Traité de la presse: réglementation de l'imprimerie, de la librairie, de la presse périodique, de l'affichage et du colportage et infractions commises par l'impression, l'écriture et la parole; par (2)
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I. — « Ce projet de loi, disait à la Chambre des députés
M. Lisbonne, rapporteur de la loi du 29 juillet 1881, ne
'^ couronne aucun édifice : il en crée un nouveau sur un sol
"^ devenu libre ». En effet, le législateur de 1881 s'est proposé
— d'abroger d'une façon intégrale, sans rien excepter ni réserver,
ZZT toutes les lois antérieures relatives au régime de l'imprimerie,
de la librairie, de la presse périodique, de l'affichage et du
,4^ colportage el à la répression des crimes et délits commis par
«^ l'écriture, la parole et la presse; puis, à la place de toute
._ cette législation qu'il supprimait, il a entendu faire une loi
-J^ unique, un véritable « Gode des crimes et délits commis par
^ la voie de la presse et de la parole * ».
Mais il résulte du texte même de la loi que certaines dispositions ont survécu à cette abrogation générale. L'article 68 à laissé en vigueur les articles du Gode pénal qui répriment les critiques et censures ou provocations dirigées contre l'autorité publique dans un discours ou dans un écrit pastoral, les outrages envers les dépositaires de l'autorité et de la force publique^ Voutrage par paroles ou gestes aux objets d'un culte dans les lieux destinés à son exercice , les
• Rapport de M. Lisbonne à la Chambre des députés, § VI.
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provocations à des crimes et délits dans les associations ou réunions illicites ^ la dénonciation calomnieuse.
De plus, depuis sa promulgation, la loi du 29 juillet 1881, par un travail» lent mais corftinu, se transforme peu à peu. — Les lois du 16 mars 1893, du 12 décembre 1893, du 22 juillet 1895 et du 3 avril 1896 ont modiRé plusieurs de ses articles. D'autres lois sont venues se juxtaposer, soit afin de compléter la législation existante, soit pour établir des réglementations nouvelles. Telles sont : la loi du 3 février 1893 qui complète les articles 419 et 420 du Gode pénal ; — celles du 2 août 1882 et du 16 mars 1898, sur les outrages aux bonnes mœurs; — celle du 11 juin 1887, sur la diffamation et l'injure par cartes postales; — celle du 19 mars 1889, sur les annonces sur la voie publique; — celle du 29 juillet 1894, sur les menées anarchistes; — celle du 27 janvier 1902, qui permet d'interdire X affichage sur les monuments publics présentant un caractère artistique; — l'article 44 de la loi de finances du 30 mars 1902, qui prohibe ïimpression des affiches électorales sur papier aux couleurs nationales.
La législation de la parole et de la presse n'est donc plus condensée dans une loi ou Gode unique ; déjà, elle est éparse dans un grand nombre de textes distincts et souvent difficiles à concilier entre eux. G'est tout cet ensemble législatif que j'ai voulu étudier et coordonner.
IL — Dans cette étude, j'aurais pu adopter la forme du commentaire. Mais elle présente ce grand inconvénient d'obliger à suivre l'ordre trop souvent confus et illogique des différents articles. De plus, si un commentaire offre certains avantages, quand il s'agit d'une loi unique; il n'en est plus ainsi, quand il s'agit d'un ensemble de lois et d'articles pris dans diverses parties du Gode pénal. J'ai donc choisi la forme du traité. Mais j'ai cherché à l'établir d'après un plan
PRÉFACE. VII
simple et logique, et à faire un livre essentiellement» pratique,
A cet effet, j'ai divisé mon œuvre en trois parties distinctes.
La première partie est consacrée à l'exposé de la réglementation de la police de l'imprimerie, de la librairie, de la presse périodique, de l'affichage, du criage et du colportage.
Dans la seconde partie^ j'étudie les crimes et les délits commis par la parole, l'écriture ou la presse. Elle est subdivisée en trois titres. — Le titre I a pour objet l'étude de dispositions communes à toutes ces infractions : les immunités parlementaires et judiciaires. — Dans les deux autres titres, nous recherchons quels sont les éléments constitutifs des divers crimes et délits, les règles spéciales qui leur sont applicables, les peines qui en assurent la répression. Le titre II comprend tous les crimes et délits prévus par la loi du 29 juillet 1881 ou par des lois qui s'y réfèrent; ceux qui restent au contraire sous le régime du droit commun, font Tobjet du titre III .
Enfin, dans la troisième partie ^\q commente toutes les dispositions relatives à la procédure spéciale organisée par le chapitre V de la loi du 29 juillet 1881.
in. — Je n'ai pas cru devoir placer en tête de ce livre un tableau de l'histoire de la législation sur la presse. Un simple résumé eût manqué d'intérêt; un exposé complet aurait grossi notre commentaire outre mesure, sans grande utilité pratique. Il m'a paru préférable de consacrer, au début de l'étude de chacune des matières, un paragraphe spécial à son historique : on ne peut, en effet, comprendre exactement le sens et la pcfrtée d'une disposition légale, sans connaître son origine et les transformations successives qu'elle a subies.
Ces notions historiques sont surtout indispensables pour permettre de discerner, parmi les décisions antérieures à la législation actuelle, celles qui ont conservé et celles qui ont
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perdu toute autorité, à raison des modifications apportées à la loi sous le régime de laquelle elles sont intervenues.
IV. — Tl me reste à dire un mot de la méthode qui a été suivie.
• Je me suis rigoureusement abstenu de toute théorie pure. Le champ d'études est déjà fort étendu, lorsqu'on le limite à l'examen de ce qui est; en cherchant ce qui devrait être, on l'aurait démesurément élargi. Or il court le risque de s'égarer, celui qui, au lieu de se renfermer dans un cercle précis d'études, s'aventure dans un domaine immense dont les bornes ne peuvent être exactement définies. Puis, il faut l'avouer, je suis de ceux — combien peu nombreux aujourd'hui — qui croient qu'un pays gagne à la stabilité des loiset estiment que les lois valent surtout par la manière dont elles sont appliquées.
Donc, j'ai considéré comme étant en dehors de mon cadre, Texamen et la discussion de toutes les questions de législation proprement dite : j'accepte la loi, telle qu'elle est, avec ses imperfections, et j'indique comment elle doit être appliquée, sans chercher s'il y a lieu ou non de la modifier. Toutefois, en vertu de ce principe qu'il n'appartient jamais au juge de corriger ou de compléter l'œuvre du législateur, j'ai cru devoir signaler les lacunes, lorsqu'il s'en présente, estimant que c'est au moyen d'une loi et non par voie d'interprétation jurisprudentielle qu'elles peuvent être comblées.
Pour que ce livre atteignît le but proposé et eût un caractère réellement pratique, il fallait que le mode d'exécution répondît à mon plan. A ce point de vue, une première difficulté se présentait.
Il ne suffit pas d'exposer doctrinalement une théorie : on
veut, à l'heure actuelle, connaître sur chaque point l'état de la jurisprudence; aux dissertations abstraites, on préfère un
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exposé des espèces sur lesquelles les cours et tribunaux ont eu à se prononcer. Mais ces relevés de solutions jurisprudentielles, souvent faits sans choix ni méthode, présentent 4e grands dangers pour le lecteur peu expérimenté; ce n'est en effet qu'après s'être bien pénétré des règles de la matière, qu'on peut saisir les nuances qui séparent les différentes espèces et comprendre les motifs des solutions adoptées. Souvent des décisions paraissent contradictoires ; ce n'est qu'une apparence : on n'a pas suffisamment pesé les termes et surtout on a négligé de se munir de l'indispensable fîl conducteur : la connaissance des principes.
Je me suis donc efforcé de commencer, pour chaque matière, pour chaque question, par dégager les principes. A cet effet, je me suis appuyé sur l'examen et l'exacte analyse du texte de la loi ; quand il était incomplet ou obscur, j'ai eu recours, pour l'expliquer, aux précédents historiques, aux travaux préparatoires et aux règles générales de notre droit. Puis, cette étude achevée, j'ai recherché quel est sur ce point l'état de la doctrine et de la jurisprudence.
Le principe une fois posé, j'en ai tiré les conséquences pratiques et c'est alors que j'ai passé en revue les décisions d'espèces. Si, quand il s'agit d'établir une théorie, je me
suis appuyé presqu'exclusivement sur l'autorité des arrêts delà Cour de cassation, il n'en a plus été ainsi, quand je suis arrivé à l'examen des détails d'application. J'ai soigneusement recueilli toutes les décisions intéressantes : arrêts de la Cour de cassation et du Conseil d'État, arrêts des cours d'appel et des cours d'assises, jugements des tribunaux civils, des tribunaux correctionnels et même, parfois, des tribunaux de simple police.
Les décisions ainsi analysées et citées sont non seulement celles qui figurent dans le Bulletin de la Cour de cassation, dans le Sirey^ le Journal du Palais^ le Dalloz et la Gazette
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du Palais, mais encore celles qui n'ont été publiées que .^ans les journaux quotidiens; certaines même sont inédites. Ce travail a exigé de longues et pénibles recherches; et il m'aurait même été difficile d'atteindre le résultat auquel je suis arrivé, sans l'appui et le bienveillant concours qu'e bien voulu me prêter l'éminent Procureur général près la Cour de cassation, M. Baudouin. Non seulement, il m'a soutenu de ses encouragements et de ses conseils ; non seulement je savais que, dans les cas difficiles, j'étais certain de trouver en lui le guide le plus sûr et le plus éclairé ; mais encore, il m'a confié toutes ses notes, tous les documents qu'il avait réunis, depuis nombre d'années, véritable trésor où j'ai largement puisé. Il me permettra de lui en exprimer ici ma profonde et bien sincère reconnaissance.
Je dois aussi adresser tous mes remerciements à M. de Golonjon, directeur à Paris de l'Administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, qui a bien voulu revoir lui-même les épreuves de la section du Titre III relative au timbre des affiches. Mon commentaire de ces lois fiscales d'une application souvent fort délicate profitera de Tautorité incontestée qui s'attache à son nom. Il est question de modifier encore la législation sur le timbre des affiches; mais, quoiqu'il advienne, l'étude que je donne ici conservera sa valeur, sinon dans les détails, du moins pour tout ce qui se rattache aux principes généraux. Il me suffira donc, si cette réforme vient à se réaliser, d'analyser dans un appendice les changements introduits.
V. — Enfin je dois attirer l'attention sur une innovation que j'ai tentée et qui, je l'espère, sera bien accueillie. — J'ai eu soin en rapportant chaque arrêt ou jugement d'indiquer les noms des parties en cause, de façon à bien le préciser, et, en quelque sorte, à V individualiser . Puis, à la fin de chaque volume, j'ai dressé une table chronologique de tous les arrêts
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et jugements ainsi cités, et j'ai donné pour chacun les indications des principaux recueils où ils ont été publiés (Bw//^/m criminel de la Cour de cassation. Sir et/, Journal du Palais, Dallez, Gazette du Palais et Journal des Parquets). Quand, a la suite d'une décision, figure seulement la mention d'un ou de quelques-uns de ces six recueils, c'est que les autres ne l'ont pas publiée. Lorsqu'une décision n'a été insérée dans aucun d'eux, je renvoie à 1^ Gazette des Tribunaux^ au Droit ou à la Loi. C'est au cas seulement où aucun de ces journaux ne la contient que je me réfère aux recueils spéciaux ou locaux que le lecteur trouve plus difficilement à sa disposition.
Le mode que j'ai adopt^, me paraît offrir plusieurs avantages. D'abord, il m'a permis de ne plus me borner, comme on le fait ordinairement, à faire les renvois à un recueil unique. Ensuite, j'ai pu procédera une revision scrupuleuse des dates des arrêts, des noms des parties et des renvois aux recueils. Enfin, à la suite de chaque arrêt, j'ai indiqué sous quels numéros du livre, ses dispositions ont été étudiées; ce qui permet au lecteur qui veut apprécier un arrêt déterminé, d'en trouver immédiatement le commentaire.
Paris, iO avril 1902.
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CHAPITRE I
4, Droit ancien. — En 1439, Gutenberg découvrait Timprimerîe et un premier livre sortait de ses presses établies à Strasbourg, le Spéculum humanae $alvationis\ de Spéculum ne tarda pas être suivi de plusieurs autres ouvrages, imprimés mystérieusement. Gutenberg se rendit ensuite à Mayence où, s'étant associé avec Fust et Schœffer, il commença l'édition de la grande Bible. Les procédés employés pour l'impression étaient tenus rigoureusement secrets et les livres ainsi imprimés étaient vendus comme manuscrits.
Ce fut seulement, vers 1469, que l'imprimerie fut connue en France. Trois Allemands, Martin Krantz, Ulrich Gering et Michel Freyburger y furent appelés par le prieur de la Sorbonne, Jean de la Pierre, qui les établit dans les bâtiments mêmes de ce collège ^ Mais, à partir de ce moment, l'impri-
* Léon de Laborde, Déhuis de Vimprimerie à Strasbourg ; — P. L. Jacob, Curiosités de Vhistoire de France^ p. 123 et s.
* Ghéruel, Dict. hist. des instit,, mœurs et coût, de la France^ v» Imprime'
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merie faisait de rapides progrès et se répandait non seulement à Paris, mais encore dans les provinces.
C'est sous François I®^ que nous trouvons les premières traces d'une réglementation de Timprimerie. Le roi, blessé des attaqués contenues dans certains pamphlets huguenots, interdit par lettres patentes du 13 janvier 1534, toute espèce d'impression, sous peine de la hart. Mais, sur les remontrances du parlement, cette ordonnance ne fut pas exécutée; il institua même imprimeurs royaux^ pour le grec, Conrad Néobar (Lettres patentes du 17 janvier 1538), Robert Estienne, pour les lettres hébraïques et latines (24 juin 1539), et Denis Janot, pour la langue française (1543). xMais l'imprimerie fut, à partir de ce moment, soumise à une surveillance toute spéciale : « Si on ne peut disconvenir, dit Muyart de Vouglans*, que l'imprimerie a procuré de grands avantages pour l'accroissement des sciences, il faut convenir en même temps qu'elle a attiré de grands et dangereux inconvéniens dans les États et Républiques où elle a été trop librement permise; c'est l'idée que nous en donne le roi Louis XIII, dans le préambule de son Ordonnance à Paris en janvier 1626, où il observe que c'est par le moyen de cet art que se sont glissées et semées beaucoup de mauvaises et fausses maximes de doctrine et d'impiété contre Dieu, la Religion, les bonnes mœurs et le bien public. — C'est aussi pour remédier à ces inconvéniens, qu'on a vu éclorre en diflférens tems plusieurs ordonnances, édits et déclarations, par lesquels on a astreint les imprimeurs, sous de rigoureuses peines, à n'imprimer aucuns ouvrages qu'après en avoir obtenu le Privilège du Roi, et qu'après qu'ils auront été examinés par des docteurs en Théologie, si c'est lin livre concernant la Religion... ».
Une ordonnance de François I®"" du 20 octobre 1521 défend de vendre aucun livre avant qu'il n'ait été examiné par l'Université et la faculté de théologie. Des lettres patentes d'Henri II
rie; — Paul Dupont, Rist. de Vimprimerie^ t. I, p. 93. — Jean de la Pierre fut l'éditeur du premier ouvrage sorti de leurs presses, Eipstolx Gasiparini pergamensis.
* Traité particulier des crimes (E dit. de Paris, 1757;, chap. VI, Des délits en fait d'imprimerie, p. 684.
du 11 décembre 1547 ordonnent que le nom de l'auteur et celui de rimprimeur seront imprimés sur tous les livres qui se publient et défend d'en imprimer aucun avant qu'il ait été vu et approuvé. Charles IX, par son ordonnance du 10 septembre 1563, renouvelle ces défenses et punit de mort celui qui imprime un ouvrage sans permission:
Aux termes de l'ordonnance de Moulins de 1566, aucun ouvrage ne pouvait être imprimé qu'autant qu'une autorisation avait été préalablement obtenue. La permission d'imprimer devait être insérée dans l'ouvrage, ainsi que le nom et le lieu de la demeure de l'imprimeur, '< sous peine de perdition de biens et de punition corporelle » (art. 78).
Ce fut Louis XIII qui fit le premier règlement général sur l'imprimerie et la librairie, vérifié au Parlement le 16 juillet 1618 ; un édit du 15 janvier 1629 vint le compléter en autorisant le Chancelier à nommer des censeurs pour l'examen des livres et en décidant que ce serait sur leur approbation que le privilège du roi serait délivré.
La déclaration du 12 mai 1717 fit défense « à tous imprimeurs, libraires, colporteurs et à tous autres, de quelque état et condition qu'ils soient, d'imprimer, vendre, etc., aucuns Uvres, livrets, libelles, feuilles volantes et autres ouvrages, qu'en vertu des privilèges généraux ou particuliers obtenus de Sa Majesté, ou de permission des officiers de police, dans les cas où il est permis à ceux-ci d'en accorder, suivant les lettres-patentes du 2 octobre 170,1 ; le tout à peine contre les libraires ou imprimeurs d'interdiction pour un temps ou de privation de leur maîtrise pour toujours ». Cette déclaration exemptait seulement des formalités ci-dessus : — V les édits, déclarations, lettres patentes du roi; — 2** les arrêts des Cours qui devaient être imprimés dans leur ressort et par leurs ordres; — 3° les mémoires, placets, requêtes, factums ou autres écritures servant au jugement des procès pendants, à la condition qu'ils fussent signés par uù avocat ou un procureur.
« Mais, dit Muyart de Vouglans *, comme malgré les sages
1 Loc. cit,, p. 687.
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précautions qu'avaient apportées toutes ces lois à réprimer des abus d'une conséquence aussi dangereuse pour le bien de la Religion et la tranquillité publique, on avait trouvé le secret d'en éluder l'exécution à la faveur des imprimeries privées et clandestines qui se pratiquaient dans des maisons particulières ou dans des communautés, Sa Majesté a cru devoir en arrêter le progrès par une nouvelle déclaration du 16 avril dernier (1757), où après avoir renouvelle la peine de mort, portée parles précédentes, contre tous ceux qui auraient eu part à la composition, à l'impression et à la distribution des écrits tendans à attaquer la Religion, à émouvoir les esprits, à donner atteinte à l'autorité de Sa Majesté, et à troubler l'ordre et la tranquillité de l'État, et celle des galères, contre ceux qui auraient eu part à la composition, à l'impression et à la distribution d'autres écrits que ceux ci-dessus, sans avoir observé les formalités prescrites par les ordonnances, Sa Majesté fait défenses à tout particulier, de quelle qualité et condition qu'il soit, et à toutes communautés, etc., de souffrir en leurs maisons, dans les villes ou dans les campagnes, des imprimeries privées et clandestines, à peine de 6.000 livres d'amende et du double en cas de récidive, tant contre les propriétaires ou principaux locataires de ces maisons qui n'auront pas dénoncé ces imprimeries à la justice, que contre les communautés, etc.. ». — De plus, pour assurer le contrôle efficace de Timprimerie, des peines sévères étaient édictées contre les imprimeurs qui prenaient de*^faux noms ou déguisaient leurs noms et demeures. Ainsi, l'édit d'Henri II, à Châteaub riant, du 27 juin 1551 punit, €omme faussaires, de la confiscation de corps et de biens, les imprimeurs qui supposent le nom d'autrui ; par les ordonnances de Charles IX, de février 1566 et du 16 avril 1571, il €st défendu aux imprimeurs de déguiser leurs noms et le lien où les livres sont imprimés à peine de confiscation des livres avec amende arbitraire. Enfin, l'art. 10 de l'édit de Charles IX, du 10 septembre 1572, défendait de faire imprimer des livres dans les pays étrangers, à peine de confiscation de ces livres et d'une amende arbitraire contre les imprimeurs, libraires et marchands qui enfreindraient cette défense.
Des arrêts du conseil, du 12 mai 1759, fixaient le nombre des imprimeurs dans chaque généralité et dans les lieux qui en dépendaient *. — Ceux qui voulaient exercer la profession d'imprimeur ou de libraire devaient produire un certificat du recteur de TUniversité établissant qu'ils étaient « congrus en langue latine » et qu'ils savaient lire le grec; ils subissaient en outre un examen devant les syndics et adjoints de la communauté (Édit d'août 1686, art, 21 et 40; — Règlement du 28 février 1723, art. 44).
Aucunes personnes, autres que les libraires et imprimeurs, ne pouvaient faire le commerce de livres, soit en gros, soit en détail, alors même qu'elles en auraient été les auteurs, à peine de 500 livres d'amende, de confiscation et de punition exemplaire (Règl. 28 février 1723). — Les imprimeurs ne pouvaient travailler que dans la maison où était l'enseigne publique de leur imprimerie, et la porte ne pouvait être fermée qu'à simple loquet, à peine d'interdiction pour six mois et de cinq cents livres d'amende (Ord. 10 octobre 1728, art. 7).
». De 1791 A 1810. — Par décret du 17 mars 1791, l'Assemblée Constituante ordonna la suppression des brevets et des maîtrises; à partir de cette époque, la profession d'imprimeur devint libre.
Jusqu'au Consulat, l'imprimerie continue à jouir, en droit sinon en fait, d'une liberté à peu près illimitée ; le seul acte législatif à signaler est la loi du 28 germinal an IV, sur les délits de presse, qui oblige les auteurs d'écrits périodiques à les signer et rend les imprimeurs responsables de ceux qui ne portent pas de signatures.
3. Décret du 5 février 1810. — Le décret du 5 février 1810 ne tarda pas à venir de nouveau réglementer l'imprimerie. — Le nombre des imprimeurs était fixé pour chaque département ; à Paris il était de 60 et fut porté ensuite à 80 (Décr. 11 février 1811). — Tous les imprimeurs étaient brevetés et assermentés (art. 3 à 8). — La première condition pour
' Denisart, v® Imprimeur.
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obtenir le breTet, était qn'il se produisît une Tacance par décès, démissîoii ou destitution parmi les titulaires en exercice, il fallait en outre que le candidat justifiât de sa capacité, de sa moralité et de son attachement à la patrie et au souverain. — Le brevet pouvait être retiré à tout imprimeur qui avait imprimé un ouvrage portant atteinte aux devoirs des sujets envers le souverain et à l'intérêt de TÉtat (art. 9).
Tout imprimeur était tenu d'avoir un livre où il inscrivait, par ordre de date, le titre de chaque ouvrage qu'il voulait imprimer. Copie de chaque inscription était adressée sur-lechamp au Directeur général de Timprimerie et de la librairie et au Préfet qui la communiquait au Ministre de la police générale. — Le Ministre, le Directeur général et le Préfet avaient le droit de faire surseoir à l'impression de tout ouvrage. — En ce cas, le Directeur général envoyait cet ouvrage à l'un des censeurs, nommés par l'Empereur; puis, sur son rapport, il indiquait à l'auteur les changements ou suppressions jugés convenables, et, sur son refus de les faire, défense lui était faite de vendre l'ouvrage, les formes étaient rompues et les feuilles ou exemplaires déjà imprimés étaient saisis. — L'auteur avait, il est vrai, le droit d'adresser une réclamation au Ministère de l'intérieur. Un second censeur était alors chargé de procéder à un nouvel examen; il rendait compte de sa mission au Directeur général, lequel dans une sorte de conseil des censeurs, dont il fixait la composition, décidait définitivement (art. 40 à 20).
11 y avait lieu à confiscation et amende au profit de TEtat : si l'ouvrage ne portait pas le nom soit de l'auteur soit de l'imprimeur; si l'auteur ou l'imprimeur n'avaient pas fait les déclarations prescrites; si l'ouvrage ayant été demandé pour être examiné, l'impression ou la publication n'avaient pas été suspendues ; si l'ouvrage avait été publié malgré la défense prononcée par le Directeur général, etc. (art. 41).
Les libraires étaient également brevetés et assermentés. Les brevets de libraires étaient délivrés par le Directeur général de l'imprimerie et de la librairie et enregistrés au tribunal civil du lieu de la résidence de l'impétrant. C'est aussi devant ce tribunal qu'ils prêtaient serment « de ne vendre,
débiter et distribuer aucun ouvrage contraire aux devoirs envers le souverain et à l'intérêt de TÉtat » (art. 29 à 33).
Du 21 OCTOBRE 1814 AU 10 SEPTEMBRE 1870. — La loi
du 21 octobre 1814 reproduisit à peu près les dispositions du décret du 5 février 1810 sur le brevet et le serment. Toutefois, le brevet pouvait être retiré à tout imprimeur ou libraire qui était convaincu par un jugement de contravention aux lois et règlements (art. 12).
Toute imprimerie clandestine, c'est-à-dire non déclarée à la direction générale de Timprimerie et dont le gérant n'était pas breveté, devait être détruite, et le possesseur ou propriétaire était puni d'une amende de 10.000 francs et d'un emprisonnement de six mois (art. 13).
Tout imprimeur, avant de commencer l'impression d'un ouvrage, devait déclarer qu'il se proposait de l'imprimer; de plus, il ne pouvait le publier ou le mettre en vente qu'après avoir effectué un certain nombre de dépôts déterminés par la loi (art. 14). — Toute infraction à ces dispositions était réprimée par les art. J 5 et suiv. En cas de contravention, il y avait toujours lieu à saisie et séquestre de Touvrage.
Tout libraire, convaincu d'avoir mis en vente, un ouvrage sans nom d'imprimeur, était condamné à une amende de 2.000 francs, qui était réduite de moitié, s'il faisait connaître l'imprimeur -(art. 19).
Cette loi contenait en outre une série d'articles (Titre l®"") qui maintenaient, sauf quelques modifications de détail, les dispositions du décret de 1810 sur la censure, mais seulement pour les ouvrages n'ayant pas plus de vingt feuilles d'impression ; toutefois une ordonnance des 20-22 juillet 1815 décida que le Directeur général de la librairie et les préfets n'useraient pas de la faculté qui leur était ainsi accordée de faire surseoir à l'impression et de soumettre les livres à l'examen préalable des censeurs.
Cette législation est restée en vigueur jusqu'en 1870 ; durant cette longue période, nous ne trouvons que trois textes nouveaux.
Une ordonnance du 8 octobre 1817 exige le brevet et le
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rindemnité qu'elle soulevait : « Pour les imprimeurs, il y a une question de propriété soulevée par le décret du 5 février 1810 et la loi du 23 octobre 1814, qui ont organisé la propriété du brevet. La question d'indemnité vient se poser, à son tour, à côté de la question de propriété. En efitet, lorsqu'en 1810, le nombre des imprimeurs fut réduit à Paris, les imprimeurs conservés durent payer une indemnité aux imprimeurs supprimés et acheter leur matériel ». — La législation antérieure fut donc maintenue purement et simplement.
ft. Décret du 10 septembre 1870. — Un décret du Gouvernement de la Défense nationale du 10 septembre 1870 abrogea toute cette législation, en déclarant : « Les professions d'imprimeur et de libraire sont libres » (art. l"'). Toutefois l'article 2 ajoutait : « Toute personne qui voudra exercer l'une ou l'autre de ces professions sera tenue à une simple déclaration faite au ministère de l'intérieur ».
Ce décret exigeait aussi que toute publication portât le nom de l'imprimeur (art. 3).
Ce décret dépossédait les titulaires de brevets de leur monopole. La question d'indemnité à allouer à ces titulaires qui avait fait écarter, quelques années auparavant, du texte de la loi du 11 mai 1868, le principe de la liberté de Timprimerie, n'avait pas échappé aux auteurs du décret de 1870 ; mais ils l'avaient réservée, sans chercher à la résoudre : « Il sera 'ultérieurement statué, porte l'article 4, sur les conséquences du présent décret à l'égard des titulaires actuels de brevets ».
Aussitôt après sa promulgation, ce décret fut appliqué : nombre d'imprimeries nouvelles se fondèrent ; mais la loi annoncée par l'article 4 n'intervint pas, et les titulaires de brevets ne reçurent aucune indemnité ni de l'Etat ni de ceux qui venaient leur faire concurrence. Quelques-uns s'émurent . de cette situation et demandèrent à l'Etat de les indemniser du tort que leur causait la libre concurrence créée par le décret du 10 septembre 1870. Le Conseil d'Etat, saisi de la question, décida que c'était au pouvoir législatif qu'il appartenait de statuer sur les conséquences de ce décret à l'égard des titulaires de brevets, et que, par suite, le Ministre de l'Intérieur
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était incompétent pour connaître de la demande en indemnité formée contre l'Etat '. — Ajoutons qoe, depuis cette époque, le législateur ne s'est pas davantage préoccupé de cette question.
tt. LifiiffljkTiO!! ACTUELLE. — L'imprimerie et la librairie sont actuellement régies par la loi du 29 juillet 1881 qui a abrogé toute la législation antérieure, j compris le décret du 10 septembre 1870.
Toutefois la loi de 1881 a laissé encore en vigueur: — l**le décret du 7 germinal an XllI qui défend l'impression des livres d*Eglise, des beuresetdes prières, sans une permission de Tévêque du diocèse ; — 2* le décret du 20 février 1809, qui défend d'imprimer des manuscrits des bibliothèques nationales, sans l'autorisation du Gouvernement. — Ces décrets étaient en effet compris, dans l'article 2 du j^jet, parmi les textes exceptés de l'abrogation générale.
Quant au décret du 6 juillet 1810, sur Timpression des Codes, Lois et Règlements d'administration publique, nous pensons qu'il doit être considéré comme abrogé. Il est vrai que ce décret figurait dans le tableau des monuments législatifs composant notre ancienne législation sur là presse annexé au rapport de M. Lisbonne, et que cependant il n*était pas visé par l'article 2 du projet primitif contenant Ténumération des dispositions inhérentes au droit de publication que le législateur entendait excepter de l'abrogation formulée dan^ l'article 1^% devenu l'article 68 de la loi du 29 juillet 1881.
Mais, il faut remarquer, — et c'est là un argument qui nous semble décisif — que la saisie à la requête du procureur général des éditions faites en contravention aux dispositions de ce décret et la confiscation prononcée par le tribunal de police correctionnelle sont inconciliables avec la législation actuelle sur la presse.
1 Cons. ^d'Et., 4 ayril 1879, Goupy.
SECTION I LIBERTÉ DE L'IMPRIMERIE
§1.-7- Principe.
9. Suppression des obligations imposées par les lois antérieures. — L'article 1 de la loi du 29 juillet 1881 proclame la Uberté de rimprimerie. Par suite, cet article supprime : — 1** la nécessité du brevet et du serment ; — 2° l'obligation d'inscrire sur un registre spécial le titre de chaque Quvrage <ju'il voulait imprimer et d'en envoyer un extrait à TAdmiûistration. — Il a de plus pour conséquence de supprimer Tobligation imposée par le décret du 10 septembre 1870 à toute personne qui veut exercer la profession d'imprimeur, d'en faire la déclaration au ministère de l'Intérieur : c< Le décret du 10 septembre 1870 n'a pas trouvé grâce devant la commission; elle Fa compris implicitement dans l'abrogation générale, absolue, qu'édicté l'article i^^ du projet* ».
Tout livre, quelles que soient les matières dont il traite, peut être imprimé, sans autorisation préalable; il n'y a à
* Rapport de M. Lisbonne à la Chambre des députés (Geiliez et Le Senne, p. 46).
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évêques diocésains ; cette permission doit être textuellement rapportée et imprimée en tête de chaque exemplaire (Décret^ 7 germinal anXIII^ art. 1")*.
I.O. Etendue des droits des évêques. — Ce décret accordet-il aux évêques un véritable droit de propriété sur ces livres? Ou ne leur donne-t-il qu'un simple droit de censure? La jurisprudence de la Cour de cassation se montre très hésitante sur cette question. Elle a d'abord adopté la première solution et décidé qu'un évêque peut concéder à un libraire le droit exclusif d'imprimer les livres d'Eglise, notamment les bréviaires^ \ puis, quelques années plus tard, elle a abandonné ce système et jugé que les évêques n'ont pas, en leur seule qualité, droit de propriété sur les livres d'Église à l'usage de leur diocèse : le décret du 7 germinal ne leur confère qu'un simple droit d'examen ou de censure dans l'intérêt des doctrines religieuses et pour la conservation de leur unité'. Mais la Cour suprême n'a pas persisté dans cette interprétation et elle est bientôt revenue à sa première jurisprudence. Les évêques, dit-elle, dans ces derniers arrêts*, sont investis du droit absolu d'accorder ou de refuser la permission d'imprimer les livres d'Église, dans l'intérieur de leur diocèse, même de ceux dont ils ne sont pas les auteurs; et la permission qu'ils accordent à cet égard, est personnelle à l'imprimeur qui l'obtient. Ce qui entraîne par voie de conséquence le libre choix de l'imprimeur ou des imprimeurs préposés sous sa direction à toutes les publications liturgiques réclamées par les besoins de son diocèse*.
* La loi du 29 juillet 1881 a laissé ce texte en vigueur ^Voir sui^rà^ n»6). — Il avait été jugé antérieurement que ce décret n'avait pas été abrogé par l'article 8 de la Charte de 1814 qui reconnaît le droit de publier librement ses opinions (Gass., 23 juill. 1830, Gauthier c. Leclerc; — Paris, 11 mai 1830, Gauthier c. Leclerc).
« Cass., 30 avril 1825, Tanquerey ; — 23 juillet 1830, Gauthier c. Leclerc.
3 Cass., 28 mai 1836, Caron-Vîtet c. Ledien.
*• Cass., 9 juin 1843, Dafaure c. Auge; — 5 juin 1847, Langlumé c. Leclerc.
s La question s*est posée tout récemment devant la Cour de cassation ; mais celle-ci a évité de se prononcer. L'arrêt du 7 novembre 1894 (Zech c. Vitte) porte simplement : « Attendu que l'arrêt (déféré à la Cour suprême; a justifié par là sa décision, et qu'il n'y a pas lieu, par suite, d'examiner les critiques tirées d'une prétendue méconnaissance des droits conférés par le décret du
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Nous ne saurions admettre ce dernier système, qui nous parait ajouter au texte de l'article 7 du décret. Cet article exige que la permission d'imprimer soit donnée par Tévêque, chef spirituel du diocèse, dans l'intérêt de l'orthodoxie ; mais il ne dit pas que cette permission conférera un privilège exclusif à tel ou tel imprimeur déterminé. Il n'est pas admissible d'ailleurs qu'à cette époque surtout, un décret dont le but était d'organiser l'exercice du droit de surveillance accordé aux évoques par le Concordat, ait, pour ainsi dire, confisqué à leur profit la propriété des livres de liturgie et de prières, à la composition desquels ils sont demeurés complètement étrangers.
C'est en ce sens que s'est prononcé le Conseil d'État à une époque très rapprochée de la promulgation de ce décret, le 17 juin 1809*; telle est aussi l'interprétation donnée à cette époque par le Directeur général de la librairie*. Un peu
7 germinal an XIII à Tévêque diocésain et aux imprimeurs, ses permissionnaires ». ' La jurisprudence des Cours d^appel est également divisée sur cette question ; mais la majorité des arrêts se prononce contre le droit de propriété. "Ainsi, il a été jugé : — l» qu*un évêqae a seulement, comme premier fonctionnaire ecclésiastique, un droit de haute suryeillance et de censure spirituelle sur les livres d'Église de son diocèse dont il n'est pas l'auteur (Golmar, 6 août 1833, Vve Decker et Resinger ; — Amiens, 14 déc. 1835, Garon-Vitet c. Ledien) ; — 2° que la permission donnée à tout imprimeur déterminé d'imprimer un livre liturgique a pour conséquence d'autoriser toute autre personne à imprimer et puLUer cet ouvrage (Gaen, 11 févr. 1839, Pagny et Loisel) ; — S^ que la permission ne doit être personnelle à l'imprimeur qu'autant que l'évêque peut être i?éputé l'auteur du livre, par exemple, si le livre a été composé par une commission nommée à cet effet par l'évêque (Toulouse, 2 juill. 1857, Rodière).
Les Gours de Paris et de Lyon se sont prononcées en sens contraire. Ainsi, la Cour de Paris a admis que nul ne peut imprimer ou réimprimer les livres d'Eglise sans la permission de l'évêque qui peut choisir l'imprimeur qu'il veut charger de ce soin, auquel il a confiance, et duquel il peut attendre que l'impression de ces livres ne contiendra ni erreur ni infidélité ; que le décret de germinal n'a pas déclaré les évéques propriétaires absolus des livres d'Église qu'ils n'auraient pas composés, mais leur a donné, pour s'opposer à l'impression ou a la réimpression de ces livres, à quelque époque que cette impression ait lieu, les mêmes droits que la loi du 19 juillet 1793 accordait aux auteurs ou propriétaires d'ouvrages, pour s'opposer à la publication de ces ouvrages, faite au mépris de leurs tlroits (Paris, 25 nov. 1842, Dufaure ; — 6 févr. 1847, Langlumé c. Leclerc). — La Gour de Lyon a plus récemment jugé que le droit absolu de survelUauce et de censure accordé à l'évêque diocésain » est assimilé, quant à ses efforts et à sa sanction, au droit de propriété des auteurs » (Lyon, 15juilL1891, Zeckc. Vitte).
1 « Le décret du 7 germinal an XIII n'a point entendu donner aux évêques le droit d'accorder un privilège, exclusif, à l'effet d'imprimer ou de réimprimer ».
2 Le directeur général rappelle les formalités particulières prescrites pour les
plus tard, le 23 novembre 1814, M. Royer-Collard, alors directeur général de la librairie, est appelé à examiner de nouveau cette question, et c'est la même solution qu'il adopte, d'une façon plus explicite encore : « La législation * actuelle de la librairie n'admet aucun privilège exclusif pour l'impression des livres à l'usage des diocèses, et, jusqu'à ce qu'il en ait été autrement ordonné, tous les imprimeurs on le droit d'imprimer et de mettre en vente ces sortes de livres, en se conformant au décret du 7 germinal an XIII, qui leur prescrit de s'adresser à MM. les évêques pour obtenir leur approbation. Il parait que MM. les vicaires généraux de Lyon oat fait une fausse interprétation de cet article ; ils ont cru que la permission exigée avait rapport à l'imprimeur, et que MM. les évêques avaient le droit d'interdire Timpression des livres d'église à ceux qu'ils n'auraient pas choisis. Mais ce n'est pas dans ce sens que le décret doit être entendu ; l'ouvrage seul doit être l'objet de l'approbation de MM. les évêques. Cette approbation n'est que la preuve que l'ouvrage est conforme à celui qui avait déjà été approuvé, et qu'il ne contient rien de contraire aux maximes de l'Église et aux lois
du royaume. C'est ainsi que le Conseil d'Etat l'a décidé dans une contestation de cette nature, qui s'était élevée entre M. l'évêque de Versailles et un imprimeur du département de la Seine ».
Il est évident que la solution serait différente s'il s'agissait d'un livre, par exemple d'un catéchisme ou d'un paroissien^ sur lequel l'évêque pourrait revendiquer des droits d'auteur. Mais alors ce n'est plus le décret du 7 germinal an XIII qui est applicable : il y a un délit de contrefaçon prévu* et réprimé par les articles 425 et s. du Code pénale
livres liturgiques par le décret de germinal, puis il ajoute : « Il est bien entendu que la permission dont il est ici question, n'est point un privilège, et que tout imprimeur peut imprimer les heures, prières ou livres d'église, permis par Tévêque de son diocèse » (Cire, 23 juin 1810). Une autre circulaire du 13 niai 1811 s'inspire des mêmes idées, et rappelle notamment que cette censure ecclésiastique « ne porte que sur le fond des ouvrages et ne confère aucun privilège ». * Voir : Colmar, 6 août 1833, Y» Decker et Reisinger; -- Gaen, 11 février 1839, Pagny et Loisel. — Un évêque peut être personnellement propriétaire d'une œuvre, pour laquelle des emprunts ont été faits aux livres liturgiques, si le résultat du travail constitue le fruit d'efforts de compilation et d'adaptation qui
Le Poittevin. — I. 2
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44. Réimpressions. — L'autorisation de Févêque doit être obtenue au cas d'une simple réimpression, aussi bien que lorsqu'il s'agit de l'impression d'un nouvel ouvrage litur- » gique. •
4!8. Décision de l'évêque. — Recours. — La Cour de cassation a décidé que l'évêque a la faculté d'accorder ou de refuser son autorisation, sans être tenu d'en déclarer les motifs, sous la seule responsabilité inhérente au caractère dont il est revêtu et à la mission de haute surveillance que ce caractère lui impose *. C'est également en ce sens que s'était antérieurement prononcée la Cour de Paris * : « La loi n'a pas voulu que les évêques fussent contraints de déduire les motifs de leur refus ; il s'ensuivrait entre l'évêque et l'imprimeur des discussions que le décréta voulu sagement éviter, qui ne peuvent être du ressort des tribunaux ordinaires, et pour le jugement desquelles aucune juridiction n'a été créée » .
Cette doctrine nous parait incontestable, quand il s'agit d'une premièr<e autorisation accordée pour une impression ou une réimpression. Mais il en est autrement, quand un imprimeur vient demander la permission d'imprimer lui aussi un livre liturgique, tombé dans le domaine public, et dont un denses confcères vient d'obtenir de publier une édition. — En ce cas, la permission sollicitée n'iest en quelque sorte qu'un duplicata de celle déjà accordée à l'autre imprimeur : elle ne peut être refusée qu'autant qu'il n'y a pas conformité entre le manuscrit présenté et l'ouvrage pour lequel une autorisation a été donnée. Par suite, le refus doit être motivé et est susceptible de recours au Conseil d'Etat^ La solution con-
en font une oeuvre individuelle. Il en est ainsi spécialement au cas où des livres d*église ont été composés par une commission nommée à cet eâet par Tévêque (Cass., 7nov. 1894, Zech c. Vitte; — Toulouse, 2 juill. 1857, Rodière; — Lyon> 15 juin. 1891, Zech c. Vitte).
1 Cass., 5 juin 1884, Langlumé c. Leclerc.
2 Paris, 25 novembre 1842, Dufaure.
3 C'est en ce sens que se prononce M. Galmels [De la propriété et de la contrefaçon des oeuvres de Vintelligencej p. 210); il estime, comme nous, que le refus, au cas où le livre est conforme au texte approuvé, peut donner lieu à un appel comme d'abus, porté devant le Conseil d'État. — M. Pouillet {La propriété littéraire et artistique^ p. 670) est également de cet avis : « H nous sembile, dit-il, qu'on doit distinguer deux cas : ou bien, il s'agira d'un ouvrage qu'un
traire arriverait indirectement à accorder à Tévêque le droit de conférer le monopole des impressions liturgiques à un imprimeur de son choix.
Il est évident que, si Ton adoptait le dernier système de la Cour de Cassation sur l'étendue des droits des évoques {supra, Jï. 10), il faudrait logiquement décider que, dans tous les cas, l'évêque peut refuser le permis d'imprimer, sans / motiver son refus, puisque la Cour suprême lui reconnaît, mais à tort selon nous, le droit non seulement d'autoriser l'impression, mais de ne donner cette autorisation qu'à un imprimeur de son choix.
13. Pour quels livres l'autorisation est-elle nécessaire? — Le décret de germinal exige l'approbation de l'évêque pour les livres d'église, heures et prières. Pal* ces expressions, il faut entendre les livres qui renferment les principes de doctrine, à Fusage des églises, tels que les catéchismes, et ceux qui contiennent les prières traditionnelles du culte catholique, tels que les bréviaires et les paroissiens^.
±4L. Infractions. — Peines. — L'infraction aux prescriptions du décret de germinal existe : — 1® lorsque la .permission d'imprimer n'a pas été obtenue ; — 2"* lorsque cette permission n'est pas textuellement rapportée et imprimée en tête de cha-
aatre imprimeur réimprimera et publiera actuellement avec l'approbation de réyéque;ou bien il s'agira d'un ouvrage imprimé naguère avec approbation, mais délaissé, abandonné depuis et non actuellement publié. Dans le premier cas, nous pensons que le refus d'approbation de l'évêque ne pourra convertir en délit pour celui-ci, ce qui pour celui-là est un acte licite, ou plutôt il nous parait que l'approbation donnée par l'évêque à la réimpression faite par un imprimeur, profite aux autres imprimeurs... 11 en est autrement dans le second cas ; il ne suffit pas que l'édition originale ait été approuvée par l'évêque, pour que l'on puisse désormais en faire autant d'éditions que l'on voudra ; il se peut que, pris de scrupule, après plus mûre réflection, l'évêque ne soit pas d'avis d'autoriser et d'approuver ce qu'il avait jadis approuvé et autorisé... Une réimpression faite sans son approbation constituerait donc, à nos yeux, le délit prévu par le décret de germinal »,
* « Un livre qui contiendrait des oraisons, des méditations, des élévations à Dieu, etc., ne rentrerait pas dans la catégorie des livres soumis à l'approbation épiscopale » (Pouillet, Xa propriété littéraire et artistique, p. 669). Jl a été jugé eu ce sens qu'un livre intitulé. Dévotion au Sacré-Cœur de Jésus, ne doit pas être considéré comme livre d'église, s'il contient surtout des instructions spéciales, des méditations qui sont l'œuvre d'une conception particulière (Lyon, 5 août 1819, Rusand).
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que exemplaire. — Elle est punie conformément à la loi du 19 juillet 1793 (Décret du 7 germinal an XIII, art. 2). V Le décret de germinal assimile donc ces infractions à la violation des dispositions de la loi sur la propriété littéraire. Il faut en conclure que la confiscation des livres d'église imprimés sans permission doit être prononcée par les juges, p7 . . comme celle de tous autres livres contrefaits; mais les produits de cette confiscation ne sauraient être attribués à Tévêque diocésain, s'il n'est ni l'auteur ni le propriétaire de cet ouvrage*.
Il n'y a pas lieu de prononcer en outre l'amende édictée par l'article 427 du Code pén^l, auquel ne peut se référer le • décret de germinal qui est antérieur^.
1&. Poursuites. — Cette infraction constitue un délit de droit commun : par suite, la poursuite est exercée devant le tribunal correctionnel par le ministère public, conformément aux règles ordinaires du Code d'instruction criminelle, soit d'office, soit sur la plainte de l'évêque du diocèse'. L'évoque peut intervenir au procès comme partie civile; le même droit appartient aux imprimeurs et aux libraires lésés par l'infraction*.
§ 3. — Deuxième exception. — Impression de manuscrits du Ministère des Affaires étrangères et des Bibliothèques.
IG. — Droits de l'état sur ces manuscrits. — L'article l*^*" du décret du 20 février 1809 est ainsi conçu : « Les manuscrits des archives de notre ministère des Affaires extérieures, et ceux des bibliothèques impériales, départementales et communales, ou des autres établissements de notre Empire, soit que ces manuscrits existent dans les dépôts auxquels ils
« Gass.,5 juin 1847, Langlutné c. Leclerc. — Gontrà, Paris, 6 février 1847, Lan^lumé c. Leclerc. .
2 Toulouse, 2 juillet 1857, Rodière.
3 Cass., 28 mai 1836, Garon-Vitet c. Ledien.
* Cass., 5 juin 1847, Langlumé c. Leclerc;— Amiens, 11 nov. 1847, Langlumé c. Leclerc.
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appartiennent, soit qu'ils en aient été soustraits, ou que leurs minutes n'y aient pas été déposées aux termes des anciens règlements, sont la propriété de l'Etat, et ne peuvent être imprimés et publiés sans autorisation* ».
Quelle est la portée de ce décret? A-t-il pour effet d'attribuer à l'Etat la propriété de tous les manuscrits déposés, poiu' quelque raison que ce soit, soit aux archives des affaires étrangères, soit dans les bibliothèques de l'Etat, des départements et des communes? Nullement. C'est ce qu'a établi, d'une façon indiscutable, M. le Conseiller Bayle-Mouillard, dans un remarquable rapport à la Cour de cassation :
« Il résulte clairement, dit-il, du décret de 1809 qu'il a été inspiré par une idée de mesure préventive, et en vue de la conservation des secrets de l'Etat. Il repose sur cette base incontestable que les écrits faits pour l'Etat par les agents de l'Etat sont la propriété de l'Etat. Mais, dans ces travaux préparatoires, rien n'indique qu'on ait voulu étendre ce droit naturel de l'Etat et le rendre propriétaire de manuscrits qui n'auraient pas été faits pour lui par ses agents, par cela seul que ces manuscrits se trouveraient dans les archives ou les dépôts publics en vertu d'une mesure de police, par suite d'un acte de censure ou d'exécution d'un règlement non attributif de la propriété. — Le texte du décret ne contrarie en rien ces principes. La rubrique est parfaitement d'accord avec les paroles du rapporteur : c'est un décret concernant Timpression des manuscrits des bibliothèques et autres établissements publics. Il déclare que les manuscrits des archives du Ministère des relations extérieures et ceux des bibliothèques impériales sont la propriété de l'État.
« Mais, en déclarant que les manuscrits qui appartiennent à ces archives, à ces bibliothèques, sont la propriété de l'Etat, il n'a pas dit que les manuscrits qui, sans appartenir à ces archives, y ont été déposés à tout autre titre, par exemple, en vertu d'ime simple mesure de police, sont devenus, à partir de 1809, la propriété de l'Etat. Il constate le droit existant, mais il n'y ajoute rien. Les rapports que nous avons analysés, prou-
* Ce décret est toujours en vigueur (V. suprà, n® 6).
POLICE DE L IMPRIMERIE ET OË LA LIBRAIRIE
veut qull ne Ta pas voulu. Du texte même, il résulte qu'il ne Ta pas fait et, en réalité, il ne pouvait pas le faire, car jamais un décret n'a pu être un titre acquisitif de propriété. — Aussi, quoique le décret déclare propriété de fÉtat les manuscrits des bibliothèques impériales, départementales et communales, les auteurs* ont été d'avis que cette disposition exorbitante n'avait porté aucune atteinte aux droits des départements et des communes ».
Ce système a été admis par la Cour de cassation^ à propos des Mémoires du duc de Saint-Simon. Ces mémoires étaient restés longtemps aux archives du ministère des Affaires étrangères, où ils avaient été déposés en vertu d'un ordre du roi Louis XV, dans le but d'empêcher une publication alors regardée comme dangereuse. La Cour suprême a décidé qu'on ne pouvait admettre que, par application des dispositions du décret de 1809, le simple dépôt de ces manuscrits aux archives, par mesure de police, avait eu pour effet d'en déplacer la propriété et de Tattribuer à TÉtat : « Le décret de 1809, porte cet arrêt, à lui supposer la portée que lé pourvoi'lui attribue, serait un décret de confiscation, et le législs^teur n'a pu ni voulu porter une pareille atteinte au droit de propriété ».
L'autorisation prévue par le décret de 1809 ne devra donc être demandée qu'autant que le manuscrit déposé, soit aux archives, soit dans une bibliothèque, sera de plus la propriété de l'État,
11. Qui ACCORDE l'autorisation d'imprimer? — L'autorisation est donnée parle ministre des Affaires étrangères, pour la publication des ouvrages dans lesquels se trouvent des copies, des extraits ou des citations de manuscrits qui appartiennent aux archives de son ministère, et par le ministre de l'Intérieur pour celle des ouvrages dans lesquels se trouvent des copies, extraits ou citations de manuscrits appartenant à
' Eu ce sens : Renouard, Traité des droits d^ auteur, t. !•', p. 365; — Pouillet, Tr. de la propriété littéraire et artistique^ n» 416, p. 341.
2 Gass., 31 mars 1858, Barba c. de Saint-Simon. — Par cet arrêt, la Cour suprême a rejeté le pourvoi formé contre un arrêt de la Cour d'appel de Paris du 3 février 1857.
une bibliothèque publique (Décr., 20 février 1809, art. 2).
f S. Conséquences de l'impression faite sans autorisation. — Le fait de publier un manuscrit appartenant aux archives du ministère des Âfiaires étrangères ou à un établissement public, sans l'autorisation prescrite par le. décret de 1809, constitue le délit de contrefaçon*, prévu par l'article 425 du* Code pénal; la poursuite est exercée d'office par le ministère public.
En dernière analyse, il est donc certain que le décret de 1809 n'apporte pas, à proprement parler, une restriction aux droits des imprimeurs ; il ne fait que consacrer les droits de l'État relativement à la propriété littéraire de ses manuscrits, et à régler la façon dont pourra être autorisée leur reproduction totale ou partielle.
OBLIGATIONS IMPOSÉES AUX IMPRIMEURS
i 1 . — Principe.
19. Double obligation imposée aux imprimeurs. — L'imprimeur est tenu : — 1® de porter l'indication de son nom et de son domicile sur tout imprimé rendu public; — 2'* d'en faire le dépôt au moment de la publication (Loi, 29 juillet 1881, art. 2 et 3).
SO. Etendue de cette double obligation — La double formalité de l'indication du nom et du domicile de Timprimeur et du dépôt s'étend, en principe, à tous les imprimés : « Les dispositions qui précèdent, porte l'article 4 de la loi du 29
1 « L'Etat, propriétaire du manuscrit, c'est-à-dire ayant cause de l'auteur, investi non seulement de la propriété matérielle, mais encore du droit de publication, pourra se prévaloir delà loi pénale qui protège le droit des auteurs aussi biea dans la personne du cessionnaire que dans celle de l'auteur lui-même » (Pouillet, Z)« la propriété littéraire et artvttique, n« 421, p. 345).
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juillet 1881, sont applicables à tous les genres d'imprimés ou de reproductions destinés à être publiés ». Cette formule générale embrasse toutes les reproductions obtenues à l'aide dun procédé d'impression quelconque, sans qu'il y ait lieu de distinguer entre la typographie, la lithographie, l'autographie, la gravure, etc.*. Peu importe également Tétendue ou l'importance de l'imprimé ^
La loi de 1814 ne visait que les écrits % mais les articles 2 à 4 de la loi du 29 juillet 1881 ont une portée beaucoup plus large. Ainsi, il a été reconnu, au cours de la discussion au Sénat* que notamment l'obligation du dépôt s'étend non seulement aux écrits, mais encore aux estampes, à la musique, aux dessins, aux gravures, aux photographies, aux photogravures, etc.
11 n'y a pas à distinguer suivant que l'ouvrage imprimé doit être vendu en France ou est exclusivement destiné à l'exportation ; dans l'un et l'autre cas, l'imprimeur est tenu de mettre son nom sur tous les exemplaires et de faire le dépôt ^.
Enfin ces obligations ne sont pas spéciales aux imprimeurs de profession : elles s'étendent à toute personne qui imprime et à Tauteur lui-même, si l'impression est son œuvre personnelle^.
* 11 avait été jugé sous le régime de la législation antérieure qui n'a pas cfè modifiée sous ce rapport parla loi de 1881, que ces obligations s'appliquent : \° aux impressions lithographiques (Gass., 9 nov. 1849, Jeanne ; — 31 août 1850, Ballard); — 2° aux impressions en taille-douce (Paris, 28 juin 1850, Magnier) ; — 3° aux exemplaires d*un écrit tirés au moyen de planches ou clichés photographique» (Aix, 28 janv. 1S59, Nadal; — Angers, 26 mai 1873, Brault). — Ces décisions ont conservé toute leur valeur sous le régime delà loi de 1881. 11 a été également jugé, depuis la promulgation de cette loi, que les autographies destinées à être publiées, sont comprises dans l'expression tous les genres d'imprimés ou de reproduction (Trib. Loudun, 28 mai 1884, Rancou).
2 U a été jugé que ces obligations s'appliquent à une annonce destinée à publier une découverte et à en faire valoir les avantages (Cass., 3 juin 1836, Cordier; — 16 août 1839, Marie).
» Angers, 26 mai 1873, Brault.
* Séance du 9 juillet 1881 (Celliez et Le Senne, p. 53).
* Lorsque des livres sont destinés exclusivement au commerce de l'étranger, il ne suffit pas que l'imprimeur mette son nom et son domicile sur les exemplaires déposés (Gass., 11 nov. 1825, Didot). A plus forte raison, cette obligation existe-t-elle, quand un certain nombre d'exemplaires ont été vendus en France (Paris, 3 févr. 1825, Rosa).
s II a été jugé qu'est soumise à la formalité du dépôt une affiche électorale écrite par l'auteur et autographiée par lui, alors même qu'il n'exerce pas la pro-
§ â. — Application limitée aux imprimés livrés
à la publicité.
•1. PuRLiciTÉ NÉCESSAIRE. — Un arrêt de la Cour de cassation du 21 janvier 1854 décide que tout imprimé doit porter rindication du nom et du domicile de rimprimeur et que « le fait qu'aucun exemplaire n aurait été vendu ou mis en vente, sont autant de compositions et d'excuses que n'autorise pas la loi précitée (art. 15 et 17 de la loi du 21 octobre 1814), et qui sont dès lors sans force légale pour faire disparaître une contravention qui réside dans le seul fait de la sortie des ateliers d'un exemplaire défectueux ». En conséquence, la Cour suprême avait décidé qu'il y avait infraction punissable, lorsqu'un imprimeur déposait deux exemplaires d'un livre ne portant ni son nom ni son adresse, encore bien que ce dépôt irrégulier n'eût été suivi d'aucune publication, distribution ou mise en vente *.
Cette théorie ne saurait être suivie sous le régime de la loi du29 juillet 1881 : « Tout imprimé rendu public , dit l'article 2, portera l'indication du nom et du domicile ». De même l'article 3 dispose qu' « au moment de la publicatioii de tout imprimé, il en sera fait par l'imprimeur... un dépôt, etc. » Enfin l'article 4 se référant à la fois à ces deux articles, ajoute : « Les dispositions qui précèdent sont applicables à tous les genres d'imprimés ou de reproductions destinés à être publiés » .
La publicité est donc une condition essentielle pour rendre applicables les articles 2 et 3 de la loi de 1881 ; par suite, si l'ouvrage imprimé ne doit être rendu public, ni par une mise en vente, ni par une distribution ou une exposition, s'il est vraiment destiné aux besoins de celui qui l'a fait imprimer, il n'est pas nécessaire de se conformer aux dispositions de ces deux articles.
••. Quand un imprimé est-il rendu purlic? — Un point reste
fession d'imprimeur (Trib. Loudun, 2â mai 1884, Rancou). — V. également en ce sens : Cass., 26 avril 1862, Micolei.
Cass., 12 décembre 1844, Lavergne; — 21 janvier 1854, Canon.
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srminer : quand un imprimé doit-il être considéré B rendu public au sens des articles 2 et 3 de la loi de A défaut d'une disposition spéciale, il faut s'en référer ticles 23 et 28 de cette loi qui énumèrent limitativement ts constitutifs de la publicité ea matière de presse. Ce la vente, la mise en vente, la distribution ou l'exposiécrits dans des lieux ou réunions publics (art. 23), — dtioD de placards ou d'afficbes aux regards du public 3), — la mise en vente, la distribution ou l'exposition îsins, gravures, peintures, emblèmes ou images {art.
s renvoyons pour l'application de ces principes au comîre que nous, donnons plus loin des dispositions des ari3 et 28.
§ 3. — ExceptîonB.
, Ouvrages de ville ou bilboquets. — Les articles 2 et i loi du 29 juillet 1881 dispensent de la double oblîgae l'indication du nota et du domicile de l'imprimeur iépôt préalable « les ouvrages dits de vil/é ou bilÔo-
i le régime de la loi de 1814, la même tolérance avait mise, relativement au dépôt préalable, mais seulement esure administrative*, et une jurisprudence constante sonsacré cette exception*. La loi de 1881 a donc eu ;ffet d'étendre à l'indication du nom une pratique dément suivie pour le dépôt préalable et en même de lui donner la sanction légale, doit-on entendre par ouvrages de ville ou bilboquets? julaire ministérielle du 16 juin 1830 en donne la définilivante « des ouvrages qui, imprimés pour le compte de
ilaires minislérielles du t" août 1810 et du 16 juin 1830. .,3 juin 1826, Leducq;— 20 février 1875, Ve Roche; — Moti, 31 août lanF. — Mais la Cour de cassation déci-lait que, siles écrits dâaigiés sous j bilboguets ou ouvrages de ville » ont pu être aS'rancliis, par suite d'aniges et de la tolérance de l'Ad mi ni s ira lion, de la nécessité du dépôt, les ui ont fait admettre une semblable exception, ue sont nullement applil'insertion du nom et do la demeura de l'imprinicur » (Caas., 5 juillol al).
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« rAdministration ou destinés pour des usages privés, ne sont « pas susceptibles d'être répandus dans le commerce ». La circulaire du garde des Sceaux du 9 novembre 1881, sous une forme plus laconique, exprime la même idée : « Les im- « primés, destinés à des usages privés, qui sont désignés sous <i le nom d'ouvrages de ville ou bilboquets, sont affranchis par « les articles 2 et 3 de l'indication du nom et du domicile de « l'imprimeur et du dépôt... ».
Telle était d'ailleurs l'interprétatioii donnée par la jurisprudence qui classait dans cette catégorie d'imprimés : les formules imprimées pour le compte des administrations, les annonces de mariages, de naissances, de décès, les affiches de ventes ou locations, les impressions purement relatives à des convenances de famille, de société ou & des intérêts privés ^ Il faut ajouter encore à cette énumération les cartes de visite, les têtes de lettres ', les adresses, les formules en blanc destinées à épargner le travail de bureau, les factures, etc.
Ces exemples suffisent à montrer que l'usage essentiell^ment privé auquel l'imprimé est destiné, est le signe caractéristique des ouvrages de ville ou bilboquets. On ne saurait donc, comme l'avait fait à tort le tribunal de Quimperlé*, décider que « ces expressions désignent en termes de librairie « tout imprimé qui ne touche, ni de près ni de loin, soit à la (( morale, soità la religion, soit à la politique ».
Il faut en conclure que sont soumis à la double obligation écrite dans les articles 2 et 3 de la loi de 1881 : les affiches, notamment les placards électoraux, les affiches de spectacle, les affiches annonçant l'ouverture et le programme d'un concours, même organisé par une société autorisée*, — les
* Cass., 3 juin 1826, Leducq ; — 20 février 1875, V» Roche ; — Rennes, 8 février 1882, Clairet.
* Rennes, 8 février 1882, Clairet. — Voir les conclusions de M. Tavocat général Michel (S. 82. 2. 156, P. 82. 1. 821).
s Jugement du 27 décembre 1881, Clairet, infirmé par arrêt de la Cour d& Rennes du 8 février 1882.
* Cass.^ 13 juillet 1872, Dumas; — Caen, 29 novembre 1849, L...; — Rennes, 8 février 1882, Clairet; — Rennes, H avril 1883, Brunet. U en est ainsi même qoand une affiche énonce simplement le titre et annonce la mise en vente d'un ouvrage pour lequel les formalités légales ont été accomplies (Tonr*. 2 mai 1868, Mazerean).
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circulaires invitant les citoyens à assister à une réunion électorale et les professions de foi des candidats*, — Técrit dans lequel un publiciste discute une élection', — une lettre adressée par la commission administrative d'une société aux associés pour leur dema,nder s'ils veulent que leur nom figure sur une liste des membres de l'association réclamée par le préfet', — un placard dans lequel on annonce une critique dirigée contre une opération financière ou commerciale*, — une pétition imprimée adressée à un corps électif ou à un fonctionnaire public', — un écrit ayant pour objet le tarif du salaire des ouvriers et destiné à leur être adressé*, — les mandements des évêques\ etc.
De même, ainsi que l'indique la circulaire ministérielle du 16 juin 1830, « on ne pourrait se dispenser de remplir cette <( formalité, sous prétexte que ce sont des ouvrages de petite (( composition, à l'égard des almanacbs, annuaires, recueils « de contes, d'anecdotes, de prédictions, etc., des alphabets « et autres livres élémentaires de petites écoles, des pièces de (' circonstances en vers ou en prose, des récits d'événements, c( chansons populaires et complaintes, des catalogues de fonds « de librairie, de cabinets de lecture et de bibliothèques à « vendre, des extraits de journaux, des actes administratifs « ou judiciaires imprimés pour compte particulier ou par « spéculation, et généralement enfin de tous les ouvrages qui « peuvent intéresser l'ordre public ».
C'est aux tribunaux de répression qu'il appartient de déci-
1 Cass., 22 août 1850, Tousch; — 18 décembre 1863, Gounouilhou.
2 Chambéry, 20 jiîillet 1872, Bonne.
3 Cass.,20 février 1875, V« Roche.
* Notamment un placard ainsi conçu : « Pour paraître incessamment : Les dessous d'une tentative de scission au cercle international de V...; — 1* l«îs promoteurs : — 2o les intermédiaires ; — 3° les intéressés ; — 4o Tabandon des intérêts de V... par ceux qui devraient les soutenir » (Riom, 25 mars 1896, Vexenat).
8 Bordeaux, 24 mai 1872, Peychez. — Il en est ainsi notamment quand la pétition fait corps avec un journal, mais est, par le mode d'impression et la disposition typographique, destinée à en* être séparée pour former un écrit particulier et être publiée isolément (Gass., 28 novembre 1850, Quennec; — 24 janvier 1851 Sausanne; — 22 février 1851, Ratery),
^ Gass., 4 octobre 1844, Gapagnez.
7 Girc. du min. des Gultes, 2 janvier 1861 (D. 61. 3. 7).
dersi un imprimé peut ou non rentrer dans la catégorie des ouvrages de ville ou bilboquets*.
84:. Mémoires ou consultations signés par un avocat ou UN AVOUÉ. — Les circulaires du l*""^ août 1810 et du 16 juin 1830 assimilaient aux ouvrages de ville les factums, mémoires ou requêtes sur procès, mais seulement lorsqu'ils étaient signés par un avocat ou un officier ministériel : « Cette excep- '< tion, portent les circulaires précitées, est fondée sur la « garantie que présentent le nom et la signature dont ils sont « revêtus, et sur la célérité que de telles impressions requiè- « rent^ ». La même solution nous paraît devoir être admise sous le régime de la loi de 1881, mais à la condition que ce mémoire ne sera distribué qu'aux magistrats, avocats et avoués et aux personnes intéressées dans le procès. Si une véritable distribution était faite en dehors du Palais, les formalités des articles 2 et 3 devraient être observées.
95. Circulaires commerciales et rulletins de vote. — Les circulaires commerciales et industrielles et les bulletins de vote ne peuvent être considérés comme des ouvrages de ville. Mais la loi de 1881 en fait une catégorie spéciale et les exempte expressément de la formalité du dépôt préalable (art. 3, § 4). Il faut donc en conclure que ces imprimés doivent, conformément à l'article 2, porter l'indication du nom et du domicile de l'imprimeur '.
Par circulaire commerciale ou industrielle, il faut entendre un avis distribué gratuitement : « En efiet, comme l'a décidé « le tribunal de la Seine, le caractère de circulaire disparaît
^ Soas la législation antérieure, ce droit était accordé, par la jurisprudence, à l'autorité administrative (Cass., 31 juiU. 1823, Timon; — Trib. Tours, 2 mai 1868, Mazereaa) ; mais les motifs qui pouvaient alors justifier cette dérogation aux principes généraux n'existent plus aujourd'hui.
2 Caen, 21 août 1826, Vve Gaumont. — Mais les mémoires non signés d*un avocat ou d'un avoué étaient soumis au dépôt préalable, alors même qu'Us étaient revêtus delà' signature des pjlaideurs (Gass., 21 oct. 1825, Henri).
"^ « L'article 3 exempte encore du dépôt les bulletins de vote et les circulaires commerciales et industrielles, parce que ces imprimés ne sont pas conservés dans les collections publiqties ; mais ils doivent porter, comme les autres, l'indication du nom et du domicUe de l'imprimeur » (Cire, du garde des Sceaux, 9 nov. 1881).
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ent OÙ, l'imprimé étant vendu, te concours de la les tiers auxquels il est offert en vente, est néces- )ur que l'avis y contenu, passe entre leurs
SECTION III TiON DU NOM ET DU DOMICILE DE L'IMPRIMEUR.
§ 1. — Historique.
iiODE ANTÉRIEURE \ 1810. — L'ordonnance de Mou- , puis l'édit du 10 octobre 1728 exigeaient que tout ortât le nom et le lieu de la demeure de l'impri- ^ctte réglementation disparaît en 1789, mais bienon des abus, il parait nécessaire,de la rétablir. Dès 1789, un arrêté municipal défend k de publier l'it qui ne porterait pas le nom d'un imprimeur ou aire ». De violentes protestations s'élèvent aussitôt isse'; le district de l'Oratoire réclame contre cette rappanté à la liberté de la presse ».
Seine, 11" Chambre, 17 avpiL 1883, Thomas. — Ce jugement dédû être déposée au minUtère de l'Inlérieur une vignette représenie mille francs et servant de cadre s l'annonce d'un ouvrage inti- ; scandaleiae de la famille d'Orléans, que l'imprimeur faisait disiribuer sur la voie publique.
ent, écnvait Lonstsllot, où la liberté de la presse a conquis la ,e et personnelle, où elle h rendu aui âmes avilies par le despoioergie nécessaire pour lu conserver, au moment où tous les gent tous les esprits, le comité provisoire de police rend sur la irdonnance plus gênante que n'étaient tous les absurdes règlelice inqui si toriale existant avant la Révolution. Elle dérend de écrit, sans qu'il porte en tête le nom d'un imprimeur ou d'un li-
qu'on exemplaire paraphé ait été déposé.... Celle Ordonnance pressive et contraire aux premjrs éléments du droit. — Injuste I de lettres que l'on dépouille du droit naturel de faire circuler HT lafoide leur aignaluFe. pour en revétirdes compaguiesdemana- - Oppressive envers les libraires et imprimeurs que l'on force à profession, pour faire celle de censeurs ; oppressive envers lea . que l'on soumet de nouveau à des censeurs d'autant plus difS- Lvent être garants des écrits qu'ils autoriseront par leur signa- 'e envers le public qui sera privé d'une foule d'écrits par la timiaeurs et les spéculations particulières des libraires > {Let Bévo- ■U, n- *, du 8-8 août 1789).
Cependant, comme le fait fort justement remarquer Bailly \ ces plaintes n'étaient nullement fondées : « La liberté est d'imprimer tout ce qu'on veut ; la sûreté publique exige que l'auteur en réponde : il faut donc qu'il soit connu. L'obligation de mettre son nom ne suffirait pas, on peut prendre un faux nom; un nom n'est pas toujours connu; on ne saurait où trouver Tauteur. On demande le nom d'un libraire ou imprimeur, parce que c'est un homme, un répondant, qu'on sait où trouver. Mais il n'est pas censeur ; il ne répond que d une chose : c'est d'avoir entre les mains le manuscrit de l'auteur et de pouvoir l'indiquer ».
•1. Décret du 5 février 1810. — Code pénal de 1810. — Mais, quoi qu'il en soit, en raison des résistances, qui se produisirent de tous côtés, cet arrêté ne fut pas exécuté, et, jusqu'en 1810, aucune réglementation efficace n'intervint. Le décret du 5 février 1810 (art. Al, § 1) et le Code pénal arrêtèrent les dispositions nécessaires pour que tout imprimé portât des indications permettant de connaître celui qui l'avait imprimé ou fait imprimer. C'est ainsi que l'article 283 de ce Code punissait : « toute publication ou distribution d'ou- « vrages, écrits, avis, bulletins, affiches, journaux, feuilles « périodiques ou autres imprimés, dans lesquels ne se trouve « pas l'indication vraie des nom, profession et demeure de « l'auteur ou de l'imprimeur ».
•8. Loi DU 21 OCTOBRE 1814. — La loi du 21 octobre 1814 a modifié les dispositions du Code pénal et du décret de 1810; son article 17 porte : « le défaut d'indication, de la part de « l'imprimeur, de son nom et de sa demeure, sera puni, etc. . . ». Par suite, la mention des nom, profession et demeure de l'auteur ne fait plus, comme sous la législation antérieure, disparaître l'infraction à l'égard de l'imprimeur; celui-ci est donc tenu, dans tous les cas, de mettre sur tout imprimé sortant de ses presses l'indication vraie de son nom et de sa demeure.
Cette disposition a été maintenue par l'article 3 du décret du
« Mémoires, t. II, p. 209.
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ptembre 1870 : « Toute publication portera le nom de iprimeur ■;.
►. Loi du 29 juillet 1881. —La loi du 29 juillet 1881 a rejit, à peu près dans les mêmes termes, l'obligation fore par l'article 17 de la loi de 1814. L'article 2 porte en : (I Tout imprimé rendu public, à l'exception des ouvrai dits de ville ou bilboquets, portera l'indication du n et du domicile de l'imprimeur... ». La pénalité seule
modifiée, i article a été voté sans discussion parles deux Chambres;
en quels termes, le rapporteur de la Chambre des déi en avait expliqué le but et la portée : « Cette disposil'a pour but ni pour résultat de restreindre la liberté de rimerie. Elle ne peut en effet empêcher la perpétration crime ou d'un délit; elle ne fait qu'en assurer, dans la re du possible, la responsabilité. — Votre Commission 'ailleurs attaché qu'une importance très secondaire à
disposition. Répudiant les pénalités antérieures..., elle uît la pénalité encourue pour contravention à. l'article 4 irojet, devenu l'art. 2 de la loi) à des peines de simple
%î. — Comment il est satisfait à cette obligation.
0. Mentions qu'exige l'article 2 de la loi de 1881. ^icle 2 de la loi de 1881, de même que l'article 17 de la loi il4, exige cumulativement l'indication du nom et de la lure de l'imprimeur. Par suite, l'omission d'indicationde meure suffit pour constituer l'infraction; l'imprimeur ne it donc être admis à soutenir qu'en raison de la notoriété il jouit, cette mention était superflue', ur satisfaire au vœu de la loi, l'imprimeur doit indiquer lom patronymique {la mention des prénoms n'est pas e), la ville, la rue et le numéro de la maison qu'il occupe, ifois la simple) indication du nom et de la ville pourrait
liiez et Le Senne, p. il.
sa., 25 juin 1825, Pochard — 14 juin 1833, Marius.
suffire, si, en fait, elle ne laissait aucune incertitude sur l'identité de rimprimeur. 11 en sera ainsi, toutes les fois que l'imprimerie sera située dans une ville peu importante ; c'est là d'ailleurs une question de fait dont la solution variera naturellement suivant les circonstances.
3ft. Endroit où doivent se trouver ces mentions. — La mention du nom et de la demeure de l'imprimeur peut être faite soit sur la première, soit sur la dernière page de l'imprimé.'La loi n'édictant à cet égard aucune prescription particulière, cette mention pourrait même être placée dans le corps deTouvrage *.
3S. Reproduction sur chaque exemplaire. — Cette mention doit être reproduite sur chaque exemplaire de l'ouvrage. — La contravention résultant du défaut d'indication du nom ou de la demeure de l'imprimeur ne saurait être excusée pour ce motif que quelques-uns des exemplaires de l'imprimé contiendraient cette indication '.
Si l'ouvrage se publie par livraisons, cette mention doit être faite sur chacune d'elles. En effet, à ce point de vue, chaque livraison doit être considérée comme un ouvrage ou un exemplaire distinct de celles qui précèdent ou qui suivent \
§ 3. — Infractions. — Répression.
- 33. Omission des indications. — Peines encourues. — L'infraction aux prescriptions de l'article 2 de la loi de 1881 est punie d'une amende de 5 francs à 15 francs (art. 2, § 1). Le juge peut admettre des circonstances atténuantes.
* L'article 9 du règlement du 28 février 1723 prescrivait de mettre la mention du nom et de la demeure de l'imprimeur au commencement ou à la fin de l'imprimé. — D'après la loi anglaise, elle doit se trouver sur la première et sur la dernière page de tout imprimé de plus d'une page.
^ Gass., 14 juin 1833, Marius.
' Gass., 19 janvier 1848, Alzine. — M. Ghassan [Tr, des délits et contràv. de la parole, 1. 1, n^ 728, p. 531) est d'avis qu'en ce cas, il n'est pas rigoureusemenl indispensable que l'indication se trouve au bas ou au commencement ou dans le corps de chaque livraison. On peut tolérer qu'elle soit placée sur la couverture de chaque livraison, pourvu qu'elle se trouve ensuite dans le corps de chaque volume.
Le POITTEVIN. — I. 3
34 POUCE DE l'imprimerie et de la* librairie.
• La loi de 1881 ne permet pas de saisir ou de mettre sous séquestre les imprimés irréguliers.
Le § 2 du même article ajoute : « La peine de Temprison- « nement pourra être prononcée si, dans les douze mois préc< cédents, l'imprimeur a été condamné pour contravention « de même nature ». La durée de l'emprisonnement, en cas de récidive, est de un à cinq jours, conformément à l'article 480 du Code pénaL
En règle générale, conformément à l'article 483 du Code pénal, la récidive n'existe en matière de simple police qu'autant que deux conditions sont remplies. Il faut : — V qu'une condamnation définitive ait été prononcée dans les douze mois précédents pour une contravention de simple police, quelle qu'en soit la nature ; — 2^ que Tune et l'autre contraventions aient été commises dans le ressort du même tribunal de police: — L'article 2, § 2, ne se réfère pas à ces dispositions et établit, pour la récidive qu'il prévoit, des conditions spéciales : il n'exige pas que les deux infractions aient été comûiises dans le ressort du même tribunal ; mais il veut que la condamnation précédente ait été prononcée pour une contravention de même nature.
34. Fausses indications. — L'indication d'un faux nom ou d'une fausse adresse équivaut à une omission*.
Toutefois, lorsque des clichés portant le nom de l'impri-
• ineur, auteur d'un premier tirage, sont employés par un autre pour un tirage ultérieur, avec un titre nouveau indiquant le nom et la demeure du nouvel imprimeur, celui-ci, en
* laissant subsister le premier nom sur l'ouvrage, ne peut être réputé avoir commis l'infraction consistant à indiquer un faux nom et une fausse adresse^.
35. A partir de quel moment l'infraction existe. — Sous l'empire de la loi de 1814, la jurisprudence décidait que l'in-
. fraction existait dès qu'un exemplaire était sorti de l'imprime-
1 « -La fausseté de la déclaration équivaut à la simple omission et serait punie comme telle » (Cire, du garde des Sceaux, 9 nov. 1881). s Gass., 15 avril 1854, Migne.
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rie, fût-ce pour servir au dépôt légal*. Il ne saurait en être ainsi actuellement ; comme nous Tavons déjà dit, il faut, pour que les indications exigées par Tarticle 2 soient obligatoires, qu'il y ait eu publicité. Par suite, ce n'est qu'à compter du moment où Touvrage est rendu public, que l'infraction résultant de l'omission de cette formalité peut être poursuivie.
3B. Nature de l'infraction. — Cette infraction est punie de peines de simple police. Elle constitue donc une simple contravention.
Remarquons que, sous le régime de la loi du 21 octobre 1814, la peine étant correctionnelle, elle était considérée comme un délit. Or, à cette époque, il était de principe que la bonne foi ne suffisait pas pour la faire disparaître : elle existait par le seul fait matériel de l'omission du nom et de la demeure de l'imprimeur sur chaque exemplaire de l'écrit incriminé*. A plus forte raison, en est-il ainsi aujourd'hui, puisque en thèse générale, l'intention coupable n'est pas un * élément constitutif des contraventions de simple police.
81. Cumul des peines. — L'article 365 du Code d'instruction criminelle qui prohibe le cumul des peines n'est évidemment pas applicable, puisqu'il s'agit de contraventions de simple police ; mais il ne faut cependant pas en conclure qu'il y aura une contravention distincte pour chaque exemplaire d'un même ouvrage qui ne portera pas le nom ou l'adresse de Vimprimeur. L'infraction consiste dans le fait d'avoir imprimé un ouvrage, indépendamment du nombre d'exemplaires auquel il a été tiré, sans tenir compte des prescriptions de l'article 2 de la loi de 1881. Par suite, il n'y aura qu'une contravention unique si l'omission existe, soit sur tous les exemplaires d'un même imprimé, soit sur quelques-uns seulement.
Mais, s'il a été commis une double infraction à la loi, si, par
« Cass., 12 décembre 1844, Lavergne; — 21 janvier 1854, Garion. — Voir : supra, n« 21.
2 « L'erreur commise lors du tirage et la négligence de l'imprimeur à s'assurer, ayant la livraison, de la régularité des imprimés sortant de ses presses ne peuvent être admises comme des excuses, propres à faire disparaître la contravention » (Cass., 12 déc. 1844, Lavergne).
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exemple, Timprimeur a omis non seulement d'indiquer son nom et son domicile, mais encore d'effectuer le dépôt préalable, deux peines distinctes doivent être prononcées*.
38. Poursuites. — L'imprimeur est pénalement responsable de cette infraction; il ne saurait faire peser cette responsabilité sur un de ses employés qui aurait, à son insu et par négligence, livré des imprimés irréguliers. C'est à lui en effet qu'incombe la mission de surveiller toutes les impressions faites dans ses ateliers et de s'assurer de leur régularité ^ .
Mais que décider si l'imprimeur demeure inconnu? Pourrat-on poursuivre le libraire qui met l'ouvrage en vente ou le colporteur qui le distribue? La Cour de cassation s'est prononcée dans le sens de l'affirmative; nous admettons cette solution, mais par d'autres motifs que ceux invoqués par la Cour suprême ^
La poursuite est exercée à la requête du ministère public devant le tribunal de simple police, conformément aux dispositions des articles 45 et 60 de la loi du 29 juillet 1881. — Le tribunal compétent est celui du lieu où l'ouvrage a été imprimé.
DÉPÔT AUX COLLECTIONS NATIONALES
89. Origines de cette prescription. — Loi du 21 octobre 1814. — Par sa déclaration du 8 décembre 1536, François I*^' défendit de « vendre ni envoyer en pays étranger aucuns li- « vres de cahiers, en telle langue qu'ils soient, sans en avoir
1 C'est ce que Toa jugeait déjà sous le régime de la loi de 1814 : Gas3.,24juiU. 1873, Renvé; — Ghambéry, 12 déc. 1873, Ménard.
2 Cass., 12 décembre 1844, Lavergne.
3 Cass., 30 décembre 1892, Dutriez. — Nous étudions plus complètement cette question en examinant d'une façon générale la responsabilité des colporteurs.
-fr^~i ».»
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« remis un exemplaire ès-mains de son aumônier, Tabbé de « Reclus, garde de la librairie au château de Blois ». C'est là l'origine du dépôt légal. Par son ordonnance de 1550, Henri II enjoignit aux libraires de « fournir aux bibliothèques « royales un exemplaire en velin et relié de tous les livres « qu'ils imprimeraient par privilège ». Le nombre des exemplaires à déposer fut élevé à deux par Tédit de Louis XIII daoût 1617; ces dispositions furent maintenues par Tordonnance de Louis XIV du 28 février 1723.
Le décret du 2 juillet 1812 ordonna qu'un exemplaire de chaque ouvrage imprimé à Paris serait déposé à la préfecture de police et quatre à la direction générale de l'imprimerie et de la librairie.
Aux termes de l'article 14 delà loi du 21 octobre 1814, nul imprimeur ne pouvait mettre en vente ou publier un écrit avant d'avoir déposé le nombre prescrit d'exemplaires, savoir : à Paris, au secrétariat de la direction générale de la librairie ; et dans les départements, au secrétariat de la préfecture. Le nombre d'exemplaires des imprimés et d'épreuves des estampes et planches gravées qui devaient être déposés, avait d'abord été fixé à cinq par les articles 4 et 8 de Tordonnance du 24 octobre 1814*. Ce nombre fut réduit à deux pour les imprimés et à trois pour les estampes et gravures, par l'article 1®' de l'ordonnance du 9 janvier 1828^
4©. Loi DU 27 JUILLET 1849. — Indépendamment du dépôt prescrit par la loi du 21 octobre 1814, la loi du 27 juillet 1849 exigeait que tous écrits, autres que les journaux, traitant de matières politiques ou d'économie sociale et ayant moins de dix feuilles d'impression, fussent déposés par Timprimeur au parquet du procureur de la République du lieu
* Les cinq exemplaires des livres étaient répartis de la manière suivante : u Un pour notre bibliothèque ; un pour notre aimé et féal chevalier, le chancelier de France ; un pour notre ministre secrétaire d'Etat au département de l'Intérieup ; un pour le directeur général de la librairie, et le cinquième pour le censeur qui aura été ou qui sera chargé d'examiner l'ouvrage ».
2 II était remis un exemplaire de l'imprimé et deux épreuves des estampes et gravures à la bibliothèque royale ; le troisième exemplaire ou épreuve était destiné aa ministère de l'Intérieur.
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sion, vingt-quatre heures ïLvant toute publication ;ioii(art. 7).
DU 29 JUILLET 1881. — La loi du 29 juillet 1881, icle 68, a abrogé les dispositions de l'article 7 de la lillet 1849 : par conséquent, le dépôt des imprirquet n'est plus exigé, même quand il s'agit de traitant des questions politiques, économiques ou ùs elle exige, comme la loi de 1814, un dépôt enis de l'autorité administrative, dans le but d'ali-
coUections nationales (art. 3).
- Comment il est satisfait à cette obligation.
K. — Quand et où le dépôt est ej
IHÉS QUI DOIVËM ÊTRE DÉPOSÉS. — RÉIMPRESSIONS.
} déposés tous imprimés rendus publics, quels que format, le chiffre du tirage et le mode d'impresa d'exception que pour les bulletins de vote, les :ommerciaIes ou industrielles et les ouvrages dits bilboquets ' .
ositions sont-elles applicables, quand il s'agit jression? Incontestablement, car une réimpression lent une impression nouvelle*. Il a même été jugé pôt spécial doit avoir lieu pour chaque imprimé e forme typographique spéciaIe,alorsmêmequele aurait été composé sous des formes différentes* ». coureuse que puisse paraître cette solution, nous is absolument, si, en fait, il y a bien eu deux imirfaiteraent distinctes, car le législateur s'est placé vue purement matériel de l'impression ; mais il en nent, si le tirage d'une même composition typo-
inïier 1823, Dupont.
Seine, 11* Ch., 31 jaarier 1883, Cusset. — La Cour de cassation on, jug£~antérieui'ement qu'il j a réiiupre<isioa par cela seul qu'il it et autre justiHcation : Cass., 18 jaill. 1833, Vidal.
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graphique ou lithographique a été fait tout à la fois sur des papiers de couleurs ou de formats dififérents '.
Par suite, le dépôt est obligatoire quand on fait tirer à part ou réimprimer un article de journal ou de revue : il y a eu un remaniement de la composition typographique ; c'est une nouvelle impression ^
43. Par qui le dépôt doit être fait. — L'article 3 exige que le dépôt soit fait par l'imprimeur : « Au moment de la
publication de tout imprimé, il en sera fait par F imprimeur
un dépôt,.. ». 11 peut évidemment se faire remplacer par un employé ; mais, si ce dernier néglige de remplir les formalités prescrites, il ne saurait tirer du mandat donné une cause de. justification et sa responsabilité reste entière'.
44. Lieu du dépôt. — Le dépôt est fait : au ministère de l'Intérieur pour Paris, à la préfecture pour les chefs-lieux de département; à la sous-préfecture, pour les chefs-lieux d'arrondissement; pour les autres villes, à la mairie (art.
11 est évident que le dépôt est exigé au lieu même de l'impression. Par suite, si un imprimeur possède deux imprimeries situées dans deux arrondissements ou môme dans deux communes différentes, il doit faire le dépôt non au lieu de son domicile ou de son principal établissement, mais dans celui où est située l'imprimerie qui a exécuté le travail*.
45. Époque du dépôt. — Le dépôt doit être fait au moment de la publication (art. 3, § 1). Par suite, il n'est pas indispensable qu'il précède la mise en vente ou la distribution ;
^ Il semble, car le jugement est trop sobre de détails, qu'en fait, Timprimeur avait fait deux tirages d'un manifeste du prince Napoléon, Tun sur papier de couleur, l'autre sur papier blanc. S'il en était ainsi, si la même composition a servi pour les deux tirages, faits dans le même laps de temps, un seul dépôt était nécessaire.
*Cas8., 5 août 1834, Vidal;— Aix, 2i novembre 1855, Serf. — De même, les morceaux détachés d'une partition publiés séparément, sont soumis à la formalité préalable du dépôt, alors surtout qu'ils présentent quelques différences avec cette partition (Paris, 25 novembre 1837, Schlésinger).
» Gaen, 29 novembre 1849, L...
* Eu ce qui concerne les conséquences du dépôt irrégulier, voir : infrà, no 52.
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mais il faut qu'il ait lieu, au plus tard, au moment même où le premier exemplaire est rendu public *.
Xa faculté donnée parla loi d'effectuer le dépôt au moment même de la publication entraîne nécessairement cette conséquence que, l'imprimeur n'étant point tenu de retarder au gré de l'Administration la livraison des imprimés sortant de ses presses, est libre d'effectuer le dépôt à toute heure et même la nuit, sans se préoccuper des heures d'ouverture et de fermeture des bureaux ^
B. — Nombre et état des exemplaires déposés,
40. Imprimés. — Le nombre des exemplaires à déposer est de deux pour tous les imprimés (art. 3, § 1). — Ces deux exemplaires sont destinés, Tun à la Bibliothèque nationale, l'autre au ministère de l'Instruction publique.
Ici l'expression imprimés signifie écrits reproduits par un procédé quelconque; peu importe que le livre, la brochure ou le placard ait été obtenu par la typographie, la lithographie, la gravure et même la photographie.
JrJ'. Estampes, musique et reproductions autres que les imprimés. — Toutefois le dépôt prescrit est de trois exemplaires pour les estampes, la musique et en général les reproductions autres que les imprimés (art. 4, § 2).
Voici leur destination. — Pour les estampes, gravures et dessins, la Bibliothèque nationale reçoit deux exemplaires, parce qu'elle fait deux collections ; les estampes et dessins étant fréquemment communiqués au public, il fallait tenir compte de l'usure et conserver une ^ réserve. Le troisième
1 « Le dépôt doit être fait au moment de la publication; il peut donc être concomitant, mais il faut qu'il soit opéré à Tinstant même où le premier exemplaire est rendu public » (Cire, du garde des Sceaux, 9 nov. 1881). — Voir, en ce qui concerne les conséquences du dépôt tardif, iw/'rà, no52.
* Cass., 3 juillet 1886, Florentin; — Poitiers, 19 février 1886, Florentin. — Ces arrêts décident qu'il n^ a pas infraction au cas où un imprimeur a fait afficher un placard électoral, après s'être présenté à la sous-préfecture pour y effectuer le dépôt de deux exemplaires, lorsqu'il a trouvé les portes de la sous-préfecture fermées et que le concierge a refusé de recevoir les imprimés qu'on offrait de lui laisser. — On ne pourrait donc plus décider, comme l'avait fait la Cour de Metz (31 août 1833, Lamort), que le dépôt peut être refusé un jour férié.
exemplaire est remis au ministère de rinstruction publique. — Pour la musique, un exemplaire est également destiné au ministère de Tinstruction publique ; la Bibliothèque nationale reçoit le second: le troisième est déposé aux archives du Conservatoire de musique.
Le texte primitif du § 2 de l'article i ne créait que le dépôt des estampes et de la musique * : sur la proposition de M. Bozérian, le Sénat* a ajouté ces mots : « et en général les reproductions autres que les imprimés ». — M. Bozérian a indiqué très nettement le sens et la portée de cette disposition additionnelle : « En dehors des estampes et de la musique, on publie encore beaucoup d'autres choses destinées à être reproduites, les dessins, par exemple. Vous me direz, je le sais bien, que les dessins pouvant être compris dans les estampes sont une même chose; mais j'aime assez qu'une loi soit claire. Il y a encore d'autres reproductions : les gravures, les photographies, les photogravures, etc.. ». En un mot, toutes les reproductions qui ne sont pas des écrits sont assimilées aux estampes et déposées à trois exemplaires.
Il est évident que l'estampe ou la gravure qui est accompagnée d'un texte doit être déposée à trois exemplaires, si ce texte n'est qu'un accessoire. La solution est au contraire différente, s'il s'agit de gravures intercalées dans un livre : le livre, l'écrit devient l'œuvre principale; l'illustration n'est plus qu'un accessoire. Par suite, le dépôt de deux exemplaires du livre illustré suffit'.
41 bis. Etat des exemplaires déposés. — La loi n'a rien réglé au sujet de l'état des exemplaires déposés. Par suite, lors-
* Disposition ajoutée au projet primitif sur la demande de M. FaUières, soussecrétaire d'Etat de l'Intérieur. — Gh. des députés, séance du 24 janvier 1881 (Celliez et Le Senne, p. 48).
2 Sénat ; Séance du 9 juillet 1881 (Celliez et Le Senne, p. 52).
'Tel était l'avis de M. de Grattier : « Si ces gravures, lithographies ou emblèmes font partie d'un ouvrage imprimé, et pour Tintelligence ou l'ornement duquel ils sont publiés, ils ne doivent point être déposés en double à la Bibliothèque royale ; car ils ne doivent point être séparés de l'ouvrage dont le dépôt de deux exemplaires à cette bibliothèque deviendrait exorbitant, s'il était exigé : l'accessoire suit le principal » (t. I, p. 110, note 2). — En ce sens : Barbier, t- 1, n« 59, p. 72 ; — Fabreguettes, t. I, n. 47, p. 136.
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qu'un tirage d'un livre est fait tout à la fois sur papier ordinaire et sur g^and papier ou sur papier de luxe ou de couleur, l'imprimeur peut se borner à déposer deux exemplaires tirés sur papier ordinaire.
L'article 8 de l'ordonnance du 24 octobre 1814 exigeait, pour les estampes et planches gravées, qu'il en fût déposé une épreuve avant la lettre ou en couleur, s'il en avait été tiré ou imprimé de cette espèce. Cette disposition n'a pas été reproduite par la loi de 1881 ; nous pensons en conséquence qu'on ne peut obliger l'imprimeur à déposer un exemplaire de ces tirages spéciaux; ce serait en effet ajouter aux obligations imposées par la loi * .
C. — Constatation du dépôt
48. Acte de dépôt. — Mention du titre et gbiffre du TIRAGE. — 11 est dressé acte du dépôt effectué : « L'acte de dépôt, porte l'article 3, § 3, mentionnera le titre de l'imprimé et le chiffre du tirage ». Cette disposition ajoutée par la commission du Sénat a surtout pour but de fournir au ministère public des éléments d'appréciation au point de vue de Futilité d'une poursuite : « La commission, dit M. Pelletan, dans son rapport au Sénat', s'est surtout placée au point de vue de la répression; elle a pensé que l'importance du tirage serait, en ce cas, un motif déterminant de la poursuite; une publication tirée à quelques exemplaires pourrait ne pré-
* Tel n'est pas l'avis de M. Barbier. Il pense que, si certains déposants, s'autorisant de l'abrogation de l'ordonnance de 1814 et du silence delà loi de 1881, refusaient de déposer une épreuve avant la lettre ou en couleur, on pourrait punir leur mauvaise volonté, en disant que lorsqu'on tire des exemplaires avant et après la lettre, ou bien des exemplaires coloriés et non coloriés, Û y a en réalité deux tirages de deux œuvres sensiblement différentes, devant donner lieu à deux dépôts distincts (t. I, n® 61, p. 72). D'abord, nous contestons qn*il y ait là deux œuvres différentes; ensuite, si ce raisonnement était exact, il faudrait, pour être logique, décider que l'imprimeur est tenu de déposer trois exemplaires de chacun des états (avant la lettre — en noir — en couleur). Op le législateur n'a certainement pas voulu imposer une pareille charge aux éditeurs; il n'a exigé trois exemplaires des estampes que parce qu'il s'agissait d'ouvrages à bon marché (Gelliez et Le Senne, p. 53) ; or les exemplaires des gravures avant la lettre ou en couleur tirés à petit nombre ont une grande valeur commerciale.
2 Gelliez et Le Senne, p. 50.
senter aucun danger, tandis qu'elle pourrait en offrir un, si le tirage était considérable ^ ».
49. Récépissé délivré a l'imprimeur. — L'Administration doit délivrer un récépissé à rimprimeur, bien que la loi ne le dise pas formellement. C'est en effet, pour lui, le moyen le plus simple de prouver qu'il s'est conformé aux prescriptions de la loi*.
Si l'Administration refusait, soit de recevoir le dépôt, soit de délivrer récépissé, il pourrait, pour régulariser sa situation, faire constater ce refus par procès-verbal d'huissier. Mais il n'est même pas indispensable de procéder ainsi. La Cour de cassation a décidé que si, par suite du refus de l'autorité administrative, il y a eu impossibilité d'opérer le dépôt légal, « l'imprimeur peut passer outre à la publication de l'imprimé, sauf à fournir, s'il y a lieu, par tous les moyens de droit et notamment par témoins, la preuve des diligences qu'il a faites pour accomplir le dépôt et de l'impossibilité où il s'est trouvé, parle fait de l'Administration, de satisfaire à cette prescription légale'.
11 a même été jugé que, n'est pas faite, contre un imprimeur, la preuve qu'il n'a pas effectué le dépôt prescrit par la loi, si l'impossibilité où il est de représenter un récépissé est . la conséquence de l'habitude prise par le dépositaire de né jamais délivrer aucun récépissé; il importe peu, en pareil cas, que, sur le registre destiné à l'inscription des dépôts d'imprimés, on ne constate aucune mention de dépôt antérieure à la publication de l'imprimé en litige *.
50. Conséquences du dépôt régulièrement effectué. — L-e dépôt effectué par l'imprimeur a pour conséquence de dispenser l'auteur de faire le dépôt prescrit par l'article 6 de la
* En ce qui coacerne les conséquences d'une fausse déclaration : voir infrà^ n»54.
2 L'article 7 de la loi du 7 juillet 1849 exigeait expressément qu'il fût délivré récépissé ; mais la loi de 1881 n'a pas reproduit cette disposition.
' Cass., 3 juillet 1886, Florentin.
^ Trib. Reims, 13 février 1901, Monce.
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loi du 19 juillet 1793*, pour assurer la conservation de ses droits ^
§ 3. -^ Infractions. — Répression.
54. Omission du dépôt. — Peines encourues. — Le fait par un imprimeur de négliger de faire le dépôt prescrit constitue un délit puni par Tarticle 3, § 1, de la loi du 29 juillet 1881. La peine est une amende de 16 francs à 300 francs.
Sous la législation antérieure, le défaut de dépôt d'un ouvrage entraînait sa saisie. Il n'en est plus ainsi aujourd'hui; mais, en cas de délit commis par la publication de cet ouvrage^ le juge d'instruction peut, lorsque le dépôt légal n'a pas été effectué, ordonner la saisie de quatre exemplaires (L. 29 juill. '1881, art. 49).
L'aggravation de peine résultant de la récidive n'est pas applicable (art. 63, § 1). Le tribunal peut accorder le bénéfice des circonstances atténuantes (art. 64).
&S. — Dépôt tardif ou irrégulier. — Le dépôt tardif doit être assimilé à l'omission du dépôt'. Il en est de même du dépôt irrégulier. Ainsi le dépôt d'un nombre insuffisant d'exemplaires ou le dépôt fait ailleurs qu'à l'endroit déterminé par la loi doivent également être considérés comme inexistants*, puisqu'ils ne réunissent pas les conditions exigées par la loi.
' « Tout citoyen, dit cet article, qui mettra au jour un ouvrage soit de littérature, ou de gravure, daus quelque genre que ce soit, sera obligé d'en déposer deux exemplaires à la Bibliothèque nationale ou au cabinet des estampes de la République, dont il recevra un reçu signé par le bibliothécaire, faute de quoi, il ne pourra être admis en justice pour la poursuite des contrefacteurs ».
2 II a été jugé en ce sens que le dépôt d'un ouvrage effectué par l'imprimeur suffit pour assurera l'auteur qui n'a pas lui-même fait le dépôt prescrit par la loi de 1193, la conservation de ses droits : Gass., 1*' mars 1834, Thiéry c. Marchant; — 20 août 1852, Escriche ; — 6 nov. 1872, Garnier. — Trib. Seine, !«' avr. 1852, Escriche. — Voir toutefois en sens contraire : Besançon, 9 févr. 1832, Noël et Chapsal.
3 Le dépôt effectué après la publication, mais avant que les poursuites aient été commencées ne saurait créer une fin de non recevoir contre l'action du ministère public (Paris, 2 mai 1849, Malteste^
* Il avait été jugé sous le régime de la loi de 1814, alors que tout dépôt devait être fait à la préfecture du département où l'impression avait eu lieu, qu'il y avait infraction quand le dépôt avait été opéré à la sous-préfecture : Gass., 29 avr. 1839, Batini; — 16 août 1851, Leboyer.
53. Omission d'indication du chiffre du tirage. — Nous avons vu que l'acte de dépôt doit mentionner le titre de l'imprimé et le chiffre du tirage. — L'agent qui dresse cet acte, sera toujours mis, par le fait du dépôt, à même d'accoraplir la première de ces obligations ; mais, pour lui permettre de satisfaire à la seconde, il faut évidemment que l'imprimeur, en effectuant le dépôt, lui ait donné les indications nécessaires. La rédaction de l'article 3 laisse à désirer au point de vue de la forme ; mais la formule trop laconique employée par le législateur est cependant suffisamment claire ; elle signifie incontestablement : au moment du dépôt, Timprimeur est tenu de déclarer le chiffre du tirage et l'acte de dépôt devra en faire mention.
Mais quelles seront les conséquences du refus ou de l'omission par l'imprimeur de faire cette déclaration? On a soutenu qu'en matière pénale, tout étant de droit étroit, et l'article 3 punissant seulement le défaut de dépôt, aucune peine ne pourrait être prononcée *. Ce raisonnement ne nous parait pas exact. En effet, la peine édictée par l'article 3, § 1, s'applique non seulement au défaut absolu de dépôt, mais encore au dépôt irrégulier, c'est-à-dire qui ne remplit pas toutes les conditions exigées par la loi. Or le dépôt est irrégulier et ne satisfait pas à toutes les prescriptions de l'article 3, quand il n'est pas accompagné d'une déclaration du chiffre du tirage*.
54. Déclaration inexacte concernant le chiffre du tirage. — Si notre raisonnement est exact, nous sommes amené à en tirer cette conséquence que la déclaration inexacte relativement au chiffre du tirage doit- être assimilée à l'omission de déclaration et punie des peines de l'article 3. Le législateur a voulu, non que l'imprimeur fit une déclaration quelconque, mais bien qu'il donnât le chiffre exact du tirage : s'il ne l'a pas fait, s'il a donné une indication fantaisiste, le dépôt est irrégulier, puisqu'il ne réunit pas toutes les conditions exigées.
* Dutruc, p. 6.
^ En ce seas : Baibier, t. I, n*» 44, p. 65; — Fabregaettes, t. I, no 47, p. 138.
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55. Nature de l'infraction. — Cette infraction constitue un véritable délit. En effet, elle est punie d'une amende de 16 francs au minimum ; or, il est maintenant de principe certain en doctrine et en jurisprudence, que toute infraction punie de peines correctionnelles est un délit. 11 ne faut pas en conclure cependant que l'intention coupable est nécessaire pour que la peine puisse être appliquée ; il résulte du texte et du but de la loi que cette infraction est punissable, malgré la bonne foi de Timprimeur, dès que celui-ci a matériellement omis de remplir les obligations prescrites. Beaucoup de délits, en effet, de même que les contraventions, existent sans le concours d'aucun élément moral.
Nous devons décider en conséquence qu'il faut appliquer la règle du non-cumul des peines écrite dans l'article 365 du Code d'instruction criminelle et rappelée dans l'article 63, § 2, de la loi du 29 juillet 1881 ; par suite, le tribunal ne pourra appliquer qu'une seule amende, s'il y a eu concours d'infractions ^
5B. Poursuites. — Les infractions aux dispositions de l'article 3 sont de la compétence du tribunal de police correctionnelle (L. 29 juin. 1881, art. 45, § 2).
La poursuite doit être exercée, soit devant le tribunal du domicile de l'imprimeur, soit devant celui du lieu où l'imprimerie est située et où le délit a été consommé par suite de l'irrégularité ou de l'omission du dépôt.
La prescription est régie par l'article 65 de la loi du 29 juillet 1881 ; par suite, l'action se prescrit après trois mois révolus, à compter du jour de la publication de l'ouvrage non déposé, ou du jour du dernier acte de poursuite, s'il en a été fait.
1. Le contraire a été jugé par le tribunal de la Seine (31 janv. 1883, Gusset) ; mais cette décision a été rendue à une époque où Ton admettait encore la thécK rie des délits contraventionnels, aujourd'hui formellement condamnée par la Cour de cassation.
CHAPITRE III
51. Liberté de la librairie. — Nous avons vu plus haut que les libraires, de même que les imprimeurs, étaient soumis à l'obligation d'obtenir un brevet et à des mesures de surveillance administrative. La loi du 29 juillet 1881, en déclarant dans son article 1®', que la librairie est libre, a fait disparaître toute cette réglementation : toute personne peut ouvrir une librairie, sans être tenue de solliciter une autorisation ni même d'en faire la déclaration préalable*.
Ce principe de la liberté complète du commerce de la librairie entraîne deux conséquences que nous allons examiner.
58. Introduction des livres étrangers. — Aux termes de l'article 36 du décret du 5 février 1810, le directeur général de la librairie pouvait accorder ou refuser l'importation des livres venant de l'étranger. Le principe de la liberté de la librairie repousse un contrôle de cette nature, et d'ailleurs le décret du 5 février 1810 a été abrogé par la loi de 1881.
On en a tout d'abord conclu que les livres, même quand ils avaient un caractère licencieux et obscène, ne pouvaient
* La loi de 1881 a abrogé le décret du 10 septembre 1870 qui, tout en proclamant la liberté de cette profession, ajoutait que les personnes désirant se livrer au commerce de la librairie, devaient en faire la déclaration au ministère de l'Intérieur.
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plus être arrêtés à la frontière*. Cette instruction exagérait la portée de la loi nouvelle : la loi de 1881 a eu pour but d'assurer en France la liberté d'écrire, mais non de faciliter l'introduction des écrits obscènes oa anarchistes imprimés à l'étranger. Aussi, en 1894, le ministre de l'Intérieur, sans abroger expressément la circulaire du 15 décembre 1881, a remis purement et simplement en vigueur l'instruction adressée par M. Duchatel, ministre de l'Intérieur, le V^ janvier 1843, aux inspecteurs- vérificateurs de la librairie. Cette instruction porte : « lorsque les inspecteurs-vérificateurs auront à examiner un colis présenté à l'importation, ils ne
I Le ministre de l'Intérieur a adressé, le 15 décembre 1881, une circulaire en ce sens à tous les préfets :
« Monsieur le préfet,
L'exécution de la loi sur la presse, du 29 juillet 1881, entraîne, dans le service d'inspection de la librairie venant de l'étranger, des modifications sur lesquelles j'appelle votre attention.
L'article 68 de cette loi, dans chacune de ses dispositions, abroge entièrement tous les édits, lois, décrets, ordonnances, arrêtés relatifs à l'imprimerie et à la librairie. Il abroge, en conséquence le décret du 5 février 1810, et notamment l'article 36 de ce décret, qui donnait au directeur général de la librairie le pouvoir d'accorder ou de refuser l'importation des livres venant de l'étranejer.
II n'existe dans la nouvelle loi aucune disposition analogue. Les conséquences de l'abrogation ci-dessus sont les suivantes :
1» Toutes les interdictions prononcées par décisions ministérielles en vertu de la législation antérieure sont et demeurent levées et non avenues;
2o La librairie étrangère, quelle que soit sa nature, quel que soit le caractère licencieux et obscène que présentent les livres et les estampes importés, ne peut, sous aucun prétexte, être letenue à la frontière.
La librairie de cette provenance est soumise désormais au principe du droit commun ; l'autorité judiciaire peut seule, aux termes de l'article 28 de la loi du 29 juillet 1881, faire procéder à la saisie des dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images obscènes provenant de l'étranger, quand ils seront exposés aux regards du public, mis en vente, colportés ou distribués.
Dans cette situation, vous vous bornerez à signaler immédiatement à mon ministère et au parquet le plus voisin du lieu de destination, le passage à la frontière des ouvrages délictueux, afin d'assurer la constatation des premiers faits d'exposition ou de vente et de mettre les autorités compétentes en mesure d'opérer les saisies autorisées par la loi.
En terminant je vous prie de recommander de la manière la plus pressante à MM. les inspecteurs -vérificateurs la sauvegarde des intérêts de la propriété artistique et littéraire.
Ils se préoccuperont principalement de la recherche des contrefaçons, et, dans ip. cas où ils en découvriraient, ils auraient à m'en référer, et des instructions leur seraient immédiatement données par votre intermédiaire.
Pour le ministre de l'Intérieur :
Le directeur du cabinet et de la sûreté générale,
Gazelles. »
s'attacheront pas seulement à la recherche des contrefaçons ; ils devront s'assurer, avant d'en consentir l'admission, qu'il ne contient aucun autre ouvrage frappé de condamnation judiciaire ou susceptible, à raison de son contenu, d'être repoussé dans l'intérêt des mœurs ou de l'ordre public. Leur expérience et des documents particuliers éclaireront leur surveillance à cet égard ». S'il s'agit de livres qui n'ont pas encore été condamnés par les tribunaux, l'introduction n'est pas absolument refusée ; elle est suspendue jusqu'à ce que l'autorité judiciaire ait statué. C'est ce que rappelle également cette même instruction : « L'admission d'un colis peut encore, ainsi qu'on l'a vu précédemment, être refusée, ou plutôt suspendue, parce qu'il contiendrait des ouvrages qui, bien que n'étant point prohibés judiciairement, paraîtraient néanmoins contraires à l'ordre public ou aux bonnes mœurs ».
La loi sur la liberté de la presse n'a d'ailleurs apporté aucune dérogation à l'article 8 de la loi du 6 mai 1841 et à l'ordonnance royale du 13 décembre 1842 qui règlent les conditions auxquelles est subordonnée l'importation des livres en langue française imprimés à l'étranger (certificat d'origine, — limitation des bureaux de douanes ouverts à l'importation, — interdiction de présenter les livres en feuilles).
50. Annonce des ouvrages et fixation du prix de vente. — Le décret du 14 octobre 1811 interdisait, sous peine de 200 francs d'amende pour la première infraction, d'annoncer aucun ouvrage imprimé ou gravé, si ce n'est après qu'il avait été annoncé par le Journal de V imprimerie et de la librairie^ et en se conformant pour le prix de l'ouvrage à celui qui avait été indiqué dans ce journal. Ces dispositions ont été maintenues par l'article 12 de l'ordonnance du 24 octobre 1814; mais aujourd'hui cette réglementation a complètement disparu.
Le Journal de ^imprimerie et de la librairie était publié par le directeur général de la librairie; il avait été créé par le décret précité du 14 octobre 1811 *. Il'existe toujours ; mais
* Le premier numéro porte la date du !«' novembre 1811. Ce journal fut rédigé par Beuchot jusqu'en 1848.
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POLICE DE 1 IMPRIMERIE ET DE LA^ LIEHA^IRIE
lis longtemps, perdu son caractère officiel', et, s'il e d'usage, en librairie, d'annoncer dans ce recueil ges au moment de leur publication, cette insertion ement oblig'atoire.
QHMEHCE DES uvRES d'occasion. — Toutefois les libraiévidemmeat astreints aux obligations imposées à toOimerçants, Par suite, les libraires qui font le com- 'S livres d'occasion, sont tenus de se conformer aux )ns de la loi du 15 février 1898, sur les brocan- In effet l'article l" de cette loi porte qu'elle s'apttamment à tout revendeur de vieux livres et à toute qui achète des livres neufs de personnes autres que L les impriment ou les éditent.
1, en 1857, la propriété da Cercle de la librairie.
BQ, Les réformes relatives au cotnmerce det bt^oanteurt; laloi
S98 {Jount. des Parq., 98. 1. 129).
TITRE II
DES ORIGINES A LA RESTAURATION
•4. Origines de la presse. — Nous ne pouvons pas ici étudier en détail les origines de la presse. Nous nous bornons à rappeler que c'est Anvers qui a donné naissance au journalisme ; en 1605, Abraham Verhœven, imprimeur à l'enseigne du Soleil d'Or, y commença la publication du premier journal, qui avait pour titre Nieuwe Eylinghen^.
Ce fut trente ans plus tard que parut en France le premier périodique. Renaudot, en 1635, obtint pour lui et ses
* C'était un minuscule imprimé, haut de douze centimètres environ, revêtu de l'approbation du censeur, le chanoine Egbert Spitholdius, pléban de la cathédrale, et investi par les souverains du privilège exclusif de porter à la connaissance du public les hauts faits de Tarmée, ses victoires, ses sièges et ses conquêtes (Van Scboor, Proc. gén. à Bruxelles, Discours de rentrée du U' octobre 1896).
successeurs, le privilège « d'imprimer et faire imprimer au « tel lieu et par telles personnes que bon leur semblera, les « Gazettes, Relations et Nouvelles, tant et autres papiers gé- « néralement quelconques, contenant le récit des choses pasce sées et avenues ou qui se passeraient tant dedans que dehors «le royaume ». Il fonda aussitôt la Gazette^ qui plus tard devint la Gazette de France^ où il se bornait à enregistrer les nouvelles de France et de l'étranger, sous le contrôle du Gouvernement.
B19. Là PRESSE sous LA RÉVOLUTION. — Le 23 juin 1789, le roi invitait les Etats généraux à lui faire connaître « le moyen le plus convenable de concilier la liberté de la presse avec le respect dû à la religion, aux mœurs et à Thonneur des citoyens ».
Peu après, la Déclaration des droits de f homme j votée le 26 août suivant, posait en principe que « la libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme; que tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de Tabus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ».
Mais, sans même attendre que l'Assemblée eût formulé ces principes, la presse s'était empressée de proclamer sa liberté, et, comme aucune loi ne déterminait les cas où il y avait abus et n'édictait de sanction, cette liberté fut illimitée.
Dans cette période qui commence vers le mois de juin 1789 et qui, comme nous le verrons, prend fin au 10 août 1792, la presse a été réellement libre ; elle s'est trouvée sous un régime de liberté absolue que nous ne retrouverons à aucune autre époque. — Dans cette période, on a le droit de tout écrire : toutes les théories sont soutenues et discutées ; toutes les opinions politiques, philosophiques et religieuses trouvent d'ardents défenseurs et des adversaires résolus. La mêlée est chaude ; la lutte est violente, le champ de bataille reste au plus hardi et au plus vigoureux ; mais tous ont joui de la même liberté dans le combat. Les vaincus ont fait des fautes de tactique ; ils avaient mal choisi leurs armes ou n'ont pas su s'en
servir ; mais ils ne peuvent prétendre qu'une influence extérieure est venue paralyser leurs efforts * .
La journée du 10 août 1792 met hors de combat les royalistes et les constitutionnels. A partir de cette date, les journaux de Topposition cessent de paraître : la liberté de la presse existe toujours en droit; mais, en fait, elle est absolument supprimée. L'audace de la Montagne ne fait d'ailleurs que s'accroître et le 2 juin est pour la Convention ce qu'avait été le 10 août pour laTôyauté... Bientôt les Girondins montent à l'échafaud, et, avec eux, disparaissent les dernières feuilles qui ne s'étaient pas donné pour unique mission de dénoncer sans trêve ni merci et de prêcher le pillage et le meurtre.
•8. Sous LE DIRECTOIRE. — Avcc le 9 thermidor, une réaction violente se produit. La presse réactionnaire et la presse modérée renaissent tout à coup, pendant qu'à leur tour, disparaissent les journaux de la Montagne. La presse jouit de nouveau de la plus grande liberté ; mais le Gouvernement, se sentant menacé par les attaques auxquelles il est sans cesse en butte, ne songe qu'à supprimer ou tout au moins à restreindre cette liberté. Le 18 pluviôse an V, un premier projet de loi est adopté par le Conseil des Cinq-Cents, mais le Conseil des Anciens le repousse... Le Directoire, malgré cet échec, continue la lutte, et, le 18 fructidor an V assure son triomphe. Par un arrêté pris en vertu de l'article 145 de l'acte constitutionnel, le Directoire ordonne de conduire dans la maison d'arrêt de la Force les auteurs et imprimeurs de 31 journaux sous la prévention de conspiration contre la sûreté de la République. Les Chambres approuvent cet acte arbitraire, et une loi promulguée le lendemain place, pour un an, la presse sous rinspection et le contrôle de la police. — Un peu plus tard, les lois des 9 et 13 vendémiaire an VI soumettent les journaux à l'impôt du timbre de dimension.
•4. Sous LE CONSULAT. — Le Consulat est arrivé avec des
* Voir notre Histoire de la liberté de la presse depuis la Révolution^ 1789- 1815, p. 13 et s.
rofondémeat hostiles aux journalistes, mais il a trouvé ! toute préparée : ]e Directoire avait abattu la presse, il plus qu'à l'empêclier de se relever'. Ce fut là une de nières préoccupations. Un arrêté du 27 nivôse anVIll a subsister que treize journaux politiques, et décida lient supprimés sur-le-champ « ceux de ces joarnanx Qséreraient des articles contraires au respect dû au social, à la souveraineté du peuple et à la gloire des ïs ou qui publieraient des invectives contre les gouments et les nations amis ou alliés de la République »,
Sous LE PREMIER EUPiRE. — Sous le premier Empire, le de l'arbitraire est poussé à ses plus extrêmes limi- 18 février 1811, un décret pose comme règle, d'une le les produits des journaux ou feuilles périodiques ne ; être une propriété qu'en conséquence d'une concesiresse faite par l'Empepeur ; d'autre part, que, non senla censure, mais même tous moyens d'influence sur la m d'un journal ne doivent appartenir qu'à d?s hominus par leur attachement à la personne de l'Ëmpeinspirant de cette double considération, ce décret le la propriété du Journal des Débats, devenu le Jovr- Empire, et la divise en vingt-quatre actions expressé- ;tribuées à certains amis du Gouvernement. -Cette fut étendue par les décrets du 18 août et du 17 sep- 1811 aus autres journaux dont le nombre se trouva :e temps réduit à quatre'.
SECTION 11 RESTAURATION
Lois ru 21 octobre 1814 et du 28 février 1817. — La constitutionnelle du 4 juin 1814 portait, dans son
otre Histoire de la liberté de lapreaae dspuis la Révolution, 1189- 5 Pis.
otre fUsioire de la liberté de la presse depuis la Révolution., 1789- Î8 et B. — Les qualre jonrnaux conservés étaient le Moniteur uniirnal o/^oiel]. le Journal de l'Empire (ancien Journal des Débats), de France et le Journal de Paris.
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article 8 : « Les Français ont le droit de publier et de faire im- « primer leurs opinions, en se conformant aux lois qui doivent « réprimer les abus de cette liberté ». Mais, quatre mois plus tard, la loi du 21 octobre 1814, par un article 9, destiné au ré- « primer les abus de la liberté de la presse », déclarait que les journaux et écrits périodiques ne poiftraient paraître qu'avec l'autorisation du Roi. Cette mesure ne devait, être que transitoire.
Cette législation nouvelle se trouve suspendue pendaùt les Cent-Jours. Mais elle rentre en vigueur après le second retour de Louis XVIIL De plus, une loi du 28 février 1817, maintenant les principes de celle du 21 octobre 1814, vient consacrer de nouveau cette règle qu'aucun journal ne peut paraître qu'avec l'autorisation du Roi.
(]ette mesure, d'après les déclarations faites aux Chambres, était encore essentiellement provisoire. Le ministère se trouvait donc lié par ces promesses; de plus, un fort courant s'était formé dans l'opinion publique et en demandait la réalisation. Aussi le Gouvernement se vit forcé de présenter à la Chambre des députés, à la fin de l'année 1817, un nouveau projet de loi. Mais la discussion de ce projet aboutit seulement à proroger la législation existante jusqu'à la fin de la session législative de 1818.
La situation ainsi faite à la presse ne tarda pas à devenir intolérable pour tous : si les journaux se plaignaient de Tétat de servitude où ils se trouvaient réduits, le Gouvernement, de
son côté, était efl^rayé des hardiesses et de la licence de la presse et se lamentait sur le peu d'eflfet que produisaient les poursuites engagées. Car, comme le dit M. Duvergier de Hauranne, « Tunique résultat des procès de presse futd'environ- « ner d'une juste popularité les écrivains condamnés ».
ftY. Loi DU 9 JUIN 1819. — Le Gouvernement se décida enfin, après quatre années d'hésitation, à aborder la discussion d'une véritable législation sur la presse.
La loi du 9 juin 1819 dont l'initiative appartient à M. le garde des. Sceaux de Serre, est une loi libérale. Voici d'ailleurs en quels termes l'exposé des motifs en indique l'éco-
nomie générale : « Un journal est une véritable tribune, d'où l'écrivain peut parler à des milliers d'abonnés ou de souscripteurs, et ses feuilles rapidement répandues ont déjà parcouru tout le royaume et sont dans toutes les mains avant que le magistrat chargé de veiller à la tranquillité publique ait pu reconnaître si elles ne renferment rien qui la compromette. Rivales des tribunes législatives, ces feuilles, en répétant les discours des orateurs publics, leur donnent toute leur puissance; mais aussi, trop souvent, elles les altèrent et les dénaturent. L'auteur d'un journal, dans l'état actuel de la société, remplit donc une véritable fonction, il exerce un véritable pouvoir, et la Société a le droit de s'assurer que cette fonction sera fidèlement remplie, que ce pouvoir ne sera pas dirigé contre elle ou contre ses membres. — Mais, d'un autre côté, la publicité, cette âme, cet élément des gouvernements représentatifs, la publicité n'existerait pas tout entière, la liberté de la presse serait évidemment incomplète, sans la liberté des journaux. Les garanties de la Société doivent donc être telles qu'elles ne portent aucune atteinte à la liberté du journal une fois établi; telles encore qu'en remplissant les conditions imposées, nul ne soit exclu du droit d'élever un journal ; enfin ces conditions elles-mêmes doivent être assez modérées pour qu'il s'établisse facilement un nombre de journaux suffisant pour créer la grande publicité ». Les garanties ainsi exigées par la loi de 1819 des propriétaires ou éditeurs de tout journal, consacré en tout ou en partie aux nouvelles ou matières politiques et paraissant plus d'une fois par mois, étaient au nombre de deux. Les propriétaires ou éditeurs devaient : 1® faire une déclaration indiquant le nom au moins d'un propriétaire ou éditeur responsable, sa demeure, et l'imprimerie dans laquelle le journal devait être imprimé; 2° fournir un cautionnement qui, dans les départements de la Seine, de Seine-et-Oise et de Seine-et- Marne, était fixé à 10.000 francs de rente pour les journaux quotidiens, et 3.000 francs de rente pour les journaux et , revues paraissant à des termes moins rapjjrochés.
B8. Loi DU 31 MARS 1820. — L'assassinat du duc de
Berry amena une violente réaction contre la liberté de la presse. Le premier acte du ministère Richelieu fut de faire voter une loi qui portait que les journaux ne pourraient paraître sans Tautorisation du Roi et seraient soumis à la censure, jusqu'à la fin de la session de 1820. La loi fut sanctionnée le 31 mars 1820, c'est-à-dire dès le lendemain de son adoption, et une ordonnance du 1^^ avril organisa la censure. Une loi du 26 juillet 1821 prorogea l'application de ces mesures jusqu'à l'expiration du troisième mois qui suivrait l'ouverture de la session de 1821.
K Loi DU 17 MARS 1822. — Au cours de la discussion de la loi de 1820, M. de Villèle avait dit : « Si votre conscience ne vous montre pas la censure comme indispensable à la sûreté du pays, rejetez-la; ne l'adoptez pas pour les ministres, car je ne connais pas de joug plus intolérable pour eux, puisqu'ils deviennent responsables d'une chose qu'ils ne peuvent diriger eux-mêmes. Ce qui convient au ministère, c'est une loi répressive, dont l'exécution, confiée aux tribunaux, n'impose aucune responsabilité aux ministres » . Lorsqu'il arriva au ministère, M. de Villèle fut conséquent avec lui-même : il manifesta l'intention de supprimer la censure ; mais il y substitua des dispositions très sévères sur la police de la presse.
Aux termes de la loi du 17 mars 1822, nul journal ou écrit périodique, consacré en tout ou en partie aux nouvelles ou matières politiques, et paraissant, soit régulièrement et à jour fixe, soit par livraisons et irrégulièrement, ne pouvait être établi et publié sans l'autorisation du Roi (art. 1").
Le premier exemplaire de chaque feuille ou livraison des écrits périodiques et journaux était, à Tinstant même de son tirage,, remis et déposé au parquet du procureur du Roi du lieu de l'impression (art. 2).
Dans le cas où l'esprit d'un journal ou écrit périodique, résultant d'une succession d'articles, aurait été de nature à porter atteinte à la paix publique, au respect dû à la religion de l'Etat ou aux autres religions légalement reconnues en France, à l'autorité du Roi, à la stabilité des institutions constitutionnelles, à l'inviolabilité des ventes des domaines nationaux et
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quille possession de ces biens, les Cours royales dans t desquelles ils étaient établis, pouvaient, en audience le de deux chambres et après avoir entendu le pro- ;:énéral et les parties, prononcer la suspension du ou écrit périodique pendant un temps qui ne pouvait un mois, pour la première fois, et trois mois, pour la Après ces deux suspensions et en cas de nouvelle , la suppression définitive pouvait être ordonnée
is l'intervalle des sessions des Chambres, des circonsraves rendaient mcîmentanément insuffisantes les megarantie et de répression établies, les lois des 31 mars 26 juillet 1821 pouvaient être remises immédiatevigueur, en vertu d'une ordonnance do Roi délibérée il, contresignée par trois ministres (art. 4).
Ibdonnance du 15 août 1824. — Â la suite d'une vionpagne dirigée contre lui par Chateaubriand dans le lies Débats et des échecs subis à. l'occasion des pourrigées contre certains journaux, M. de Villèle crut lire usage des armes redoutables que l'article 4 de la 7 mars 1822 mettait à sa disposition : par l'ordon- 1 15 août 182i, la censure des journaux et écrits pésfut rétablie.
RDOWNANCB DU 29 SEPTEMBRE 1824. — Ce uouvcau réla censure fut de courte durée, Charles X, en arritrâne, ne jugea pas nécessaire de maintenir plus is la mesure qui avait été prise dans des circonstances contre les abus de la liberté des journaux. En même 'ordonnance du 29 septembre 1824 déclara que l'ore du 15 août précédent cessait d'avoir effet. On a e ce rétablissement de la censure au moment de la de Louis XVIII avait eu uniquement pour but de réi comte d'Artois, son successeur désigné, un moyen cquérir, en rendant à la presse sa liberté, une poqui lui faisait totalement défaut.
RDOHHANCE DU 24 j^iN 1827, — Lcs dispositions libé-
raies que manifestait ainsi Charles X, à son avènement, furent de courte durée; les poursuites contre les journaux ne tardèrent pas à se multiplier et, comme sous le Gouvernement précédent, elles donnèrent au ministère de nombreux mécomptes. C'est alors que M. de Villèle, cédant à certaines influences, se décida à faire présenter par le garde des Sceaux, M. de Peyronnet, la fameuse loi de justice et (Tamour (29 déc. 1826).' La Chambre des députés la vota sans enthousiasme (12 mars 1827); mais Taccueil fait à ce projet par la Chambre des pairs fut tel, que le ministère crut prudent d^ le retirer pour éviter un échec retentissetnt.
Mais le Gouvernement n'en persista pas moins dans les résolutions qu'il avait prises d'obliger au silence toute feuille qui ne soutenait pas aveuglément ses théories ; aussi, dès que la session parlementaire eut pris fin, une ordonnance du 24 juin 1827 rétablit la censure : « Quand la tribune se tait, disait l'officieux Moniteur, il y. aurait de l'imprudence à laisser parler seul et sans frein un journalisme injurieux et menteur ». Cette situation dura jusqu'au 5 novembre 1827.
13. Loi DU 18 JUILLET 1828. — Un des premiers actes du ministère M artignac qui succéda au ministère de Villèle, fut de présenter une nouvelle loi sur la presse. Cette loi, votée successivement par les deux Chambres, fut promulguée le 18 juillet 1828.
Comme celle du 9 juin 1819, elle exigeait le cautionnement préalable ; mais, tandis que la loi de 1819 ne soumettait à cette obligation que les journaux consacrés, en tout ou en partie, aux nouvelles ou matières politiques, la loi nouvelle retendait à tous les écrits périodiques, paraissant. plus d'une fois par mois (art. 1 et 2).
Les autres obligations que cette loi imposait à la presse étaient au nombre de quatre :
1* Aucun journal ne pourrait être publié, s'il n'était fait préalablement une déclaration contenant le titre du journal, les époques auxquelles il devait paraître; les noms des propriétaires, les noms et demeure du gérant responsable; l'affiriuation que ces propriétaires et gérants réunissaient les
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tons de capacité prescrites par la loi; l'indication de !merie dans laquelle le journal ou écrit périodique être imprimé.
baque numéro de l'écrit périodique devait être signé lute par le propriétaire, s'il y avait un propriétaire ;; par l'un des gérants responsables, si le journal était par une société en nom collectif ou en commandite ; l'un des administrateurs, s'il était publié par une sononyme (art. 8, § 1).
exemplaire signé pour minute devait être, au moment ïublication, (^posé au parquet du procureur du Roi 1 de l'impression ou à la mairie dans les villes où il n'y pas de tribunal (art. 8, § 2).
.a signature devait être imprimée au bas de tous les laires (art. 8, § 3).
Ordonkance du 25 juillet 1830. — ^ On sait à la suite de événement^ et dans quelles conditions, le ministère ac crut devoir soumettre, le 25 juillet 1830, à la signau Roi, quatre ordonnances qui, ainsi que le disait le ■t, (I rentraient dans l'esprit de la Charte, mais étsiient ors de l'ordre légal ».
iremière de ces ordonnances suspendait la liberté de fse et remettait en vigueur les articles 1, 2 et 9 de laloi octobre 1814. En conséquence, nul journal ne pouvait ■e qu'en vertu de l'autorisation du Roi. et cette autori-
toiyours révocable, devait être renouvelée tous les lois.
i ces ordonnances furent presque immédiatement la lu renversement du Gouvernement et elles ne reçurent i exécution.
SECTION ÏII
GOUVERNEMENT DE JUILLET
Charte de 1830. — Lois bu 8 octobre, du 14 déceubee T DU 8 AVRIL 1831. — La Cbarte de 1830 reconnut à
tout Français « le droit de publier et de faire imprimer ses « opinions en se conformant aux lois » ; elle déclara en outre que la censure ne pourrait être rétablie.
Peu après, les lois du 14 décembre 1830 et du 8 avril 1831 abaissèrent notablement le chiflEre du cautionnement et réduisirent légèrement les droits de timbre auxquels les journaux étaient assujettis par les lois des 9 et 13 vendémiaire an VI et par l'article 89 de la loi du 15 mai 1818.
La loi du 8 octobre 1830 avait attribué au jury la connaissance de tous les délits de presse.
f O. Loi du 9 septembre 1835. — A tort ou à raison, la responsabilité de Tattentat de Fieschi retomba, en grande partie, sur la presse que Ton accusa d'avoir, par ses continuelles, excitations, préparé ce crime. Une réaction se produisit tout naturellement et certaines restrictions furent apportées à la liberté de la presse.
La loi du 9 septembre 1835 ne se borna pas à punir comme attentat à la sûreté de TÉtat toute provocation, par la voie de la presse, aux crimes prévus par les articles 86 et 87 du Code pénal. Elle édicta en outre une série de mesures qui atteignaient plus directement les journaux.
Le cautionnement des journaux fut modifié. Il fut fixé pour les départements de la Seine, Seine-et-Oise et Seine-et- Marne à Tun des chiffres suivants : 100.000 francs, 75.000 francs, 50.000 francs ou 25.000 francs, suivant que le journal paraissait plus ou moins fréquemment (art. 13). Chaque gérant responsable d*un journal devait posséder, en son propre et privé nom, le tiers du cautionnement (art. 15).
DEUXIÈME RÉPUBLIQUE ET SECOND EMPIRE
f î. Décrets du 29 février-2 mars, du 2-4 mars et du 6-8 MARS 1848. — Un des premiers actes du Gouvernement provisoire fut de s'engager à présenter à TAssemblée nationale
droits de timbre furent également augmentés (art. 6 à 13). Une condamnation pour crime commis par la voie de la presse ou deux condamnations pour délits ou contraventions commis dans l'espace de deux années entraînaient de plein droit la suppression du journal. Après une condamnation prononcée pour délit ou même pour contravention de presse, le Gouvernement avait la faculté, pendant un délai de 2 mois à compter du jour de la condamnation, de prononcer, soit la suspension temporaire, soit la suppression du journal (art. 32,
§§ 1 et 2).
De plus, tout journal pouvait être suspendu par une décision ministérielle, alors même qu'il n'avait été l'objet d'aucune condamnation, mais après deux avertissements motivés et pendant un temps qui ne pouvait excéder deux mois. Enfin il pouvait être supprimé, soit après une suspension judiciaire ou administrative, soit par mesure de sûreté générale, mais par un décret spécial du Président de la République, publié au Bulletin des lois (art. 32, §§ 3 et 4).
Le décret du 17 février 1852 laissait de plus en vigueur toutes les dispositions des lois antérieures qui n'étaient pas inconciliables avec ces prescriptions nouvelles.
81. Loi DU 2 JUILLET 1861. — A la suite du décret du 24 novembre 1860, qui avait élargi la sphère de discussion dans les assemblées législatives, le Gouvernement impérial avait estimé que, sans changer les bases du décret organique de 1852, il pouvait cependant en adoucir certaines dispositions.
La loi du 2 juillet 1861 a en conséquence consacré les réformes suivantes : plus de suppression de plein droit, si ce n'est pour crime; — plus de suspension ni de suppression facultative après une condamnation; — péremption des avertissements administratifs après deux ans.
8*. Loi DU 11 MAT 1868. — L'Empire veut affirmer de plus en plus ses tendances libérales, aussi songe -t-il à faire disparaître pour la presse le contrôle administratif qui la contenait. La loi du 11 mai 1868 réalise cette partie de son programme.
Tout Français majeur et jouissant de ses droits civils et po-
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litiques peut, sans autorisation préalable, publier un journal (art. 1). La loi n'impose plus que les quatre formalités suivantes : déclaration; — dépôt ; — cautionnement ; — timbre.
Quinze jours au moins avant la publication, celui qui veut foùder un journal, doit déclarer à la préfecture : le titre du journal, — le nom, la demeure et les droits des propriétaires, — le nom et la demeure du gérant, — Tindicationde Timprimerie où il doit être imprimé (art. 2).
Au moment de la publication, il doit être déposé à la préfecture, à la sous-préfecture ou à la mairie, deux exemplaires de tout journal, signés du gérant; le même dépôt est fait au parquet du procureur de la République (art. 7).
La loi, en gardant le silence sur le cautionnement. Ta maintenu et n'en a pas changé le taux fixé par le décret du 17 février 1852.
Le droit de timbre est maintenu ; mais il est réduit à 5 centimes dans les départements de la Seine et de Seine-et-Oise, et à 2 centimes partout ailleurs (art. 3).
DÉCRETS DU 5 SEPTEMBRE ET DU 10 OCTOBRE 1870. — Un
des premiers actes du Gouvernement de la défense nationale fut de supprimer l'impôt du timbre sur les journaux (Décr., 5 sept. 1870). Le 10 octobre suivant, un autre décret abolit le cautionnement et autorisa les journaux qui Pavaient déjà versé, à le retirer, lorsque la guerre serait terminée.
84. Lois du 6 juillet 1871 et du 4 septembre 1871. — Ce régime ne fut pas de longue durée : dès le 26 mai 1871, le Gouvernement présenta un projet de loi rétablissant le cautionnement et remettant en vigueur le décret de 1852. L'Assemblée nationale n'hésita pas à rétablir le cautionnement ; puis elle déclara que demeuraient en vigueur, sans modification, les dispositions de la loi du 11 mai 1868 relatives à
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la déclaration préalable et au dépôt (Loi, 6 juillet 1871). Le timbre ne fut pas expressément rétabli, mais il fut remplacé par la surtaxe à laquelle l'article 7 de la loi du 4 septembre 1871 * avait soumis le papier employé à Timpression des journaux.
85. Loi DU 29 JUILLET 1881. — La loi de 1881 a supprimé l'obligation imposée aux auteurs de signer les articles de journaux; elle* a supprimé également l'obligation de déposer préalablement un cautionnement. Quant à la surtaxe sur le papier, comme le fait remarquer le rapporteur*, elle se rattache plutôt à la législation financière qu'à la législation de la presse, et, à ce point de vue, le législateur de 1881 n'a pas cru devoir s'en occuper. Toutefois, comme le papier des journaux soumis au cautionnement était seul passible de la surtaxe, on a admis que la suppression du cautionnement entraînait l'abolition implicite de cette surtaxe. Il en résulte que, depuis la mise en vigueur de la loi du 29 juillet 1881. le papier des journaux n'a plus supporté que la taxe uniformément imposée à tous les papiers destinés à l'impression ^
La loi du 29 juillet 1881, ainsi que nous Pavons déjà dit, a abrogé toute la législation antérieure; elle a voulu rendre la presse absolument libre, mais, ajoute le rapporteur, « en débarrassant la presse périodique des diverses restrictions qui ont trop souvent arrêté son essor, nous n'avons pas cru devoir la soustraire aux obligations de la gérance, de la déclaration et du dépôt au parquet* ». Nous allons examiner séparément chacune de ces obligations qui ont été imposées seulement pour faciliter la surveillance et assurer larépression des délits.
Ajoutons que la loi du 22 juillet 1895 est venue compléter les dispositions de l'article 14 de la loi du 29 juillet 1881 qui apporte certaines restrictions à la libre circulation en France des journaux étrangers.
1 La loi du 4 septembre 1871 établit sur le papier un droit de fabrication réglé à 10. francs les 100 kilogs sur le papier à imprimer et y ajouta une surtaxe de 20 francs par 100 kilogs sur le papier employé à l'impression des journaux. Ce droit fut augmenté de 4 0/0 par Tarticle 2 de la loi du 30 décembre 1873.
2 Celliez et Le Senne, p. 56.
3 Circulai! e du Directeur général des Contributions indirectes, 6 août 1881. ^ Celliez et Le Senne, p. 59.
PÉRIODIQUES
80. Définitions. — Les articles 5 et suivants de la loi de 1881 emploient cette expression « journal ou écrit périodique ». C'est qu'en effet le mot y© wrna/, d'après son étymologie, ne s'applique qu'à une publication contenant jour par jour le récit des événements; le journal n'est qu'une des formes ou des variétés de V écrit périodique.
Les règles que nous allons examiner, ont donc été imposées non pas seulement aux journaux, mais encore à tous les écrits périodiques.
II nous reste à déterminer les écrits que le législateur embrasse dans celte expression générique. — On peut évidemment définir V écrit périodique tout écrit qui est publié par feuilles ou fascicules paraissant à des intervalles plus ou moins éloignés. Mais nous verrons que cette formule serait trop générale et qu'il faut, au point de vue de l'application de la loi de 1881, ajouter cette restriction : à la condition que la périodicité soit de l'essence même de cette publication.
81. Nature de la périodicité. — La loi du 9 juin 1819 attribuait le caractère d'écrit périodique à tout imprimé paraissant « soit à jour fixe, soit par livraisons et irrégulièrement, mais plus d'une fois par mois » (art. 1"). La loi du 18 juillet 1828 (art. 3) exemptait de tout cautionnement les journaux ou écrits périodiques qui ne paraissaient qu'une fois par mois
OU plus rarement. Ces distinctions n'ont été reproduites, ni dans le décret organique de 1852, ni dans la loi du 1 1 mai 1868, Au cours de la discussion de cette dernière loi, un amendement avait été présenté par MM. Marie, J. Favre et autres tendant à ajouter, après cette expression de l'article 2, « aucun journal ou écrit périodique », les mots » paraissant plus (Time fois par mois », afin « de limiter et de définir Texpression écrits périodiques ». Le rapporteur de la commission du Corps législatif, M. Nogent-Saint-Laurens s'y opposa : « L'écrit périodique, a-t-il dit, doit ère soumis à la déclaration préalable, quelle que soit la périodicité ; c'est utile, c'est nécessaire... Il peut exister des journaux, des revues ayant le véritable caractère d'écrits périodiques et ne paraissant que tous les deux mois ou même tous les trimestres ». Tel fut Tavis du Corps législatif et l'amendement fut rejeté.
Il est donc certain que, sous le régime de la loi de 1868 qui a régi la presse jusqu'au jour de l'entrée en vigueur de la loi de 1881, les dispositions réglementant la presse périodique, s'appliquaient à tout écrit paraissant à des époques successives plus ou moins éloignées, par exemple tous les trois mois.
Le législateur de 1881 n^a évidemment pas entendu modifier ce principe ; car rien, ni dans le texte, ni dans les travaux préparatoires de la loi, ne révèle une pareille intention. — Il faut donc tenir pour certain que, quelle que soit la nature de la périodicité d'un écrit, les dispositions réglementaires de la loi de 1881 lui seront applicables.
Doit donc être considéré comme écrit périodique, au sens de cette loi, tout écrit paraissant à des intervalles plus ou moins éloignés, réguliers ou irréguliers, déterminés ou indéterminés.
88. Cara^ctère de la périodicité. — Il ne suffit pas toutefois qu'un écrit soit publié par fascicules, pour qu'il prenne le caractère d'écrit périodique. — En effet, on ne saurait considérer comme un écrit périodique un livre publié par livraisons. C'est ce que disait très exactement en 1868, M. Nogent- Saint-Laurens, dans son rapport au Corps législatif : « Le livre est un écrit déterminé qui a son commencement et sa fin,
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et, s'il est publié par livraisons, les livraisons ne représenteront qu'une périodicité passagère et limitée. Si, au contraire, récrit n'est pas la manifestation d'un sujet déterminé, s'il s'étend à toute espèce de matières, et s'il prétend à une périodicité indéterminée, alors ce n'est plus un livre, c'est un écrit périodique sans limites, et la déclaration préalable doit être accomplie ». La loi de 1881 n'a apporté aucune modification à ce principe ; par suite, n'est pas un écrit périodique, au sens de la loi de 1881, un dictionnaire publié par livraisons* ou un roman publié par fascicules hebdomadaires.
La Cour de cassation^ avait jugé, il est vrai, qu'il faut considérer comme des écrits périodiques des brochures sériées par des numéros d'ordre et publiées sous le titre commun d'un journal auquel elles se rattachaient, bien que leur publication ne fût ni successive, ni prévue à des époques déterminées. Mais il faut voir là une décision d'espèce et non la formule d'un véritable principe. Ainsi, pour n'en citer qu'un exemple, la librairie Lecrosnier et Babé publie sous le titre général de Bibliothèque Anthropologique^ une série de monographies qui paraissent en volumes séparés, à des intervalles plus ou moins longs; le nombre des volumes de cette collection est indéterminé et chacun d'eux porte son numéro d'ordre, comme les numéros d'une revue. Il n'en est pas moins certain que cette publication n'est pas assimilable à celle d'un écrit périodique. Le numérotage n'est en effet qu'un mode de classement des volumes dans la collection; chacun de ces livres forme par lui-même un tout complet \
En fait, la distinction entre le livre paraissant par livraisons et l'écrit périodique sera généralement facile à saisir II est
' C'est ce qa'avait reconnu le ministre des Finances, le 11 mars 1832, en décidant qu'on ne devait pas soumettre à Timpôt du timbre un dictionnaire publié par livraisons.
2 Gass., 1er mars 1836, Gabet c. l'Enreg.
' On ne doit pas considérer non plus comme un écrit périodique un volume qui contient une collection d^écrits déjà publiés périodiquement à une époque antérieure (Décis. du Min. des Fin., 24 août 1831). Ainsi, la réimpression des numéros du Moniteur Universel de mai 1789 à novembre 1799, faite par Léonard Gallois de 1840 à 1845, n'a pu être assimilée à la publication d'un journal.
plus délicat de tracer théoriquement une ligne de démarcation. La plupart des auteurs, s'inspirant du rapport de M. Nogent-Saint-Laurens, disent qu'on reconnaîtra le livre, à ce double signe : 1" la présence d'un sujet déterminé; 2* la périodicité des livraisons circonscrite entre le commencement et la fin du sujet.
Cette formule n'est pas absolument exacte ; il y a en effet des publications réunissant cette double condition qui doivent être considérées comme des écrits périodiques. Ainsi une feuille publiée pendant la durée d'une exposition, d'une session d'assises, etc. . . , pour signaler au fur et à mesure les faits, les incidents qui s'y produisent, est évidemment un véritable journal, soumis à toutes les dispositions qui régissent la presse périodique. Cependant elle ne s'occupe que d un sujet déterminé, et sa périodicité est circonscrite entre la date de l'ouverture et celle de la clôture de l'exposition ou de la session * .
Pour ce motif, nous croyons que la règle doit être formulée, comme nous l'avons indiqué plus haut : pour que l'écrit soit regardé comme périodique, il faut, non seulement qu'il paraisse à certains intervalles, mais encore que la périodicité soit de l'essence même de cette publication. Tout ce qui a le caractère de livre se trouve ainsi formellement écarté : le dictionnaire ou le roman pourraient très bien être publiés après l'achèvement de l'impression de l'ouvrage entier; la périodicité ne sert qu'à faciliter la vente et à diminuer les avances de fonds que doit faire l'éditeur. Au contraire, la périodicité est la raison d'être de la revue ou du journal, quelle que soit sa forme, quelles que soient les questions qu'il traite.
80. Agendas ; ALMANACHS ; annuaires. — On peut se demander si les agendas, les almanachs, les annuaires, les recueils d'adresses, tels que le Bottin ouïe Tout Paris, constituent des écrits périodiques. Ces publications se reproduisent régu-
i Doit être considérée comme publication d'un écrit périodique, celle d'an compte rendu des audiences d'une cour d'assises paraissant quotidiennement, mais dont la durée est limitée à la durée de la session (Gass., 13 avr. 1835, Dezairs).
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lièrement tous les ans; or, pourrait-on dire, peu importe Tintervalle, plus ou moins long qui sépare la publication des volumes, puisque, comme nous Tavons vu, le législateur n'a imparti aucun délai. Mais il faut remarquer que les différents volumes ainsi publiés successivement ne sauraient être assimilés à des fascicules d*une revue : chaque volume forme un tout complet; il est vrai, que, comme les ouvrages de science ou d'actualité, il vieQlit rapidement, et que, lorsque Tannée est achevée, il a perdu tout ou partie de son intérêt. On le complète alors; on le refait; mais c'est toujours au fond le même ouvrage ; ce nouveau volume n'est en réalité qu'une édition revue et mise àjour de l'œuvre primitive. Il faut donc dire que Tagenda, Talmanach ou l'annuaire est non un écrit périodique, mais un véritable livre, dont il est publié, chaque année, une édition nouvelle.
•O. Contrôle de ia cour de cassation. — Il appartient aux juges du fait de décider si l'écrit qui leur est déféré, a ou non le caractère d'un écrit périodique. Mais leur appréciation sur ce point est toujours soumise au contrôle de la Cour de cassation. C'est ainsi que cette Cour a cassé * un arrêt de la Cour d'appel de Paris du 10 décembre 1831, qui avait jugé que la Némésis^ satire hebdomadaire en vers publiée par Barthélémy, ne pouvait être assimilée à un journal ou écrit périodique.
Suppression de toute distinction entre les journaux
politiques et les journaux non politiques. — Sous les législations antérieures, il y avait ordinairement lieu de distinguer, pour l'application de certaines mesures, suivant que les journaux ou écrits périodiques traitaient de matières politiques ou d'économie sociale, ou restaient étrangers à ces questions. La loi du 11 mai 1868 avait supprimé cette distinction; ce système a été suivi par le législateur de 1881. Les obligations auxquelles la loi du 29 juillet 1881 a soumis la presse périodique s'appliquent donc à tout journal ou écrit périodique, quel que soit son caractère.
* Cass., 29 décembre 1831, Barthélémy.
DROIT DE PUBLICATION
04. Législations antérieures. — Sous le premier Empire, un décret du 18 février 1811 avait déclaré que « les produits des journaux ou feuilles périodiques ne peuvent être une propriété qu'en vertu d'une concession expresse faite par rEmpereur ». Par application de ce principe, les décrets du 18 février, du 18 août et du 17 septembre 1811 avaient confisqué la propriété des quatre seuls journaux qui existaient alors : le Journal de r Empire {Journal des Débats), le Moniteur Universel, la Gazette de France et le Journal de Paris. Le ministre de la police évinça les propriétaires sans indemnité et s'empara des journaux, de leur matériel et même des fonds restant en caisse *.
Cette théorie étrange disparut avec le premier Empire.
Les gouvernements qui se sont succédés ensuite, ont tous reconnu que les journaux constituaient une propriété, soumise aux règles ordftiaires de notre droit civil. Toutefois les
> Voir notre Histoire de la liberté de la presse^ 1789-1815, p. 238 et s. — Ces décrets n'ont jamais été insérés au Bulletin des lois et lès minutes ont été enlevées des Archives et détruites. Nous avons publié {op. oit.j p. 263) le texte du décret du 18 février.
différentes lois sur la presse ont imposé certaines conditions spéciales aux propriétaires de journaux. Ainsi, sous le régime de la loi du 18 juillet 1828, pour être propriétaire d'un journal, il fallait avoir la jouissance de ses droits civils; le décret du 27 février 1852 imposa en outre la jouissance des droits politiques, lorsqu'il s'agissait de journaux traitant de matières politiques ou d'économie sociale. La loi du 11 mai 1868 se montra plus rigoureuse : elle exigea la jouissance des droits civils et politiques de tout propriétaire d'un journal, quel que fût le caractère de cette feuille.
93. Législation actuelle. — Suppression de toute condition d'âge ou de capacité. — Lé^ loi du 29 juillet 1881 n'a pas reproduit ces dispositions ; elle se borne à dire dans son article 5 : « Tout journal ou écrit périodique peut être publié sans autorisation préalable et sans dépôt de cautionnement^ après la déclaration prescrite par l'article 7 ». Elle reconnaît donc à toute personne, sans distinction d'âge et de sexe, et quelle que soit sa situation juridique, le droit de fonder un journal ou d'en devenir propriétaire : il suffît qu'elle ait la capacité générale d'être propriétaire. Nous devons donc eu conclure que ce droit appartient aux mineurs, aux femmes, aux interdits, aux faillis non réhabilités, aux individus privés de leurs droits politiques et aux étrangers.
04I. Sociétés propriétaires de journaux. — M. Lisbonne, rapporteur de la loi du 29 juillet 1881, a dit dans son rapport à la Chambre des députés', qu'il est « bien entendu que toutes les formes de société consacrées par le droit civil et le droit commercial continueront à se prêter à la fondation d'un journal ». L'expression a ici dépassé la pensée de l'auteur; comme on l'a très justement fait remarquer, « le caractère civil ou commercial d'une société dépend uniquement de son objet et de la nature des opérations auxquelles elle se livre, et non de la forme qu'elle revêt et de la volonté des parties qui la forment ; or, il est évident qu'une société fondée pour la publication d'un journal ne peut être qu'une
* Celliez et Le Senne, p. 61.
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iale^ puisque cette publication constitue une mmerce' ».
liscutable, c'est que toute société, ayant ta e pour se livrer à une exploitation commertr un journal.
<m IMPOSÉES A TOUT JOUBUAL. — ToutC pCF-
c fonder uu journal; mais la loi l'oblige à ement deux formalités. II faut : — 1° que le irant, remplissant certaines conditions déter- !t 0) ; — 2" que ce gérant fasse au parquet la 3rite par l'article 7 {art. 7, 8 et 9} ; — 3° que ons qui peuvent survenir au cours de la pument au titre du journal, au mode de publiet à la demeure du gérant, à l'imprimerie È, soient déclarées conformément à ce même 8 et 9).
GÉRANCE
^nre et durée des fonctions du gérant.
N d'avoir vu gébakt, — « Tout journal ou aura un g'érant », porte l'article 6, § 1, de ;t 1881. Cette disposition a été adoptée, sans Chambre et au Sénat.
IONS DU GÉRANT. — Voici en quels termes ns son rapport à la Chambre, justiSait cette ée aux journaux : « Le maintien de la gérance sr Heu à de sérieuses difficultés au sein de la a bien fait observer qu'il y a quelque incon-
vénient à faire déterminer d'avance la personne sur laquelle doit peser, en quelque sorte d'office, la responsabilité des délits qui se peuvent commettre à l'aide d'un journal, et l'on s'est demandé si la loi n'avait pas créé une fiction à laquelle il serait sage de renoncer. Mais l'objection ne résiste pas à l'examen. En matière de presse, quel est l'auteur principal du délit? C'est l'auteur de la publication ; l'écrivain n'est que son complice. S'il s'agit d'un journal, celui qui le publie assume donc la responsabilité de ce qu'il contient. Or que demande la loi? Qu'on fasse connaître celui qui assume cette responsabilité. Celui-là, elle Ta primitivement appelé éditeur responsable, plus tard gérant responsable. Elle l'appelle aujourd'hui gérant, qu'importe le nom?... Ce qu'a voulu la loi, c'est que le journal se personnifiât en quelqu'un. Le gérant, c'est le répondant auquel on s'adresse tout d'abord, quand un délit est commis ou un préjudice causé. Sa présence empêche les recherches de s'égarer, comme elle prévient les mesures de rigueur, que pourrait, à son défaut, nécessiter la découverte de la vérité ».
Ce gérant peut n'avoir aucune part ni dans la propriété, ni dans l'administration, ni dans la rédaction du journal. C'est encore M. Lisbonne qui le déclare : « La loi impose-t-elle le choix de la personne? Non. Elle n'exige que certaines conditions de nationalité, d'âge, de sexe et de capacité civile. Sous ces conditions, le gérant peut être ou le propriétaire du journal, ou son directeur politique, ou l'un de ses rédacteurs, ou un administrateur de l'entreprise ou toute autre personnne ».
Le gérant n'est donc en réalité qu'une personne désignée d'avance pour assumer la responsabilité pénale et civile des délits qui pourront être commis par le journal. La loi, en établissant cette règle de la responsabilité du gérant, n'a-t-elle pas consacré une dérogation à ce principe qui domine tout notre droit pénal qu'on ne saurait être pénalement responsable du fait d'autrui? N'est-il pas inouï de permettre aux directeurs ou administrateurs d'un journal de choisir d'avance un homme dont la mission consistera uniquement à s'entendre condamner aux peines qui, d'après le droit commun devraient être prononcées contre eux, à raison des délits commis par
e ce journal? N'est-il pas plus étrange encore qu'an la discussion de la loi pas une voix ne se soit élevée tester contre un pareil système?
BRÉB DES FONCTIONS. — La loî ue prescrit pas la durée :tion ; k Le gérant d'aujourd'hui, a dit M. Lisbonne', pe pas celui de demain ». — Il suffit de déclarerai] a mutation survenue*.
LURALiTÉ DE GÉRANTS. — D'après la législation antén journal pouvait avoir plusieurs gérants (Loi, 1828, art. 4; Loi, 11 mai 1868, art. 7). La loi du t 1881, dans son article 6 se borne à disposer que imal ou écrit périodique aura un gérant »; maison ODcIure de ces expressions que cette loi ait entendu i la législation antérieure et interdire la pluralité des La loi de 1881 semble d'ailleurs, dans les articles nts, admettre la possibilité pour un journal d'avoir i gérants, puisqu'elle dispose dans son article 8 que larations seront... signées des gérants ». La Cour tion appelée à se prononcer sur cette question a lie « si la loi n'autorise pas expressément la pluraférants, elle ne l'exclut par aucune de ses disposiqu'on ne saurait sans méconnaître ses intentions, qu'elle ait entendu établir à ce point de vue une louvelle ' ».
fbiep estime toutefois que le nombre des gérants it être indéfini et qu'on doit le limiter à trois, ce liant celui que fixait la loi du 18 juillet 1828 (art. i) 3 les lois subséquentes ne semblent pas avoir voulu . Nous ne saurions admettre ce système; l'art. 4 de 1828 est abrogé, de même que toute l'ancienne léglsla presse : par conséquent, du moment où la plugérants est admise, on ne peut, sans tomber dans
it Le Senne, p. 60.
i août i8«4, Schwob c. David.
<pli^ué de ta presse, I. [, ti° 86,
l'arbitraire, créer une restriction qui ne résulte ni expressément ni implicitement du texte de la loi nouvelle.
§ 2. — Conditions requises.
iOO. Enumération des conditions. — Le gérant doit être Français, majeur, avoir la jouissance de ses droits civils, et n'être privé de ses droits civiques par aucune condamnation judiciaire (art. 6).
L article 9 de la loi du 27 juillet 1849 et Tarticle 8 de la loi du 11 mai 1868 interdisaient à tout membre du Sénat ou de la Chambre des députés de devenir le gérant responsable d'un journal. Ces dispositions avaient pour but d'empêcher un journal d'échapper aux poursuites ou tout au moins de les éviter pendant un délai plus ou mqins long, l'immunité parlementaire ne p"fermettant de poursuivre un sénateur ou un député, pendant le temps des sessions, qu'avec Fautorisation de la Chambre à laquelle il appartient. Ces dispositions n'ont pas été reproduites par la loi de 1881^ ; par suite, rien ne s'oppose à ce que la gérance d'un journal soit confiée à un sénateur ou à un député.
lOl. Nationalité. — Le gérant doit, en premier lieu, être Français, Par suite, les fonctions de gérant ne peuvent être confiées à un étranger même admis à domicile en France, car si cette autorisation lui accorde en fait la jouissance des droits civils, elle ne lui confère pas cependant la qualité de Français.
1018. Age. — En second lieu, le gérant doit être majeur, c'est-à-dire être âgé de 21 ans accomplis. Un mineur, même émancipé et autorisé à faire le commerce, ne peut être gérant.
108. Jouissance des droits civils. — 11 faut, en troisième lien, que le gérant ait la jouissance de ses droits civils. Mais suffit-il que le gérant ait la jouissance de ces droits? Ne faut-il pas, bien que l'article 6 ne le dise pas expressément, qu'il en ait de plus conservé Texercice? Il y a en effet des per-
* Rapport de M. Lisbonne (Gelliez et Le Senne, p. 60).
1, tout en coQservant la jouissance de leurs droits, tas l'exercice : tels sont les interdits (G. civ., art. s femmes mariées (G. riv., art. 217). Il nous semble «le que le législateur a entendu donner à l'ezpressance des droits civils, une portée beaucoup plus le celle qu'on lui donne ordinairement dans la lanoit, et que l'article 6 a voulu viser tout à la fois la ; et l'exercice. Gomment en effet admettre que la loi ; les mineurs de la gérance, ait permis de prendre irant un individu interdit pour cause de démence'? lution est vraie relativement à l'interdit, elle doit îme en ce qui concerne la femme mariée', at^il aller jusqu'à dire que celui qui est privé d'un droits civils, par exemple, l'individu pourvu d'un diciaire est incapable d'être gérant? Nous ne le as. En effet, ces personnes conserveront tout à la îssance et l'exercice de leurs droits civils ; il n'y a n que par rapport à certains actes limitatîvement s. Pour tous les actes qui ne rentrent pas dans cette elles jouissent de la plénitude de leurs droits '.
ON-PHivATiON DES DKOiTS CIVIQUES. — La loï du 11 mai 'ait du gérant lajouissance des droits politiques ; l'ar- 1 lieu de reproduire cette disposition, exige que le soit « privé de ses droits civiques par aucune conijudicîaire ».
[lier lieu, nous devons nous demander ce qu'il faut »ar droits civiques. Les droits civiques comprennent
ni : Fflivre et Benoit-LéTj, p. A6; — Dulruc, p. 48; — Barbier,
is : Barbier, t. 1, n" 80, p. 88. — Contra : Faivre et Benoît-LéTj-, as n'invoquerons pas Ë l'appoi da syslème que nous soutenons, un i de l'article 980 du Code civil. Cet article eiige que les témoios être présents aux teslamenta, jouissent des droits civils; or l'iadid'uft cunseil judiciaire est capable d'être témoin d'un IsstameDl. it pas oublier qu'en se basant sur le texte de cet article 980, on reine capacité aux interdits, et que nous arons regardé comme cer- «cdit ne peut Être gérant d'uu journal. C'est qu'en effet, l'article it une situation qui n'a pas la moindre analogie avec celle qu'a en
de la loi de 1681, ne deTsit pas se montrer aussi rigoureux.
les droits énumérés dans Farticle 42 du Code pénal : droit de vote et d'élection, droit d'éligibilité, droit d'être appelé ou nommé aux fonctions de juré ou autres fonctions publiques ou aux emplois de TÂdministration, ou d'exercer ces fonctions ou emplois, droit de port d'armes, droit d'être témoin dans un acte ou en justice.
Par conséquent, sont incapables d'être gérants de journaux ou d'écrits périodiques :
1® Les condamnés à despeines afflictives ou infamantes, parce qu'aux termes de l'article 28 du Gode pénal, la dégradation civique est l'accessoire nécessaire de ces peines principales;
2* Les condamnés à des peines correctionnelles contre lesquels a été expressément prononcée par le jugement ou l'arrêt de condamnation, l'interdiction de tout ou partie des droits civiques mentionnés dans l'article 42 du Code pénal ; peu importe d'ailleurs que cette interdiction fût obligatoire (comme dans les cas prévus^ par les art. 109, 112, 113, 171, 175, 185, 187, 197 et 335 du Code pénal) ou simplement facultative (comme dans les cas prévus par les art. 89, 91, 123, 388, 401, 405, 406 et 410 du Code pénal) ;
S'^Les individus qui, ayant encouru des condamnations correctionnelles pour délits, sont privés du droit de vote et d'élection par application de l'article 15 du décret organique du 2 février 1852 et de l'article 22 de la loi du 30 novembre 1875, ou par application de la loi du 21 novembre 1872. Ainsi ne peut être gérant l'individu condamné pour outrage aux bonnes mœurs; en effet, aux termes du g 6 de l'article 15 du décret du 2 février 1852, les individus condamnés pour ces sortes de délits ne peuvent être inscrits sur les listes électorales et sont ainsi privés de leurs droits civiques *.
^ Cass.,24 mars 1893; Genay. — Trib. coirectioanelde la Seine, 26 novembre 1^, N On ne saurait soutenir raisonnablement qu'à raison de la formule employée par l'article 6 de la loi du 29 juillet 1881, « n'être privé de ses droits ci- '^qnes par aucune condamnation judiciaire », la gérance n'est interdite qu'à ceux qui sont privés de tout ou partie de leurs droits civiques par une disposition spéciale d'un jugement ou d'un arrêt. Le législateur n'a évidemment pas entendu faire une distinction pareille. Peu importe que la privation soit énoncée dans le jugement ou soit la conséquence légale de la condamnation : dans Tun et l'autre cas, c'est la condamnation correctionnelle qui entraîne la privation des droits.
On s'est demandé si, par suite de ces dispositions, un failli non réhabilité peut être gérant d'un journal. — On a soutenu que la faillite n'entraîne à cet égard aucune incapacité. Le législateur a-t-on dit, n'édicte l'incapacité d'être gérant que contre les individus privés de leurs droits civiques par suite de condamnation. Or ce mot condamnation a un sens précis: il comporte nécessairement, dans son acception légale, l'idée d'une infraction commise et d'une répression et ne saurait, par suite, s'appliquer à un jugement déclaratif de faillite, lequel est exclusif de toute idée de peine, et se borne à constater un état de fait, la cessation de la vie commerciale de celui qui en est l'objet*.
Mais, quelque spécieux que soit ce système, il ne saurait être suivi.
D'abord, l'expression « aucune condamnation » n'indique pas, quoi qu'on dise, de la part du législateur, l'intention de distinguer entre les décisions émanant delà justice civile et celles de la justice répressive. Or, il n'est pas discutable que le failli non réhabilité est, par le fait même du jugement portant déclaration de faillite, privé de ses droits civiques : il est privé du droit de vote pourles élections des prud'hommes, des tribunaux de commerce, des conseils municipaux et généraux et des assemblées législatives ; enfin il ne peut être juré.
De plus, avant la promulgation de la loi de 1881, le failli était indiscutablement exclu de la gérance. En effets l'article 1" de la loi du 11 mai 1868 portait : « Tout Français, majeur et jouissant de ses droits civils et politiques peut, sans autorisation préalable, publier un journal ou écrit périodique ». Or, dans son rapport sur la loi de 1881, M. Lisbonne déclare que la commission n'a entendu apporter aucune modification aux conditions de capacité des gérants : «... Telles sont, dit-il, les raisons qui nous ont déterminés à maintenir une institution dont le fonctionnement est facile et régulier, à laquelle tout le monde est habitué, et dont la presse pourrait être la première à regretter la suppression. Nous ne changeons rien aux conditions actuellement exigées
^ En ce sens : Barbier, t. 1, no 82, p. 91.
de ceux qui veulent être gérants : ils doivent être Français, majeurs, avoir la jouissance de leurs droits civils, et n'être privés de leurs droits civiques par aucune condamnation judiciaire »*.
Ainsi, il est certain qu'aux yeux de la commission rien n'est changé ; or elle savait nécessairement que le failli non réha- ])ilité ne pouvait être gérant : par suite, la loi nouvelle entend maintenir cette incapacité. De plus, comme le faisait remarquer M. Favocat général Petiton, dans son réquisitoire devant les Chambres réunies de la Cour de cassation, il résulte encore du passage précité du rapport que rien n'est changé par le texte nouveau qui introduit dans la |loi les mots, condamnation judiciaire : « Preuve certaine, dit-il, que ces mots n avaient pas, dans la pensée et dans l'intention du législateur d'alors, d'autre acception que ceux-ci : décision judiciaire »'. -— Nous considérons donc comme certain que le failli non réhabilité ne peut être gérant d'un journal'.
105. Les femmes peuvent être gérantes. — Sous la légis. lation antérieure, les femmes ne pouvaient être gérantes. En effet, l'article 5 de la loi du 18 juillet 1828 exigeait que le gérant remplît les conditions de capacité requises par l'article 980 du Code civil pour les témoins testamentaires. Plus tard, l'article 1" du décret du 17 février 1852 et l'article l^»^ de la loi du 11 mai 1868 exclurent également les femmes, puisqulls
* Gelliez et Le Senne, p. 60^
* Joum. des Parquets^ 87. 2. 104.
' Le tribunal de la Seine (10« Ch.i avait condamné le 5 mai 1886 un sieur Jouve à 50 francs d'amende pour avoir, à Paris, publié, en qualité de gérant, le journal Le Soldat laboureur, bien qu'il fût privé de ses droits civiques, comme ayant été déclaré en état de faillite. Appel de ce jugement fut porté par Jouve, et la Cour d'appel de Paris, par arrêt du 12 juin 1886, déchargea l'appelant des condamnations prononcées contre lui, et le renvoya des fins de la poursuite. Cet arrêt fut cassé le 17 décembre 1886. La Cour de Caen, devant laquelle l'affaire fat renvoyée, statua dans le même sens que la Cour de Paris par arrêt du 24 mars 1887. Le Procureur général forma un pourvoi contre ce nouvel arrêt, et la Cour de cassation, toutes Chambres réunies, décida par son arrêt du 22 juin 1887 que « les faillis non réhabilités restent atteints par l'incapacité qui les frappe et que, partant la Cour de Caen, en relaxant Jouve de la poursuite dirigée contre lui, avait violé les dipositions de l'article 6 de la loi du 29juilletl881 ». En conséquence elle a cassé l'arrêt et renvoyé la cause et les parties devant la Cour d'appel d'Orléans qui, adoptant la théorie de la Cour suprême, a confirmé le jugement du 5 mai 1886.
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les droits politiques une conditioii ts.
ut à cet égard auc,une disposition il semble que le législateur ait enisacrée par la législation antérieure.
it dans son rapport à la Chambre tmande la loi?.... Impose-t-elle le . Elle n'exige que certaines condi- , de sexe et de capacité civile'... ". irquer que le rapporteur du Sénat irès avoir exposé la portée de l'artion n'exclut pas les femmes de la Il y a donc une contradiction évirts ; constatons toutefois que, dans malgré les différences d'interpréarticte 6 a été adopté sans discuslégislatifs ne peuvent nous renscile l'article 6.
lu texte même de la loi, le doute . que le disait M, l'avocat général ;s réunies de la Cour de cassation, le système de la loi de 1881, la être exercée par les femmes* ».
'à l'expression « Jouissant de ses ret de 1852 et de la loi de 1868, ïl a substitué cette expression :
r privé de ses droits civiques par xiaire ». Quelle est l'origine de Elle a été empruntée à la loi du ■tage; or elle avait été introduite )our permettre aux femmes d'exereur. C'est ce qui résulte des déar M. Emile Labiche, au nom de uer le changement de rédaction ' :
., 6 déc. ; Déb. parlem..
« Noi}s nous étions demandé si les femmes .et les mineurs • auraient le droit de colporter, bien qu'il n'eussent pas la jouissance de leurs droits civils et politiques. M. Bérenger nous avait répondu que la disposition qu'il proposait n'avait pas pour objet de priver les femmes et les mineurs d^une faculté dont ils jouissent actuellement sous le régime de la loi de 1878. Cependant la rédaction que vous avez votée : guils n'ont pas été privés de leurs droits civils et politiques^ permettait un certain doute. L'honorable M. Bérenger nous a expliqué que, dans sa pensée, pour être privé de ses droits civils et politiques, il fallait une condamnation. Nous acceptons avec grande satisfaction cette interprétation. Ce résultat sera obtenu si vous voulez bien adopter notre disposition, qui consiste à modifier la formule que vous aviez votée hier et à y substituer la rédaction suivante : qu'il ri a pas encouru une condamnation pouvant entraîner privation de ses droits civils et politiques. Avec cette rédaction, plus de doute possible; les intentions de l'auteur de l'amendement et de la majorité du Sénat seront clairement exprimées; les femmes et les mineurs auront capacité pour exercer la profession de colporteur ou de distributeur, pourvu qu'ils n'aient pas été frappés d'une condamnation qui aurait entraîné, pour un homme, privation de ses droits civils et politiques ».
Le législateur de 1881 a substitué à la rédaction adoptée par les lois antérieures, la formule de l'article 1®' de la loi du 17 juin 1880 : peut-on admettre que cette formule n'ait pas la même valeur et la même portée' dans deux lois contemporaines? C'est ce que fait remarquer fort justement M. l'avocat général Petiton, dans le réquisitoire que nous avons déjà cité : « Lorsqu'en 1881, le législateur s'occupa de la législation relative à la presse, il avait nécessairement sous les yeux la loi du colportage de 1880, puisque la matière du colportage devait être refondue dans la loi nouvelle ».
En résumé, la gérance des journaux n'est plus interdite aux femmes*.
* La circalaire du garde des Sceaux du 9 novembre 1881 s'est prononcée en ce sens : « La législation antérieure exigeait du gérant les conditions imposées par rarticle 980 du Code civil aux témoins des testaments, qui doivent être du
is, si la femme a subi une condamnation de nature à en- !r pour un homme la privation des droits civiques, elle ut être gérante. II est bien vrai que cette condamnation
prive pas des droits civiques, puisqu'elle n'a que des ; civils. Mais l'article 6 de la loi de 1881 a en vue, non lut la privation des droits civiques, que la condamnation entraîné cette privation et, par suite, qui a créé l'indi-
II est, de toute évidence, que la loi a voulu imposeri es gérants, sans distinction de sexe, les mêmes garane moralité'.
în les femmes mariées ne peuvent être gérantes ; c'est e nous avons vu plus haut (n" 103). En effet, la loi refuse >it d'être gérant aux mineurs et aux personnes n'ayant , jouissance de leurs droits civils. Or la femme mariée IS la .jouissance des droits civils; l'article 1124duCode la place sur la même ligne que les mineurs et les interenfin cette incapacité est d'ordre public, tellement que le 1388 défend aux époux de déroger par leurs convenmatrimoniales « aux droits résultant de la puissance ile sur la personne de la femme » . Enfin les conséqueni la responsabilité civile et pénale du gérant qui ont fait !r aux mineurs, même émancipés, le droit d'être gérants, )senf également à ce qu'une femme mariée puisse être te^
O. Conditions de capacité intellectuelle et physique. — de 1881 n'exige du gérant aucune condition de capacité, lite, un gérant peut être complètement illettré; il peut
sculin. Ces conditions n'ont pas été reproduites ; les femmes peavent donc aujourd'hui la gérance. Le rapporteur de la loi au Sénat en a fait la rtexpresse. Le doute pouvait provenir de ce que les femmes n'ont pas la ce des principaux droits civiques j mais cette circoDstance ne les exclut a gérance ; on devra seulement exiger d'elles qu'elles n'aient subi aucune damnations qui font perdre les droits civiques aux Français mâles el . C'est ce que la Cour de cassation avait déjli décidé pour le colpor- F interprétation d'une disposition analogue de la loi du 9 mars 187S >. ' en ce sens : Cass.. 11 juillet 1379, Martin. — Cet arrêt a été rendu en de colportage, sous le régime de la loi du 9 mars 18Î8, mais il a'sppliquestion qui nous occupe : la formule de l'article 6 de la loi da S9 juilest en effet semblable k la disposition de l'article l'f delà loi du 9 mar?
rà : Barbier, t. I, n° 80, p. 88.
n'avoir même pas rinstruction élémentaire suffisante pour pouvoir lire et comprendre les articles qui se publient sous sa responsabilité. Toutefois, il faut qu'il sache signer, car Tapticle 8 de la loi porte que « les déclarations seront... signées des gérants » ; et l'article 10 exige qu'au moment de la publication de chaque journal, il soit fait un double dépôt de « deux exemplaires signés du gérant ».
Les infirmités naturelles, autres que la démence, ne font pas obstacle à ce qu'une personne obtienne la gérance d'un journal, pourvu qu'elles ne la mettent pas dans l'impossibilité absolue de signer. Ainsi les aveugles et les sourds-muets peuvent être gérants.
toi. Conditions de solvabilité. — La loi du 18 juillet 1828 (art. 5) exigeait que le gérant fût propriétaire d'une part ou action de l'entreprise, et qu'il possédât, en son propre et privé nom, le quart au moins du cautionnement. Ces principes furent maintenus, sauf quelques modifications de détail, par les lois subséquentes. Ainsi la loi du 14 décembre 1830, aggravant les conditions imposées par la loi de 1828, voulait que le gérant possédât la totalité du cautionnement; la loi du 9 septembre 1835 moins rigoureuse réduisit à un tiers la partie du cautionnement dont le gérant devait être propriétaire.
La loi du 6 juillet 1871 (art. 4) a abrogé «les dispositions des lois antérieures qui assujettissaient le propriétaire et le gérant du journal à posséder en propre une partie du cautionnement ». Mais, sous le régime de cette loi, le gérant devait encore être propriétaire d'une part ou action du journal.
Sous la législation actuelle, il n'en est plus ainsi : aucune condition de solvabilité n'est exigée du gérant qui peut être complètement étranger à la propriété et à la gestion financière du journal, de même qu'il peut être écarté entièrement de sa rédaction.
108. Domicile du gérant. — Le gérant est toutefois tenu d'avoir un domicile. En efl'et, l'article 7 de la loi de 1881 exige que la déclaration préalable contienne l'indication de Id demeure du gérant^ et que tout changement de domicile soit déclaré dans les cinq jours qui suivront.
ipi-essément que ce domicile doit être doute ne peut cependant exister à cet e chaque journal eût un gérant qui le responsable de foutes les infractions, ment entendu qu'il se trouverait toujns telles qu'une action pût être utilei'.
j avoir une résidence fixe en France ; îssaire qu'il réside au lieu même de 1. Il est vrai que les exemplaires du >uble dépôt judiciaire et administratif , le sa signature. Nous verrons de plus : fait au moment de la publication. La ible condition pourra soulever des diffilabitant ailleurs qu'au lieu de publicali à aviser aux moyens pratiques qui conformer h ces prescriptions, soit en dates fixes dans la localité où le jour- 1 différant la distribution du journal, lature aura été apposée.
SECTION 111 iRATION PRÉALABLE
iQS soumises à cette déclaration.
CTES d'uh même journal. — Tout journal . soumis à la formalité de la déclararons vu précédemment {suprà, n" 87 întendre par écrits périodiques, écrit périodique peut avoir plusieurs les est-elle soumise à une déclaration
distincte? Incontestablement non. Tout journal ï)eut tirer des éditions successives d'un même numéro, sans être obligé de le déclarer. Il faut toutefois que chacune de ces éditions successives soit la reproduction de la première dans ses parties essentielles. Il ne suffit pas qu'elle porte le même titre, qu'elle sorte des mêmes presses et qu'elle soit publiée par le même gérant ; il faut de plus qu'elle réunisse les mêmes conditions de périodicité et de prix et qu'elle ne diffère de la première, au point de vue de la rédaction, que par l'addition des faits et nouvelles qui n'ont été connus que depuis le précédent tirage*.
Par suite, des feuilles publiées dans divers départements sous le même titre peuvent être considérées comme un seul et même journal, si les différences signalées entre elles ne dépassent pas les limite^ que comporte la faculté d'émettre de secondes éditions du même écrit périodique ^
Au contraire, n'a pas le caractère d'une seconde édition d'un journal quotidien, la feuille qui paraît trois fois par semaine, dont le prix d'abonnement est inférieur de moitié à celui du journal et dont la rédaction comprend non la matière d'un numéro, mais un choix d'articles publiés dans différents numéros'. Il en est de même d'une édition spéciale du dimanche d'un journal quotidien qui contient, sous forme d'un premier article, une véritable refonte de tous les articles paras pendant la semaine écoulée, dans le journal ordinaire : « cet article constitue dès lors une œuvre spéciale, tant à raison du travail de rédaction que de la mise en ordre des événements politiques * » .
tiO. Feuilles publiées en supplément. — Le supplément est également dispensé d'une déclaration préalable spéciale, lorequ'il consiste en feuilles additionnelles dont l'abondance
' C'est ce qu'a reconnu notamment la Cour de cassation, Chambres réunies, dans un arrêt du 13 avril 1852, Delbreil. - Voir en ce sens : Gass., 24 avril 1851, Delbreil; — Trib. Privas, 27 juin 1873, Lépice. — Ces principes admis sous la législation antérieure n'ont pas cessé d'être vrais, la loi de 1881 n'ayant introduit aucune modification sur ce point.
* Cass., 25 novembre 1839, Paya.
=» Cass., 26 juillet 1851, Dareste.
* Trib. Privas, 27 juin 1873, Lépice.
liger accidentellement la publication et abonnés sans augmentation dans le pris
insidérer comme un supplément, un écrit ncialions qu'il contient, doit être tiré à flaires différent, avoir d'autres abonnés ■ibué séparément du journal'. De même, ■e de suppléments : un écrit publié trois
numéros du journal, bien qu'il porte le i ce numéro'; — une feuille publiée pélition à la feuille principale, mais consistinct, ayant une pagination séparée, une
part, et se vendant séparément*.
JBLTCATION A ÉTÉ ISTEBROMPUE. Lorsqu'UH
paraître, pour une cause quelconque, smps, il n'est pas nécessaire qu'une nout faite, le jour où il reprend sa publicaloutefois que, dans cet intervalle, l'entrelit jamais cessé d'exister'. Ce sera donc t laissée à l'appréciation des tribunaux intles circonstances de la cause, si c'est e même entreprise ou s'il y a eu disparir t création d'une nouvelle feuille sous le cette seconde bypothèse, une nouvelle idispensable.
i et quand la déclaration est faite.
IRE LA DÉCLARATION? — Sous le régime de 1828, la déclaration était faite par les pro- 1 ou par un fondé de pouvoirs, la loi du
Vidal; - 2i avril ISFil, Delbreil; - S6 juiUet 1851. Tibre 1833, Xa Tributu; — Amiens, t2 novembre 1841, aire 1848, Ferré.
î33, La Tribune.
1841, Csron.
48, Perré.
11 mai 1868, modifiant cette règle, s'est abstenue de spécifier la qualité que devait avoir Tauteur de la déclaration; la jurisprudence en avait conclu qu'elle était valablement faite par le gérant*.
Le projet primitif de Tarticle 8 de la loi du 29 juillet 1881 exigeait que cette déclaration émanât des gérants ou des propriétaires fondateurs ou de leurs successeurs, M. Ribot, lors de la discussion*, demanda à la commission pourquoi elle avait ainsi ajouté à la signature du gérant, seule exigée par la législation existante, la signature des propriétaires fondateurs. M. Lelièvre répondit qu'il y avait deux cas à distinguer : le cas où on fait la déclaration initiale, et le cas où on fait une déclaration de simple mutation. Dans cette seconde hypothèse, s'il survenait un changement autre que celui des propriétaires, il suffirait évidemment que la déclaration émanât seulement du gérant; au contraire, dans la première hypothèse, pour la déclaration initiale qui comprend le nom et la demeure du ou des propriétaires, ceux-ci sont mieux qualifiés que tous autres pour la faire ; elle ofi'rira ainsi plus de garantie de sincérité. — Il fut question de remanier le texte dans le sens de cette distinction; mais M. Ribot soutint que même une déclaration initiale devait être faite par le gérant seul, et la Chambre adopta son système : les mots, et les propriétaires fondateurs ou leurs successeurs , furent supprimés purement et simplement ^
Par conséquent, l'obligation de faire la déclaration incombe au gérant ; le propriétaire ou l'imprimeur sont sans qualité pour faire cette déclaration en leur nom personnel.
S'il y a plusieurs gérants, il suffit que la déclaration soit signée de l'un d'eux.
118. Moment où la déclaration doit être faite. — L'article 2 de la loi du 11 mai 1868 exigeait que la publication de tout journal fût précédée d'une déclaration faite au moins
' Cass., 8 mars 1873, Duportal.
^ Ch. des députés, séance du 24 janvier 1881 (Celliez et Lo Senne, p. 77).
'' Ch. des défiUtés, séance du 24 janvier 1881 (Celliez et Le Senne, p. 79). -• L'article 8 ainsi modifié a été adopté, sans discussion, le 9 juillet 1881, par le Sénat (CeUiez et Le Senne, p. 85).
ant. L'article 7 de la loi du 29 juillet é cette prescription ; « Avant la publil ou écrit périodique, il sera fait nue ffil donc que la déclaration soit préala- >nime l'a fort bien expliqué M. Lisbonne ille ne devra plus précéder de quinze s l'écrit : tout délai est supprimé, et la ivre immédiatement le dépôt de la dédisparattre le caractère préventif de
Ds que doit cooteuir la déclaration.
déclaration doit contenir, en premier 1 {Loi, 29 juin. 1881, art. 7-1°). S'il y a
sous-titres, ils doivent tous être déclataré ne peut être modifié au cours de hangement est introduit, si, par exemjouté, une nouvelle déclaration devient
DATION. — La déclaration doit mentioncation (Loi, 29 juin. 1881, art. T-l»), ndication de la périodicité. Mais il ne l'expression Tnode de publicalion, que idu exiger que la déclaration indiqnftt !e genre de la publication'. Une telle
des termes employés dans la loi et est aux préparatoires. En effet les lois du
et du 11 mai 1868 (art. 2) exigeaient ration contint « le titre du journal ou
30. — M. de Jenzé avait déposé un amendement le premier paragraphe de l'article 7 : Cinq Jours
jûttmal ou écrit périodique, il lera fait,elc ■
Tier 1881, il a déclaré retirer cette partie de son inne, p. 66).
:at que la déclaratioa doit indiquer, non seulement aïs aussi le formai et le genre du Journal : Falvre braguettes, t. H, n" 154, p. 78 — En sens coa- I. 95; — Dutruc, p. 15.
de récrit et les époques auxquelles il doit paraître » ; or le lé^slateur de 1881 n'a entendu faire aucune innovation à cet égard*.
Il y a donc lieu d'énoncer si la publication est quotidienne, hebdomadaire ou mensuelle; lorsqu'elle paraît à jour fixe, il faut préciser le jour de la publication.
IIB. Nom et demeure du gérant. — La déclaration indique le nom et la demeure du gérant (Loi, 29 juill. 1881, art. 7-2''). S'il y a plusieurs gérants, les mêmes indications doivent être fournies sur chacun d'eux.
tll. Indication de l'imprimerie. — Enfin l'article 7-3* de la loi exige « l'indication de l'imprimerie où le journal doit être imprimé ». Pour répondre au vœu de la loi, il faut que la déclaration précise la situation de Timprimerie; il ne suffirait pas de mentionner que le journal sera imprimé « dans une imprimerie exclusivement destinée à son impression »'.
Faut-il de plus mentionner, outre l'adresse de l'imprimerie, le nom du directeur de cet établissement? Nous le pensons car l'indication de l'imprimerie n'est précise et complète, son identité n'est établie qu'autant que cette double mention est portée '.
tl8. Énonciations non exigées. — Le projet de la commission exigeait en outre que la déclaration contint « le nom et la demeure des propriétaires* ». La Chambre des députés, sur la proposition de M. Rîbot, décida que cette mention ne serait imposée qu'aux propriétaires « autres que les commanditaires ou actionnaires* ». Cette disposition fut vivement
* « Que contieadra-t-elle (ladéclaratioa)? — Le titre du journal et le mode de sa pubIication> c'est-à-dire Tindication des époques auxquelles il doit paraître » (Rapport de M. Lisbonne; Gelliez et Le Senne, p. 61).
^ C'est ce aui avait été jugé sous le régime de la loi du il mai 1868 : Gass., 8 mars 1873, Duportal.
' C'est ce que la Cour de cassation a décidé ; elle a déclaré au'était incomplète et ne répondait pas au vœu de la loi, la déclaration portant que Poitiers- Journal slmprîmerait désormais « à Tours, rue deLucé, n» 5 » : Cass., 3 janv. i884, Delville. — En ce sens : Bordeaux, 20 février 1885, Delville; — en sens contraire : Lyon, 7 août 1884, Fronteau.
J Rapport général de M. Lisbonne (Celliez et Le Senne, p. 61).
' Chambre des députés; séance du 24 janvier 1881 (Celliez et Le Senne, p. 67 «t s); - séance du 14 février 1881 (Gelliez et Le Senoe, p. 73).
PRESSE PÉHIODIQUS.
ie par M. Pelletan, dans son rapport au Sénat : « La re des députés, en supprimant le cautionnement, a nettre à la place le cautionnement vivant du proprié- ^otre commission, cependant, n'a pas maintenu l'oblide déclarer le nom du propriétaire. II serait à crainle le déclarant ne portât des noms de propriétaires lits et, dans ce cas, le poursuivant serait en présence louble difûculté, car il aurait à prouver non seuleue la déclaration est fausse, mais à démontrer quel rai propriétaire' ». Le Sénat se rangea à l'opinion de iporteur et, sans discussion, supprima de Tarticle 7 qui avait trait aux mentions de la déclaration relatives >prîétaires '.
I- — De quelles mutations il doit être donné aWs
t. Pheschiptious de l'article 7, — « Toute mutation, 3S conditions ci-dessus énumérées, porte l'article 7 on dernier paragraphe, sera déclarée dans les cinq ui suivront ». De ce texte, il résulte qu'une nouvelle tion doit être faite : — 1 ° quand le titre du journal est :; — 2° quand les conditions de périodicité sont chan- - S"' quand ie gérant ou un des gérants est remplacé ; land un changement se produit pour l'imprimerie du
! énumération est limitative : aucun avis n'est imposé où une mutation se produit dans la propriété du jourttsi, il n'est plus nécessaire, comme sous le régime des 1819 et de 1828, de faire connaître que le proprié-
taire d'un journal a cédé ce journal à une autre personne ou que la société qui l'exploitait s'est transformée, par exemple, de société en commandite en société anonyme. Aucun doute nesaurait exister à cet égard, puisqu'aucune déclaration n est exigée, relativement à l'organisation de la propriété, au moment de la fondation du journal.
1 90. Titre du journal. — Il doit être donné avis, non seulement du changement de titre, mais encore des simples modifications apportées au titre* : par exemple de l'addition ou de la suppression d'un sous-titre, de l'addition d'un qualificatif au nom qui forme le titre, d'une transformation d'un sous-titre, etc.. Ainsi, on doit considérer comme une véritable mutation au sens de notre article 1, le changement de « Le Libéral du Nord; Journal des intérêts démocratiques » en « Le Libéral du Nord; Journal démocratique des arrondissements de Douai et de Valenciennes » -.
191. Mode de publication. — Avis doit être donné de tout changement survenu dans la périodicité du journal. Il en est ainsi évidemment au cas où un journal hebdomadaire devient bi-hebdomadaire ou quotidien et réciproquement. Peu importe que cette modification ne soit que temporaire. Pour n'en citer qu'un exemple, le Démocrate de Saône-et- Loire paraissait les jeudi et dimanche de chaque semaine. Le 29 août 1850, il donna à ses abonnés avis qu'il ne paraîtrait plus qu'une fois par semaine, le jeudi, ajoutant qu'il espérait, après un mois ou deux, être en mesure de reprendre la première périodicité. Le gérant fut condamné, pour n'avoir pas donné régulièrement avis à l'autorité compétente de la mutation survenue '.
11 est certain qu'il n'y aurait pas changement dans les conditions de périodicité, au sens de l'article 7, dans le fait par mi journal de suspendre sa publication, soit pendant certains
* La loi de 1881 n'ayant fait que reproduire, sur ce point, les dispositions des lois du 18 juiUet 1828 (art. 6) et du 11 mai 1868 (art. 2), les arrêts, rendus sous le régime de ces législations, ont conservé toute leur autorité.
' Gàss., Ch. réunies, 5 août 1851, Dupont.
*Cass., Ghl réunies, 25 juin 1851, Daviot.
jours de fête, soit parce qu'un accident a empêché la composition ou l'impression du journal, alors, du reste, que les conditions de périodicité n'ont été altérées ni dans leur essence ni pour Tavenir*.
4!K*. Gérant. — Il est nécessaire de donner avis : 1** du changement . des gérants; — 2<* de l'adjoncfion d'un second gérant ; — 3** du changement de domicile des gérants.
1.93. Imprimeur. — Avis de la mutation doit être donné» quand le journal vient à être imprimé dans une autre imprimerie.
Il en est de même, quand Timprimerie change simplement de propriétaire : puisque la déclaration originaire doit mentionner le nom de Timprimeur, il faut logiquement que l'autorité compétente soit avisée de toutes les mutations q[ui surviennent dans la direction de l'imprimerie.
§ 2. — Par qui et quand Tavis est donné.
1.941. Qui doit donner l'avis? — L'avis de la mutation doit être donné par le gérant du journal (Loi, 29 juill. 1881, art. 8).
Une difficulté peut se présenter, quand Tavis a trait au changement du gérant. Nous verrons en effet que le délai imparti est très court et, si le gérant vient à mourir où à être révoqué, les propriétaires n'auront peut-être pas le temps matériel suffisant pour nommer son remplaçant. Dans cette hypothèse, il y aura lieu de désigner un géra^nt provisoire qui donnera avis de la mutation; puis, quand Iç choix du propriétaire sera fixé, celui qui sera définitivement investi de ces fonctions donnera à son tour avis de la nouvelle mutation.
1!BS. Délai imparti. — L'avis doit être donné « dans les ctaq jours qui suivent la mutation » (Loi, 29 juill. 1881, art. 7, § final).
i Cass., 30 novembre 1833, Bavrey. — Voir aussi : Réquisitoire de M. le Procureur gfénéral Dupin, sous Cass.,Ch. réunies, 25 juin 1851, Davio't.
Il est de principe que le jour, à partir duquel court un délai, n'est pas compris dans le calcul du délai ', à moins d'une disposition contraire et expresse de la loi*. Au contraire, le diesad quem doit être compris dans le délai, c'est-à-dire que ce jour est le dernier dans lequel on peut faire Tacte auquel il s'applique, et ce jour est compris tout entier dans le délai, c'est-à-dire jusqu'à minuit. Il n'y a d'exception que pour le* délais francs *.
Appliquant ces principes^ nous arrivons à cette conclusion que le jour où la mutation se produit n'est pas compris dans le délai et que l'avis doit être donné au plus tard, avant minuit, le cinquième jour qui suit celui où la mutation est survenue. Ainsi, le 1®' du mois, un journal change sa périodicité, le gérant peut utilement donner l'avis prescrit pendant toute la journée du 6.
D'ailleurs, à défaut de règle générale, le texte même de Tarticle 7 imposerait cette solution *.
DE MUTATIONS
tttt. Autorité a laquelle est faite la déclara noN. — Sous la législation antérieure, les déclarations et les avis de mutation étaient envoyés à l'autorité administrative : au préfet de police à Paris et aux préfets dans les départements (Loi, Il mai 1868, art. 2), La loi du 29 juillet 1881, ayant voulu que le droit de publication ne fût, à aucun point de vue, subordonné à l'arbitraire administratif, a déclaré dans son arti-
* C'est l'application de 1 adage : dies a quo non oomputatur in termina.
' Hipertoire général alphabétique du droit français, v» Délai, n«» 27 et s.
> Ibid., T« Délaiy n®» 34 et s.
^ Notons toutefois que certains auteurs enseignent que le dies a quo doit être compris dans les cinq jours (Paiyre et Benoît-Lévy, p. 51 ; — Dutruc, p. 15 ; — Fabreguettes, t. Il, n» 157, p. 81).
de 7 que cette déclaration et ces avis seraient reçus par le procureur* de la République : «... il sera fait au parquet du procureur de la République, une déclaration*... ».
Toutefois, il est recommandé aux parquets d'aviser les préfets ou les sous-préfets de chaque déclaration qu'ils reçoivent : « Si l'autorité administrative, écrivait le garde des Sceaux aux procureurs généraux, ne reçoit plus elle-même les déclarations, elle n'est pas moins intéressée à les connaître, quand -ce ne serait que pour assurer l'exécution de l'article 10 qui pres- -crit le dépôt de deux exemplaires entre ses mains. La loi ne €ontient aucune prescription à cet égard, mais il vous appartient d'y suppléer. Vos substituts devront porter à la connaissance de MM. les préfets ou sous-préfets les déclarations et mutations. Dans les villes où ces actes seraient trop nombreux pour que des copies en puissent être transmises régulièrement sans surcharger, outre mesure, le service des parquets, vos substituts se concerteront avec l'autorité administrative, pour qu'elle puisse en prendre elle-même communication sur place ^ » .
A quel parquet cette déclaration doit-elle être faite ? Évidemment au parquet de l'arrondissement oit le journal est publié ; c'est d'ailleurs ce qui a été indiqué par le rapporteur à la Chambre des députés*. Mais, à quel endroit, un journal est-il regardé comme publié? Est-ce dans la localité où il est imprimé ? Est-ce dans la ville où se trouvent les bureaux d'administration et de rédaction? Est-ce dans celle où réside le gérant? A ce point de vue, le lieu de la publication est certainement celui où se trouve le siège social, celui où sont établies la direction et l'administration du périodique; peu importe que l'impression soit faite dans une autre localité et que l'imprimeur expédie directement tout ou partie des numéros aux abonnés, sans les faire passer par le siège social. Telle était la règle suivie sous la législation ancienne et il n'appa-
1 « La déclaration sera faite, d'une manière générale et uniforme, au parquet <iu lieu où se publiera le journal. Ainsi le compofte le régime dans lequel la presse ne relève que de la loi » (Rapport de M. Lisbonne à la Chambre des députés; Cellicz et Le Senne, p. 60).
2 Circulaire du garde des ISceaux, 9 novembre 1881.
3 Voir suprày note 1.
raif pas que le législateur de 1881 ait entendu la modifier. En effet, Timpression constitue dans la confection du journal la partie purement matérielle ; elle peut être exécutée indistinctement par tel ou tel imprimeur, sans que les changements ainsi survenus apportent aucune modification sensible. Le journal a son existence propre, constituée tout à la fois par sa rédaction et par son administration.
1.99. Formes des déclarations et avis de mutations. — Les déclarations et les avis de mutations doivent être faits par écrit et sur papier timbré ; ils sont signés des gérants (Loi, 29 juill. 1881, art. 8). Notamment l'insertion dans le journal d'un avis de mutation et le dépôt de ce numéro au parquet ne sauraient suppléer à la formalité exigée par les articles 7 et 8*.
jH8. Pièces justificatives. — Aux termes de Tarticle 7 de la loi du 18 juillet 1828, le déclarant devait déposer certaines pièces justificatives à l'appui de sa déclaration, notamment l'acte de nomination et l'acte de naissance du gérant. La loi du 29 juillet 1881 n'impose actuellement au déclarant aucune justification : il remet purement et simplement sa déclaration ou l'avis de mutation; c'est ensuite au procureur de la République qu'il appartiendra de contrôler l'exactitude des diverses mentions, à l'aide des moyens généraux d'investigation que la loi met à sa disposition.
4.SO. Récépissé délivré par le parquet. — Le procureur de la République donne récépissé de la déclaration ou de l'avis de mutation (Loi, 29 juill. 1881, art. 8). Ce récépissé doit être immédiatement délivré; le procureur de la République n'a en effet aucun droit d'examen préalable. Les travaux préparatoires ne laissent aucun doute sur ce point- : « Le parquet doit recevoir la déclaration telle quelle, et il doit se borner à en constater le dépôt par la délivrance d'un simple récépissé^ ».
* Trib. Chambéry, 11 janvier 1873, le Patriote Savoisien,
2 Rapport de M. Lisbonne à la Chambre des députés (Gelliez et Le Senne,
3 Cette obligation a été rappelée par le garde des Sceaux, dans sa circulaire
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SECTKtN VI INFRACTIONS. — PÉNALITÉS
g 1. — Dispositions générales.
, Faits punissables. — Constituent des infraetioDS pos des peines portées dans l'article 9 de la loi du 29 J81 : — 1" le fait par un journal de n'avoir pas de u d'avoir un gérant qui n'est pas Français, on mineur, uissant pas de ses droit civils, ou privé par an jng^-
ses droits civiques; — 2" l'omission de la déclara- 3e l'avis de mutation prévus par l'article 7 ; — 3* la ton ou l'avis de mutation qui n'ont pas été faits dans es prescrites par l'article 8-
qut concerne les éléments de la première série dlni, celles relatives à la gérance du journal, il nous sufenvoyer à ce qui a été dit plus haut (suprà, n" 96 à
nous maintenant les deux autres séries d'infractions. t de publier un journal, sans qu'il ait été fait de ion préalable, tombe évidemment sous l'application i pénale. De plus, il faut assimiler à l'omission de ation : — 1° une déclaration incomplète ne contenant ;s les mentions e.\igées par l'article 7; — 2° une dé- , complète en apparence et régulière en la forme, it Jes énonciations sont mensongères'. — En effet, lies déclarations doivent être considérées comme
bre 1881. « I* psrqoet donne un récépissé de la déclaration. Il ne refuser, alors même que cette déclaration lui paraîtrait iiréguliëre ou lais il doit conlrâler ensuite avec soin les énonciations qu'eUe coufausseté constituerait une contravention, aussi bien que l'omission
tombre des infraclions se trouvent les fausses déclarations i ast-il exprimer textuellement? i (Rapport de M. Lisbonne à la Ctmmbre ■ Celliez et Le Senne, p. 61). — Voir aussi suprà, p. 91, note 3.
inexistantes, puisqu'elles ne satisfont pas au vœu de la loi. Il a été jugé en conséquence qu'il y a infraction punissable : — au cas où un gérant indique, dans sa déclaration, comme devant imprimer le journal, un imprimeur autre que celui qui en est chargé^; — lorsqu'il donne une fausse indication de domicile^; — lorsque la déclaration ne contient pas le nom de Timprimeur ^
De même, les peines édictées par l'article 9 punissent le fait d'avoir omis d'aviser d'une mutation dans le délai légal ou d'avoir, dans un avis, porté des indications mensongères.
Enfin, il y a infraction punissable : quand la déclaration ou l'avis de mutation n'ont pas été faits par écrit ; — quand ils n'ont pas été rédigés sur papier timbré ; — quand ils ne sont pas signés par le gérant.
ISf.. Caractère de ces infractions. — Les infractions aux dispositions des articles 6, 7 et 8, sur la gérance et les déclarations, ne sont consommées et ne deviennent passibles des peines édictées par l'article 9, qu'autant que le journal a été réellement publié. Ainsi, l'infraction ne serait pas consommée et échapperait à l'application de la loi pénale, si une déclaration mensongère avait été faite au parquet, mais si, en fait, le journal n'avait pas paru.
C^s infractions sont, comme nous le verrons, passibles de peines correctionnelles ; elles constituent donc de véritables délits. Toutefois, elles existent dès que se trouvent réunis les deux éléments matériels exigés, c'est-à-dire la violation d'une des dispositions des articles 6, 7 ou 8 et un fait de publication du journal ; la bonne foi de l'agent ne fait pas disparaître le délit*. De plus, il nous semble résulter des termes de l'article 9 que les personnes visées expressément par cet article sont seules punissables et que les règles de la complicité ne sont pas applicables.
* Lyon, 7 août 1884, Fronteau ; — Paris, 9 mai 1888, Mesnière et Alorel. ' Paris, 9 mai 1888, Mesnière et Morel. Cag8., 3 janTier 1884, DelTille ; — Bordeaux, 20 février 1885, DclviU^. '" Lyon, 7 août 1884, Fronteau. — C'est ce qui avait été également juge sous le légime de la législation antérieure : Cass., 8 mars 1878, Duportal.
PcRsosN ES RESPONSABLES. — Aux temies (le rarticle9, aloîdu 29 juillet 1881, la responsabilité pénale pèse ment sur le propr-iétaîre et le gérant, et, à défaut de aire et de gérant, sur l'imprimeur'.
fraction consiste dans ce fait que le journal n'a pas it, le propriétaire seul, et, s'il est inconnu, l'impriera pénalement responsable. — Si la poursuite est ir ce que le gérant ne réunit pas les conditions de requises par la loi, le gérant devra néanmoins, bien able, être poursuivi solidairement avec le proprîéen est ainsi notamment quand le gérant est un failli ibilité'.
ournal appartient à une société en commandite, les en nom sont individuellement poursuivis, comme aires; mais les commanditaires et les actionnaires ne t être compris dans la poursuite. — Si le propriéune société anonyme, l'action sera dirigée, suivant intre les propriétaires-fondateurs ou contre les admiirs.
OBfiiNISiTION DE LA RÉPRESSION. — PeIMS APPLICABLES.
lursuite est exercée devant le tribunal correctionnel, les formes déterminées par la loi du 29 juillet ]S8i ifrà, 3' partie. — Procédure organisée pour la pourinfractions à la loi sur la liberté de la presse). ine consiste : — 1° dans une amende (Voir infrà, its.); — 2° dans la prohibition de continuer la pu- . du journal {infrà, n<" 137 et s.) (Loi, 29 juill. 1881,
Prescription. — La publication est (Voir suprà, n' Élément essentiel de l'infraction; par suite, le délit
jonne a dit dans son rapport à la Chambre : « Toute infraction sera e amende unique de 50 à 500 francs, a laquelle seront condamnés int le propriétaire et l'imprimeur, si ie journal a été publié sans gé- ;s trois personnes ensemble, s'il n'a été satisfait aux preaeriptioDS du rticle 8 (du projet) a (Celliez et Le Serine, p. 61]. Il y a là une erite : cette déclaration est en conlradiclion absolue avec le texte de
- Cn3s.,Ch. rèun.,2a juin 1887, Jouta.
se renouvelle chaque fois qu'un nouveau numéro est publié sans qu'il ait été satisfait aux prescriptions des articles 6, 7 et 8 de la loi. C'est donc un délit successif; en conséquence, la dernière publication irrégulière forme le point de départ de la prescription ^ .
Les infractions se prescrivent, conformément aux dispositions de l'article 65 de la loi du 29 juillet 1881, par trois mois révolus à compter du jour du dernier acte de publication ou du jour du dernier acte de poursuite, s'il en a été fait (Voir infrà^ 3* partie).
§ 2. — Amende.
4.35. Amende unique et solidaire. — L'article 9, § 1, fixe le taux de l'amende à 50 francs au minimum et à 500 francs au maximum. — 11 doit être prononcé une amende unique solidairement contre le propriétaire el contre le gérant, lorsque Tun et l'autre sont connus, — contre le gérant seul, quand le propriétaire est inconnu, — contre le propriétaire seul, lorsque la poursuite est basée sur la publication sans gérant ou lorsque le gérant est inconnu, — enfin contre l'imprimeur, lorsque ni le propiiétaire ni le gérant ne sont connus.
13tt. Circonstances atténuantes. — L'article 64 de la loi du 29 juillet 1881, qui étend aux délits de presse les dispositions de l'article 463 du Code pénal, sur les circonstances atténuantes, est applicable. — Au cas de poursuites pour infractions aux articles 6, 7 et 8, lorsque les juges estiment qu'il y a lieu d'accorder des circonstances atténuantes, Tamende ne peut par suite, en vertu de la disposition finale de cet article 64, excéder 250 francs.
§ 3. — Défense de continuer la publication irréguliôre.
1.3 J". Suspension de la publication. — Le journal ne peut continuer sa publication qu'après avoir rempli les formalités
1 C'est ce qui était jugé sous le régime de la législation antérieure : Gass., 3 sept. 1842, Goste; — Toulouse, 14 avr. 1842, Raulet; — Amiens, 13 nîars 1843, Coste. — Ces arrêts ont conservé toute leur autorité, la loi de 1881 n'ayant pas innoTé sur ce point.
iOâ PRGG58 PÉRIODIQUE.
prescrites par les articles 6, 7 et 8 de la loi. — 11 n'est pas nécessaire que le jugement contienne une iDJonction à cet égard : c'est une conséquence légale du jugement de coadamnation. Mais le tribunal peut rappeler cette prohibition et, s'il ]e juge utile, ordonner de ce chef l'exécution provisoire (Loi. 29 juin. 1881, art. 9, § 2). Nous verrous [infrà, n. l^Oi l'utilité de cette mesure.
13S. Sanction de cette dépense. — & la publication irrégulière continue, il est prononcé une amende de 100 francs pour chaque numéro publié (art. 9, § 2). Ce texte contient une dérogation formelle aux dispositions de l'article 365 du Code d'instruction criminelle qui prohibe le cumul des peines; par conséquent, il doit être prouoncé autant d'amendes distinctes, qu'il y a d'infractions constatées, c est-à-dire qu'il a été publié de numéros délictueux.
A PARTIR DE QUEL MOMENT LA SANCTION INTERVIENT. — Il
faut distinguer, tout d'abord, suivant que le jugement condamnant pour infraction aux articles 6, 7 et 8 est contradictoire ou par défaut."
L'amende est encourue pour chaque numéro publié à partir du jour de la prononciation du jugement, si ce jugement est contradictoire, et à partir du troisième jour qui suit sa notitîcation, s'il a été rendu par défaut (art. 9, § 2).
L'amende ne sera pas encourue à raison du numéro publié le jour de la prononciation du jugement. En effet, l'article 9 porte que l'infraction commencera fi à partir du jour de la prononciation... «; or, il est de principe que cette expression exclut le dies a quo (Voir su^m, n" 125)'.
Si le jugement est par défaut et s'il a été notifié, le premier numéro pour lequel une amende sera prononcée est celui qui sera publié le quatrième jour après le jour de la notification. Ainsi, la notification ayant eu lieu le 1", l'amende sera encourue seulement pour le numéro du 5. En effet, il résulte de l'article 9 que le jour de la notification n'est pas compris
' En ce sens : Barbier, t. i, n° lOi, p. 103; — Conlrà : Fairre et Benoil- Léïy, p. 56.
dans le délai; le texte est ainsi conçu : « à partir du troisième jour qui suiora sa notification ». L'expression « à partir du » a été employée dans cette hypothèse comme dans la première; or, comme nous venons de le voir, elle exclut le jour auquel elle s'applique ^
140. Conséquences de l'opposition ou de l'appel. — L'article 9, § 2j après avoir déterminé le moment à partir Aiquel Tamende de 100 francs serait encourue a raison de la publication de chaque numéro, ajoute : « et ce, nonobstant opposi- « tion ou appel, si l'exécution provisoire est ordonnée ».
Donc, si le tribunal a ordonné l'exécution provisoire de la disposition du jugement défendant de continuer la publication irrégulière, le moment à partir duquel l'amende sera encourue est celui que nous venons d'indiquer [suprà^ n° 139), encore bien que le jugement ait été frappé d'opposition ou d'appel.
Que décider si l'exécution provisoire n'a pas été ordonnée? Il faut distinguer suivant que le condamné a usé ou non, soit de l'opposition, soit de l'appel.
Si aucune opposition n'a été formée, si aucun appel n'a été interjeté^ la publication de chacun des numéros parus pendant les délais d'opposition et d'appel donnera lieu à l'application d'une amende, à partir du moment déterminé par l'article 9 [supra, n° 139). En effet, il résulte du texte de l'article 9 que ce sont l'opposition et l'appel eux-mêmes qui peuvent produire un effet suspensif-.
Si le jugement a été attaqué par la voie de l'ofjposition ou de l'appel, ce recours a un effet suspensif : aucun doute ne saurait exister, en présence de la disposition finale du § 2 de l'article 9. — Toutefois, certains auteurs pensent que cet effet suspensif doit être limité au cas où l'opposition et l'appel ont été formés avant l'échéance du délai à compter duquel la continuation de la publication devient punissable *,
1 Ç>ontrà .-Barbier, t. I, n» 104, p. 103. — MM. Faivre fit Benoît-Lévy (p. 56) arrivent au même résultat que nous, mais pour un autre motif : ils considèrent que ce délai est franc. 4.
2 (Contra : Dutruc, n» 44, p. 21.
» Barbier, t. I, no 106, p. 104. I
re le lendemain au plus tard du jour de la pronon- 1 jugement, s'il est contradictoire, et le quatrième s celui de la notification, s'il est par défaut, ^me établit en réalité deux catégories distinctes de ecours qui produiraient des effets entièrement diffévant que le condamné en aura usé dans tel ou tel m, dans le texte de la loi, ne parait justifier cette 1 : l'article 9 supprime l'effet suspensif des délais on et d'appel ; mais, en ce qui concerne l'opposition régulièrement formés, 11 ne parait pas avoir voulu er les effets et les soumettre à des règles spéciales, ic appliquer les principes généraux et dire que, dès çement sera frappé dans les délais légaux d'une op- )U d'un appel, le recours ainsi exercé suspendra ement et jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'opposil'appel, l'application de l'amende de 100 francs, jugement de condamnation a été rendu contradicle 1"; le journal continue à paraître. Une amende rue pour le numéro publié le 2 et pour ctiacun des suivants. Le 11, appel est interjeté; cet appel a de suspendre l'exécution du jugement correctionnel les conséquences légales de ce jugement. Cet effet luit pas seulement à compter du 11 ; il rétroagit jusr de la prononciation du jugement, ui de notre système, nous pouvons invoquer la disinale du § 3 de l'article 9 : « Le condamné, même aut, peut interjeter appel. Il sera statué par la Cour délai de trois jours ». Si ce texte a apporté une déro- 1 règle posée dans l'article 209 du Gode d'instruction ; qui fixe à un mois le délai dans lequel l'appel des s correctionnels doit être jugé, c'est qu'on a voulu les inconvénients de l'effet suspensif de l'appel, en it pas se continuer pendant trop longtemps une puirrégulière qu'aucune sanction pénale ne peut encore — De plus, le législateur qui prend la peine de régiedélai imparti pour le jugement de l'appel, se serait lent expliqué sur le délai dans lequel le recoursdevait é, s'il avait entendu déroger aux règles ordinaires.
141. Personnes responsables. — L'amende de 100 francs doit être, porte l'article 9, § 2, « prononcée solidairement « contre les mêmes personnes » ; il se réfère au § 1**', aux termes duquel, en cas de contravention aux dispositions des articles 6, 7 et 8, « le propriétaire, le gérant ou, à défaut, « l'imprimeur seront punis d'une amende... ».
Le § 9 de l'article 9 semble dire que l'amende sera, dans tous les cas, prononcée solidairement contre le propriétaire, le gérant et l'imprimeur. Telle n'a pu être l'intention du législateur; rimprimeur, laissé en dehors des poursuites initiales, ne saurait venir partager ensuite avec le propriétaire et le gérant la responsabilité pénale encourue pour n'avoir pas tenu compte d'une prohibition, conséquencelégale du premier jugement, auquel il n'a pas été partie et dont il peut ignorer l'existence. Il est évident qu'il y a là simplement une rédaction défectueuse : incontestablement, ce texte signifie que les peines, au cas où la publication îrrégulière se continue, seront appliquées exactement comme au cas où il s'agit de réprimer rinfraction initiale. L'amende sera prononcée : solidairement contre le propriétaire et le gérant, si tous les deux sont connus ; — contre le propriétaire ou le gérant, si l'un des deux seul est connu; — contre l'imprimeur, si on ne connaît ni le propriétaire, ni le gérant.
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que numéro de tout journal soumis au cautionnement devait, aux termes de Tarticle 8 de la loi du 18 juillet 1828, être signé en minute par le propriétaire, s'il était unique; par Tun des gérants responsables, si l'écrit périodique était publié par une société en nom collectif ou en commandite, et par l'un des administrateurs, s*il était publié par une société anonyme. — Cet exemplaire, signé en minute, devait être, au moment de la publication, déposé au parquet du procureur du Roi du lieu de l'impression ou à la mairie, dans les villes où il n'y avait pas de tribunal de première instance, à peine de 500 fcancs d'amende contre les gérants.
Le dépôt administratif prescrit par la loi de 1819 restait obligatoire pour tous les journaux, même pour ceux qui n'étaient pas soumis au cautionnement.
14^. Lois »k 1868 et 1871. — Double dépôt imposé a TOUS LES JOURNAUX. — L'article 7 de la loi du 11 mai 1868 a rendu obligatoire, au moment de la publication de chaque feuille ou livraison de tout journal ou écrit périodique, le double dépôt administratif et judiciaire. — Ces dispositions ont été expressément maintenues par Tarticle 6 de la loi du 6 juillet 1871.
L'article 7 de la loi du 6 juillet 1871 punissait toute infraction d'une amende de 100 à 2.000 francs et d'un emprisonnement de six jours à six mois. Celui qui avait publié le journal et rimprimeur étaient solidairement responsables des amendes.
S, Loi DU 29 JUILLET 1881. — Dans son rapport à la Chambre des députés, M. Lisbonne s'exprimait ainsi : « Nous n'exigeons par les articles 12 et 13 du projet que le dépôt de deux exemplaires, au lieu de quatre, de chaque feuille ou livraison de l'écrit périodique, et l'impression, au bas de tous les exemplaires, du nom du gérant. — Le dépôt doit être fait par le gérant au parquet du procureur de la République seulement, ou à la mairie, dans les villes où il n'y a pas de tribunal de première instance. — Nous dispensons du dépôt à la préfecture, parce que la formalité du dépôt n'a, à
nos yeux, d'autre utilité que de mettre à même le chef du parquet de première instance de vérifier par lui-même si récrit déposé ne renferme rien de délictueux. La préfecture n'a nullement à intervenir; si le projet exige le dépôt à la mairie dans les villes où il n'y a pas de tribunal de première instance, c'est, d'une part, pour faciliter l'accomplissement de la formalité, et, d'autre part, c'est parce que le maire n'est pas seulement fonctionnaire de l'ordre administratif, il est encore officier de police judiciaire... L'obligation du dépôt a pour sanction, d'après l'article 7 de là loi du 6 juillet 1871, une amende de 100 à 2.000 francs et un emprisonnement de six jours à six mois. Le gérant et l'imprimeur sont responsables de l'amende. L'article 12 du projet y substitue la peine de 50 francs d'amende contre le gérant* ».
Ainsi qu'il résulte du rapport et comme l'avait fait remarquer M. Cunéo d'Ornano^ au moment du vote de Tarticle 10, les journaux ne devaient plus être assujettis qu'à un seul dépôt fait par le gérant au parquet; le dépôt à la préfecture était supprimé. — Mais la commission du Sénat n'a pas admis cette modification; elle a exigé le double dépôt et maintenu sur ce point la législation alors en vigueur. Le texte ainsi proposé a été voté sans discussion au Sénat, puis adopté par la Chambre des députés, le 21 juillet 1881 ^.
L'article 10 est donc ainsi conçu :
« Au moment de la publication de chaque feuille ou livraison du journal ou écrit périodique, il sera remis au parquet du procureur de la République ou à la mairie, dans les villes où il n'y a pas de tribunal de première instance, deux exemplaires signés du gérant. — Pareil dépôt sera fait au ministère de ^l'Intérieur, pour Paris et le département de la Seine, et, pour les autres départements, à la préfecture, à. la souspréfecture ou à la mairie, dans les villes qui ne sont ni chefslieux de département, ni chefs-lieux d'arrondissement. — Chacun de ces dépôts sera effectué sous peine de 50 francs d'amende contre le gérant ».
^ Celliez et Le Senne, p. 62 et 63.
2 Ch. des députés, Séance da 24 janvier 1881 (Celliez et Le Senne, p. 84).
3 Celliez et Le Senne, p. 86, 660, 665 et 666.
§ !2. — Gomment et quand le dépôt est effectué.
fl4lil. Double dépôt. — Comme nous venons de le voir, le dépôt des journaux ou écrits périodiques est double : il est à la fois judiciaire et administratif. — Le dépôt judiciaire est fait au parquet du procureur de la République, dans les villes où il existe un tribunal de première instance*, et à la mairie dans toutes les autres villes ou communes. Le dépôt administratif se fait, à Paris et dans le département de la Seine, au ministère de Tlntérieur, et, dans les autres départements, à la préfecture dans les chefs-lieux de département, à la sous-préfecture dans les chefs-lieux d'arrondissement, enfin à la mairie dans les autres villes et communes (Loi, 29juill. 1881, art. 10).
Par suite, dans les villes où il n'y a ni tribunal, ni souspréfecture, la mairie centralise les deux dépôts et doit recevoir quatre exemplaires : elle a soin de transmettre chaque série de deux exemplaires à sa destination respective.
Ces deux dépôts sont imposés au journal, en tant qu'écrit périodique ; ils sont complètement distincts du dépôt admi- nistratif prescrit par l'article 3 de la loi du 29 juillet 1881 [siiprà^ n**^ 42 et s.) et auquel le journal est soumis, comme tout autre imprimé, et en tant qu'imprimé. C'est ce que la Chancellerie arappelé dans sa circulaire du 9 novembre 1881 : « Les deux dépôts dont il s'agit ici, sont indépendants de celui du journal entant qu'imprimé, prescrit par l'article 3, qui doit être cumulé avec eux. Ces dépôts ne sont pas imposés aux mêmes personnes ; et ils n'ont pas le même but. Le dépôt prévu par Tarticle 3 est imposé aux imprimeurs pour tous les imprimés quelconques qui sortent de leurs presses, pour être rendus publics, sans exception autre que celle des ouvrages de ville ou bilboquets. Les journaux y demeurent
^ C'est au parquet du procureur de la République que le dépôt doit être fait ; il a été jugé que « le dépôt au parquet du Procureur général, quelles que soient les circonstances où il se présente, ne saurait équivaloir au dépôt légal » : Douai, 10 mars 1874, Crépin et Etienne. 11 s'agissait dans l'espèce du dépôt d'une brochure traitant de matières politiques, prescrit par l'article 7 de la loi du 27 juillet 1849 , mais les raisons de décider sont les mêmes.
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dépôt a un but spécial hiea défini par )t destiné à enrichir nos collections natioprimés nouveaux qui méritent d'être conninistratif prévu par l'article 10 est mis, liciaire, non plus à la charg-e de l'impridu gérant. Il a pour but de tenir l'admiat de la presse périodique, dont elle ne r; il est fait pour son usage et non en vue iciale prévue par l'article 3 ».
s exemplaires déposés? Ils sont exclusîveir\'ices du parquet ou de l'Administration. République conserve an des exemplaires transmet l'autre au Procureur général, it puisse exercer son droit de contrôle, — es du dépôt administratif, l'un est classé la sous -préfecture, l'autre est envoyé au ;ur : te L'un des deux exemplaires, porte istre de l'Intérieur du V août 1881, vous ■enseigner sur l'opinion publique de votre re devra m'ètre adressé immédiatement ■rier qui suivra sa publication ». — Dans plaires déposés ne sont conservés par les au point de vue de l'application de l'arents de transmission, aose pas au gérant, comme l'article 3 le eur, de déclarer, en faisant le dépôt, te journal.
l'ÉmnoNS. — Si le journal fait paraitre-plugérant doit faire un dépôt spécial pour ais il ne faut pas considérer comme des les tirages successifs d'une même édition, numéro de journal est publié en deui l'une le matin, l'autre le soir, le dépôt de ; être fait au moment même de sa publicaaurait infraction, si le dépôt était fait pour
4, J. t'Occitatiigue ; —18 aTrû )839, i. l'Emancipa-
♦^^Tw^^r™» ■
les deux parties du journal, le soir, à Theure où se publie le supplément^.
i4S. Conditions que doivent remplir les exemplaires déposés. — Chacun des deux dépôts doit comprendre deux exera-^ plaires; aux termes de l'article 10, § 1, ces deux exemplaires sont signés du gérant. — C'est la signature manuscrite qui est exigée.
S'il y a plusieurs gérants, les exemplaires déposés peuvent n'être signés que par Tun d'eux.
Si le gérant a été condamné pour infractions aux lois sur la presse, il peut, même pendant qu'il subit sa peine, signer les exemplaires k déposer. En effet, l'article 14 de la loi du 27 juillet 1849 portait : <c En cas de condamnation du gérant « pour crime, délit ou contravention de la presse, la publi- « cation du journal ou écrit périodique ne pourra avoir lieu, « pendant toute la durée des peines d'emprisonnement et « d'interdiction des droits civiques et civils, que par un autre « gérant remplissant toutes les conditions exigées par la loi ». Mais cette disposition a été abrogée par l'article 68 de la loi du29juiUet 1881.
Toutefois, il en serait autrement, si la condamnation avait eu pour conséquence d'entraîner la privation de ses droits civiques. En effet, le gérant ainsi condamné ne remplit plus les conditions exigées par l'article 6 et doit, aux termes de cet aiiicle, cesser ses fonctions. Ce ne serait plus seulement le dépôt des numéros qui aurait été fait irrégulièrement : c'est la publication même du journal qui aurait lieu en violation des dispositions légales.
Lorsqu'un gérant cesse ses fonctions, pour quelque cause que ce soit, nous avons vu {supra, n* 125), que la mutation doit être déclarée dans les ckiq jours qui suivent. Si le journal a plusieurs gérants, aucune difficulté ne peut se produire ; mais, si le journal n'a qu'un gérant et si la publication coûtinue, qui signera les numéros déposés pendant ce délai de cinq jours accordé à l'administration du journal pour
* Rouen, 10 février 1842, Dubreuil.
choisir un nouveau gérant? Il y aura lieu de désigner une personne, remplissant les conditions exigées parla loi {supra, n" 100), qui fera provisoirement les fonctions de gérant, jusqu'à ce que le nouveau garant ait été définitivement choisi. Il .suffit, pour régulariser la situation, que cet intérimaire prenne en fait la gérance; il n'est pas nécessaire qu'une déclaration soit faite au parquet, au moment de son entrée en fonctions. En effet, le point de savoir si un individu est le gérant d'un journal, est une question de fait dont la solution ne peut dépendre de cette circonstance qu'il a ou non rempli les obligations imposées par la loi sur la presse. « Cela est si vrai, porte un arrêt de la Cour d'assises du Morbihan, que, s'il ne satisfait pas à ces prescriptions, il est soumis, précisément en qualité de gérant, aux pénalités édictées par l'article 9 de la loi du 29 juillet 1881^ ».
11 avait été jugé, sous le régime de la loi du 18 juillet 1828, que la signature du gérant ne peut valablement intervenir que quand la rédaction du journal est achevée et livrée à l'imprimerie pour le tirage des exemplaires; des gérants avaient été en conséquence condamnés pour avoir signé en blanc des feuilles destinées à recevoir, pendant une absence qu'ils faisaient, la rédaction d'exemplaires de leur journal, exemplaires qui, depuis avaient été réellement imprimés et publiés ^ Mais, à l'époque où ces arrêts sont intervenus, le gérant responsable était tenu de surveiller et de diriger par lui-même, aux termes de l'article 5 de la loi, la rédaction de son journal ; la Cour de cassation avait estimé qu'une corrélation existait entre les dispositions de cet article et celles de l'article 8 : la signature devait établir que le gérant avait bien vérifié les articles publiés. Aujourd'hui, le gérant est toujours responsable ; mais aucun texte ne l'oblige à surveiller la rédaction; la loi de 1881 n'a pas renouvelé les prescriptions de l'article 5 de la loi de 1828. Par suite, le motif sur lequel se basait la jurisprudence, a aujourd'hui disparu, et rien ne s'oppose à ce qu'un gérant signe d'avance les feuilles
1 C. d'ass. Morbihaû, 4 mars 1890, Jégandez c. Boyer.
2 Gass., 4 avril 1851, Lefrançois; — 7 février 1852, Mareschal.
sur lesquelles seront imprimés les exemplaires destinés au • dépôt •.
Les exemplaires mis en distribution doivent être identiques aux exemplaires déposés ^
A QUEL MOMENT LE DÉPÔT EST EFFECTUÉ. — Le dépôt
doit être fait au moment de la publication. — La publication consiste, non seulement dans la vente du journal, mais encore dans l'exposition, dans la mise en vente, dans la remise aux agents chargés de la distribution.
Il suffit que le dépôt soit concomitant à la publication; il n'est pas nécessaire qu'un trait de temps s'écoule entre le moment où les exemplaires ont été déposés et celui où commence la vente ou la distribution'.
150. Où LE DÉPÔT DOIT ÊTRE FAIT. — Le dépôt doit-il être effectué dans le lieu où se trouve l'administration du journal ou au contraire dans celui où se fait l'impression? L'article 8 de la loi du 18 juillet 1828 spécifiait que « l'exemplaire signé « pour minute sera, au moment de la publication, déposé au « parquet du procureur du Roi du lieu de l' impression. . . ». La loi du 11 mai 1868 a exigé que le dépôt fût fait au moment de la publication, sans préciser autrement. La loi du 6 juillet 1871 s'est bornée à remettre en vigueur cette disposition de l'article 7 de la loi de 1868, mais son article 3 porte : « La « publication sera censée faite au lieu où siège l'administra- ^' tion ou la rédaction du journal ou écrit périodique, quel que « soit le lieu de l'impression ». Le rapprochement de ces deux dispositions avait amené la Cour d'appel de Paris * à décider que le dépôt devait être fait dans la ville où se trouvent les bureaux d'abonnement, de rédaction et d'administration. A
1 Voir en sens contraire : Fabreguettes, t. II, n» 161, p. 85.
2 Cass., 15 octobre 1834, J. VOccitanique.
3 II a été jugé, sous le régime de la loi du 11 mai 1868, que l'expression au moment de la publication doit être entendue en ce sens que le dépôt ne doit pas nécessairement précéder la publication, mais que ces deux actes peuvent avoir lieu à une époque concomitante ; la concomitance, suivant l'esprit de la loi, existerait quand le dépôt a eu lieu après les premiers actes de publication, mais un instant seulement après ces actes (Besançon, 19 mars 1879, Tavernier),
* Paris, 6 décembre 1872, Neymark.
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'Tappui de ce système, elle faisait valoir ea outre eette considération que rintervention de l'autorité serait souvent tardive et n'arrêterait qu'à demi la publicité, si un journal imprimé loin de la ville où sont situés la direction et les bureaux, où s'eifectue la principale distribution, était déposé seulement au panquet du lieu de l'impression, et si ce dépôt s'opérait au moment où de nombreux exemplaires partent pour leur véritable destination. — Maïs cette interprétation a été repoussée par la Cour de cassation*. En effet, d'une part^ la disposition de Farticle 3 n'avait, d'après les travaux préparatoires, qu'un seul objet : déjoner les combinaisons de ceux qui, ponr éluder la loi, auraientfaitîmprimerle journal dans un lieu oùle cautionnement est fixé à un chiffre peu élevé, et l'auraient vendu ensuite dans des centres importants et populeux. C'est donc seulement au point de vue du cautionnement que la loi a admis que la publication serait censée faite au lieu du siège de l'administration et de la rédaction. D^autre part, la loi du 11 mai 1868 était restée en vigueur; or, cette loi n'ayant rien innové quant au lieu du dépôt, il s'ensuit que Farticle 8 de la loi du 18 juillet 1828 était toujours resté applicable sur ce point.
La loi du 29 juillet 1881 a abrogé, il est vrai, les lois de 1828 et de 1868; mais, en exigeant par son article 10, le dépôt organisé par ces lois, elle a entendu évidemment maintenir les conditions dans lesquelles il devait être effectué, puisque les travaux préparatoires non seulement ne révèlent aucuue intention d'apporter des modifications, mais encore visent expressément l'article 7 de la loi de 1868 auquel ils ont emprunté le texte actuel.
ISl. Constatation du dépôt. — L'article 8, § 2, de la loi du 18 juillet 1828 portait : « Il sera donné récépissé du dépôt ».. Cette disposition n'avait pas été reproduite par l'article 7 de la loi du 11 mai 1868, et la loi du 29 juillet 1881 ne contient non plus aucune prescription sur ce point.
Mais il nous parait indiscutable que le gérant peut exiger,
* Cass., 5 avril 1873, Neymark.
tant du parqioei que de rAdmmistratîon, nn récépissé, afin d'établir qu'il s'est conformé à la loi.
§ 3. ~ Sanction péomtft.
1&9. Responsabilité pénale. — Le gérant est seul responsable pénalement de l'omission du dépôt prescrit par Particle 10 : le § 3 de cet article le déclare forraellement^
Le gérant encourtla peine édictée : — l** quand, soit le dépôt administratif, soit le dépôt judiciaire, soit l'un et l'autre dépôt ont été omis; — 2** quand il n'a pas été déposé le nombre prescrit d'exemplaires, ou quand les exemplaires déposés ne sont pas signés du gérant, ou ne sont pas identiques aux exemplaires distribués ; en effet, ce que la loi exige, sous peine d'amende, ce n'est pas seulement un dépôt, c'est le dépôt de deux exemplaires du journal signés du gérant; — 3° quaud le dépôt n'est pas fait au moment de la publication.
Cette infraction constitue un véritable délit, car nous verrons qu'elle est punie d'une peine correctionnelle. Mais ce délit existe, dès que l'élément matériel est établi; peu importe, l'intention du gérant; peu importe la cause pour laquelle Iç dépôt n'a pas été régulièrement effectué : l'excuse tirée de la bonDe foi ne saurait être admise ^
153. Peines. — Compétence. — Aux termes de Tarticle 10, § 2, « chacun de ces dépôts sera effectué sous peine de 50 « francs d'amende ».
Si un seul dépôt a été omis, il ne sera évidemment encouru qu'une seule amende.
Mais, du texte de Tarticle 10, il résulte que, si aucun dépôt n'a été fait, il devra être prononcé deux amendes de 50 francs chacune, et que ces deux amendes se cumuleront. La rédaction de ce paragraphe montre, en effet, que le législateur a entendu, dans ce cas spécial, déroger au principe du non-cumul des peines'.
* U t été jagé que le gérant seul étant responsable, les peines édictées par
l'article 10 ne peuvent atteindre l'imprimeur : Trib. Saint-Etienne, 19 juin 1889, Seiix.
2 Gass., 16 avril 1841, Dubreuil.
3 Eu ce sens : Barbier, t. I, n^ 114, p. 108; — Fabreguettes, t. Il, n. 162, p. 87.
PRESSE PÉBIODIQUE.
lie 463 du- Code pénal, sur les circonstances attéest applicable (Loi, 29 juill. 1881 , art. 64). lit est de la compétence du tribunal correctionnel . La procédure est suivie conformément aux règles par la loi du 29 juillet 1881 ; mais la preuve n'est à aucune forme spéciale. Par suite, même sous le le la loi de 1828, alors que la délivrance d'un récédépôt était prescrite par la loi, le g-érant pouvait, par le de preuve, établir que le dépôt avait été régulièîffectué et qu'aucune infraction n'avait été commise; , de représentation du récépissé ne créait pas une fin recevoir'. A plus forte raison, en est-il de même hui.
IMPRESSION DU NOM DU GÉRANT
Loi de 1828 et décret de 1852. — Le § 3 de l'article 8 du 18 juillet 1828 exigeait que la signature du gémprimée au bas de tous les exemplaires, à peine de zs d'amende contre l'imprimeur. Mais cette obligation itée aux journaux traitant des matières politiques. t du 17 février 18o2, par son article V, l'a étendue laux et écrits traitant des matières d'économie poli-
Loi DU 29 JUILLET 1881, — « L'impression du nom it au bas de chaque exemplaire, que nous continuons
disait M. Lisbonne dans son rapport à la Chambre ités', n'est qu'une mesure d'ordre, qui, d'îiilleurs, l'intérêt du gérant lui-même ». Cette dernière ap-
prcciafion est très discutable : l'impression du nom esl au contraire exigée dans lintérêt des tiers qui sont ainsi renseignés sur le nom du gérant et peuvent diriger contre lui des poursuites, si le numéro contient des articles pouvant donner lieu à des réparations pénales ou civiles.
L'article 11 de la loi du 29 juillet 1881 porte : « Le nom Il du gérant sera imprimé au bas de tous les exemplaires, h » peine contre l'imprimeur, de 16 à 100 francs d'amende par « chaque numéro publié en contravention de la présente « disposition ». Cet article a été voté sans discussion.
§ 2. — Étendue de l'obligation imposée par l'article 11.
15B. Impression du nom. — Le nom doit être imprimé; mais l'article n'exige pas l'impression |d' autres mentions, par esemple, de l'indication du domicile du gérant.
Cette formalité est exigée pour tous les exemplaires. Mais il pourrait évidemment être omis sur les exemplaires déposés au parquet ou à la préfecture, puisque ceux-ci portent la signature manuscrite du gérant.
Lr nom du gérant doit être imprimé au pied de la dernière page du journal ; << La loi, dit Ghassan', veut que la signature soit imprimée au bas des exemplaires. Cependant, dans (juelques localités et notamment à Paris, on a laissé s'introduire l'usage de l'imprimer, immédiatement avant les annonces. Cet usage est peu conforme à la loi. La signature doit être imprimée après les annonces; car elles font partie du journal et elles sont comprises dans la responsabilité du gérant » .
l&î. Journaux auxquels cette disposition est applicable. — L'impression du nom du gérant n'était exigée, sous la législation antérieure, que pour les journaux traitant de matières politiques ou d'économie politique. Mais la loi dn 29 juillet 188! a imposé cette obligation, sans distinction, à tous les ionmaus ou écrits périodiques,
de l/i, par-oie, t. I, n" 908, p. 632.
§ 3. — SaBctioB péBâld.
1.58. Responsabilité pénale. — L'article 13 du projet de loi, devenu l'article 11 la loi du 29 juillet 1881, rendait le gérant responsable de l'omission commise: « Le gérant seul, disait M. Lisbonne*, doit veiller à Taccomplissement de la formalité prescrite ». Mais ce système n'a pas prévalu et à la responsabilité pénale du gérant a été substituée celle de l'imprimeur; tel était d'ailleurs le principe admis par la législation antérieure.
11 encourt la peine édictée par l'article. 11 : — 1° quand J'omission existe sur tous les exemplaires d'un numéro ou même sur certains exemplaires d'un numéro ; — 2° quand le nom n'est pas imprimé à l'endroit prescrit.
En raison du taux de la peine, cette infraction constitue un délit; mais elle existe, indépendamment de toute question d'intention : la bonne foi n'est pas une excuse.
i.59. Peines. — Compétence. — Dans le projet roté par la Chambre des députés, la peine était une amende de 100 francs ; mais, à cette pénalité, la commission du Sénat a substitué une amende de 16 à 100 francs ^
Une amende distincte doit être prononcée par chaque numéro publié en contravention : ces diverses amendes se cumulent. C'est ce qui résulte du texte de l'article 11 de la loi. — Mais il est évident qu'une seule amende est encourue, quel que soit le nombre des exemplaires in*éguliers d'un même numéro.
Le tribunal peut, par application de l'article 64 de la loi de 1881, accorder le bénéfice des circonstances atténuantes.
Le tribunal correctionnel est compétent. — La procédure et la prescription sont réglées par la loi du 29 juillet 1881.
1 Gelliez et Le Senne, p. 68.
9 Gelliez et Le Senne, p. 85.
CHAPITRE V
DES INSERTIONS FORCELIS
DES REGTiFiCATIOXS
§ 1 . — Historique.
1.GO. Lois du 9 juin 1819 et du 9 septembre 1835. — « Tout « journal, portait l'article 8 de la loi du 9 juin 1819, sera tenu « d'insérer les publications officielles qui lui seront adressées « à cet effet, par le Gouvernement, le lendemain du jour de « renvoi de ces piècei^, sous la seule condition de paiement « des frais d'iiisertion ». Le but de cet article était de donner au Gouvernement un instrument de publicité, plutôt qu'un droit de réponse ou de rectification.
Lors de la revision de la législation sur la presse en 1835, le Gouvernement maintint ce droit d'insertion et en augmenta la portée, en spécifiant que ce droit comprendrait celui de rectification : « L'article 8 (de la loi du 9 juin 1819), disait M. de Broglie, rapporteur de la loi du 9 septembre 1835, porte que tout journal sera tenu d'insérer les publications officielles qui lui seront adressées à cet effet par le Gouvernement, sous la seule condition des frais d'insertion. Pourquoi li'éteadrait-OQ pas cette obligation aux renseignements et rectifications sur les faits annoncés par le journal? Nous
ivent rapporter des faits évidemincht faux, mentdansd'autres journaux; mais le premier 1 persiste pas moius. La seule manière d'éires lecteurs, c'est de donner à lautorîté le ler dans le journal même qui a fait et propagé and on saura que l'on s'expose à être démenti journal, on sera sans doute plus circonspect ». ut accepté et l'article 18 de la loi du 9 septe : « Tout gérant sera tenu d'insérer, en tête I documents officiels, relations authentiques, s et rectifications qui lui seront adressés par e de l'autorité publique ; la publication devra mdemain de la réception des pièces, sous la n du paiement des frais d'insertion. — Toute I réclamée par le Gouvernement, par l'interiréfets, sera faite de la même manière, sous ia )n, dans le numéro qui suivra le jour de ia lièces », Les contrevenants étaient punis d'une 300 francs, sans préjudice des autres peines i té rets auxquels l'article incriminé pouvait
DU 6 MARS 1848. — Loi du 27 juillet 1849. — tembre 1835 a été abrogée par le décret du is la loi du 27 juillet 18-19, par son article 13, ent et simplement les dispositions de l'article
du 17 FÉVRIER 1852. — Le décret du 17 février maintenu ce droit de rectification avec queliifications : c< Tout gérant sera tenu d'insérer, •nal, les documents officiel.s, relations authenfnements, réponses et rectifications qui lui s par un dépositaire de l'autorité publique. tîon devra avoir lieu dans le plus prochain raitra après lejourde la réception des pièces, sera gratuite. — En cas de contravention, les seront punis d'une amende de 50 francs à
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<( 1.000 francs. En outre, le journal pourra être suspendu par «voie administrative pendant quinze jours au plus ». M. de Maupas, ministre de la police générale, déclarait dans sa circulaire du 30 mars 1852 que « l'article 19, en permettant à l'autorité de faire insérer gratuitement en tète d'un journal les documents officiels et les rectifications utiles, offre à la société et au pouvoir l'une des garanties les plus efficaces qu'il soit possible d'invoquer contre les abus de la presse ». Sous le régime du décret de 1852, les communications officielles ainsi faites aux journaux ont reçu, dans la pratique, le nom de communiqués.
Dès le début de l'Empire, le Gouvernement usa largement du communiqué^ et, dans sa circulaire du 22 septembre 1865, M. delaVallette, ministre de l'Intérieur, recommanda encore aux préfets de ne jamais hésiter à y recourir : « Le communiqué ut^i pour un journal, ni une pénalité, ni même une entrave ; c'est simplement l'exercice par l'Administration du droit de réponse qui appartient à tous. Par suite, lorsque paraît dans un journal de son département, un article incriminant les actes de l'Administration, le préfet, après s'être fait rendre un compte des faits, ne doit pas hésiter à en rétablir, quand il y a lieu, l'exactitude, au moyen de l'envoi d'un communiqué ; mais son intervention ne doit dégénérer, ni en publication abusive, ni surtout en polémique irritante ».
Cette situation ne fut pas modifiée par la loi du 11 mai 1868. Voici en effet les instructions qu'adressait aux préfets, le 6 juin 1868, M. Pinard, ministre de l'Intérieur : « Le devoir de la surveillance est indispensable pour vous mettre en mesure de rectifier les faits erronés. Plus le contrôle de la presse s'étend sur les actes et les intentions du pouvoir, plus il importe de rétablir la vérité. Vous avez à votre disposition soit le communiqué, réponse directe au journal qui a induit le public en erreur, soit l'insertion contraire insérée dans un autre journal. Ces deux modes de rectification n'ont de valeur sérieuse que quand ils se produisent immédiatement. Ils ne frappent Tesprit du lecteur que lorsqu'ils prennent une forme brève et saisissante, qu'ils évitent les ardeurs de la poléfliique et les longueurs de la discussion. Ils doivent se borner
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rrooé ou le fait inexact. Comme pari* ttien me soumettre, au préalable, tout icie qui le motivera ».
,ET 1881. — La commission de la Chamnteuu en principe ce droit de rectificaâou, ditM. Lisbonne dans son rapporl', rincipe du droit de réponse, le limite, présentants de l'autorité publique, auï rait aux actes de la fonction qui auraient jrtés. Elle abroge le communiqué inauu décret du 17 février 1852, en n'autoase de la part des fonctionnaires publics faire justice d'une assertion inexacte se ion... ». La réponse, dans l'bypothèse , est gratuite, quelle qu'en soit l'étendue. et qui prévoyait le droit de rectification -e gérant sera tenu d'Inscrire gratuite- >urnal ou écrit périodique, toutes les seront adressées par un dépositaire de au sujet des actes de sa fonction qui tement rapportés par ledit journal du Ces rectifications doivent être insérées in numéro qui paraîtra après leur réde contravention, le gérant sera puni 90 à 1.000 francs, sans préjudice des L mages-intérêts auxquels l'article incrier lieu ».
t devenu l'article 12, a été voté sans imbre des députés'. Mais, en seconde oy a déposé un amendement : " Je votisous prétexte de rectification, l'Admiibuser, comme elle l'a fait autrefois, de accordée de répondre aux journaux qui t ses actes. Vous vous rappelez tous, en tassé sous l'Empire : un journaliste très
du 24 janTJer iSgl (Celtiez et Le Senne, p. 92).
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coana publiait une brochure de 24 pages : sous prétexte de lui envoyer un communiqué^ T Administration remplit 22 pages de sa brochure. Il pouirait arriver que, s'armant de cet article, rAdministration, un jour, remplit 7, 8, 10 colonnes d'un journal, sous prétexte de lui répondre ». M. Lockroy demandait en conséquence que la rectification ne dépassât pas le triple de l'étendue de l'article qui la motivait'. — Cet amendement renvoyé à la commission fut combattu par le rapporteur' : « Nous avons pensé, a-t-il dit : 1** qu'il y aurait impossibilité de limiter prématurément la défense, alors qu'il n'est pas possible de limiter l'attaque ; 2* que l'amendement de M. Lockroy placerait les agents du Gouvernement dans une situation plus défavorable que celle que l'article 13 fait aux particuliers ; 3** enfin qu'il y a un intérêt public de premier ordre à ce que ia réponse à une attaque qui conoerne les fonctionnaires et les agents du Gouvernement soit la plus éclatante et la plus répandue possible ». Malgré cette opposition, l'amendement a été adopté.
Ce projet soumis à la commission du Sénat a subi une nouvelle modification : « Les rectifications, dit le projet, ne « dépasseront pas le triple de l'article auquel elles répon- « dront. Nous avons réduit au double l'étendue du droit de « rectification, pour assimiler le droit du particulier au droit « de l'autorité* ».
Le texte ainsi modifié a été adopté par le Sénat, sans discussion* ; il en a été de même, quand le projet rectifié est revenu devant la Chambre des députés^
Voici le texte de l'article 12 de la loi du 29 juillet 1881 , tel qu'il a été définitivement rédigé : « Le gérant est tenu d'in- « sérer gratuitement, en tête du plus prochain numéro du « journal ou écrit périodique, toutes les rectifications qui lui '< seront adressées par un dépositaire de l'autorité publique, « au sujet des actes de sa fonction qui auront été inexactement
1 Gh. des députés; séance da 14 février 1881 (/. off., 15 févr. 1881, p. 138).
2 Ch. des députés; séance du 15 février 1881 (/. o/f., 16 févr. 1881, p. 257 et 258).
3 Rapport de M. Pelletan au Sénat, ISjuia 1881 (Gelliez et Le Seone, p, 108. « Sénat; séance du 9 juillet 18Si (Gelliez et Le Senne, p. 108).
5 Gh. des députés; séance du 21 juillet 1881 (Gelliez et Le Senne, p. ti65).
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>ortés par ledit journal ou écrit périodique. — Toutefois, rectificatioDS ne dépasseront pas le double de l'article ael elles répondront, — En cas de contravention, le jit sera puni d'une ainendede 100 francsàl. 000 francs».
§ 3. — Far quelles personnes et dans qaels cas une rectiflcation peut être envoyée.
ft. Dépositaires de l'autorité publique. — Aux termes ■ticle 12 de la loi du 29 juillet 1881, le droit de rectiiîcappartient aux dépositaires de P autorité publique. L'ar- 2 n'a donc fait que reproduire les expressions employées loi de 1835 et le décret du 17 février 1852; le rappore la loi à la Chambre des députés a ajouté que, dans ce l'expression dépositaire de l'autorité publique à&vaiièire^ [ dans son sens juridique' ».
* devons en conclure que le droit de rectification con- 1 être exercé, comme sous la législation antérieure, par s fonctionnaires qui exercent une portion de l'autorilé uc, en vertu d'une délégation directe ou indirecte du cnement, quel que soit d'ailleurs leur rang dans la ;hie de l'Administration ou du corps auquel ils apparit.
i, les maires qui, sous le régime du décret du 17 février louvaient, en leur qualité de dépositaires de l'autorité ne, envoyer des communiqués aux journaux^, dans •X des services municipaux dont ils ont la direction ou eillance, ont encore aujourd'hui le droit d'adresser tiûcations aux journaux dans les limites tracées par ï 12. •
il est évident que le droit d'envoyer une rectîflication t être revendiqué par, des agents subalternes qui ne s investis d'une part quelconque de l'autorité publi-
roit de rectification appartient aux fonctionnaires de
»rt général (CelUei et Le Senne, p, 89).
, 20 noTembre 1879, Macé; — Reanea, 9 juUlBf 1819, Macé ; — Augera,
lïce 1879, Macé.
l'ordre judiciaire aussi bien qu'à ceux de l'ordre administratif. Il a été jugé en ce sens, sous l'empire du décret, du 17 février 1852, que les Procureurs impériaux sont des dépositaires de l'autorité publique en ce qui concerne l'action judiciaire et qu'à ce titre ils jouissent du droit de rectification ^
— Actuellement, il en est encore de même; le garde des Sceaux l'a d'ailleurs rappelé aux Procureurs généraux : « Cette disposition rend désormais impossibles toutes les communications abusives ou vexatoires ; mais elle laisse en même temps aux représentants de l'autorité, dont les actes ont été méconnus ou travestis, toute la latitude nécessaire pour les défendre, en en rétablissant le véritable caractère. Vous devrez assurer en toutes circonstances Fentier exercice de ce droit, d'autant plus respectable que la loi nouvelle accorde à la presse plus de franchises. Vos substituts et vous-même pourrez avoir à en faire usage ^ ».
1.B5. Rectification relative a un acte de la fonction. — Les dépositaires de l'autorité ne peuvent adresser de communications aux journaux que sous une triple condition. Il faut : l*" que la communication ait le caractère d'une rectification; — 2*" que l'article rectifié ait trait à des actes de leurs fonctions;
— 3° enfin que ces actes aient été inexactement rapportés.
— Le texte est formel et le rapporteur de la loi à la Chambre des députés a fait à ce sujet les déclarations les plus précises '.
Nous verrons plus loin en étudiant le droit de réponse^ que ce droit n'est accordépar l'article 13 delaloi, qu'à la personne nommée ou désignée dans le journal. Cette condition n'est pas exigée quand il s'agit d'une rectification réclamée par un dépositaire de l'autorité publique : l'article 12 permet d'exiger la rectification, dès que les trois conditions que nous venons d'énumérer sont remplies, alors même que le fonctionnaire lui-même n'est ni nommé ni désigné.
^ Cass., 14 mai 1869, Esménard.
2Circ. Chanc.,9 noTembrel881(Bw?L off. du min.de la Justice, iSSi, p. i2S).
3 Voir suprà, n» 163.
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§ 3. — Étendue et forme de la rectification.
IBO. Double de l'a^rticle. — Gratuité. — Nous avons vu* qu'à la différence du système adopté par la législation antérieure, rinsertion rectificative ne peut dépasser le double de l'article auquel elle répond (art. 12, § 2).
Pour savoir si la rectification excède ou non la limite ainsi fixée, il y a lieu de comparer le nombre de lettres qui entrent dans l'article du journal et dans la réponse faite à cet article.
Il peut arriver que l'article auquel il est répondu, traite de différents objets. Il est clair que la dimension de la rectification doit être calculée, non d'après la longueur de l'article entier, mais seulement d'après celle du passage qui a inexactement rapporté un acte de la fonction et a ainsi motivé la rectification. Il y a lieu d'ailleurs d'appliquer en cette matière les règles d'interprétation admises pour le droit de réponse.
L'insertion de la rectification, dans les limites tracées par l'article 12, § 2, est gratuite (art. 12, § 1).
1.G9. Cas où la rectification excède le double de l'article.— M. Pelletan a dit * que la dimension de Tinsertion rectificative était réduite au double de l'article, « pour assimiler le droit du particulier au droit de l'autorité » .
Malgré cette affirmation, il y a une très notable différence entre les deux situations. Nous verrons en effet que l'article 13 de la loi du 29 juillet 1881 porte, en ce qui concerne les réponses du particulier, que si cette réponse dépasse le double de la longueur de l'article, le prix d'insertion sera dû pour le surplus. Or cette disposition ne se retrouve pas dans Wfticle 12 ; il se borne à spécifier que les rectifications « ne dépasseront pas le double de l'article auquel elles répondront ».
Il est donc évident que le fonctionnaire ne saurait exiger
• l'insertion de sa réponse, quelle qu'en soit la longueur, sauf
à payer le prix d'insertion pour la partie excédant le double
de l'article auquel il est répondu ; l'article 12 constitue en effet
1 Voir suprà, n» 163.
une disposition de droit étroit, puisqu'elle porte, dans une certaine mesure, une atteinte à une propriété privée, et, par conséquent, doit être interprété d'une façon essentiellement restrictive. C'est d'ailleurs ce- que M. Lisbonne avait fait remarquer à la Chambre, lorsqu'il combattait l'amendement Lockroy.
Mais alors que devra faire le gérant du journal? Sera-t-il tenu d'insérer le commencement de l'article rectificatif jusqu'à ce que l'insertion ait atteint la limite fixée par Tartiele 12, § 2? Pourra-t-il au contraire se refuser à toute insertion? C'est cette dernière solution qui nous parait devoir être adoptée, car il est évident qu'une rectification tronquée ne pouiTait présenter aucun intérêt*.
1©8. «Cas oii lk rectification contient des passages étrangers AlUx faits a rectifier ou porte atteinte aux mceurs, a l'intérêt DES TIERS ou A l'bonneuh DU JOURNALISTE. — H cst incontestable que le gérant n'est tenu d'insérer la rectification qu'autant qu'elle est conforme aux prescriptions de l'article 12. Par suite, on ne peut l'obliger à insérer un article qui ne constitue pas une rectification, qui, au lieu de se borner à discuter et à rectifier les allégations inexactes relatives aux fonctions du réclamant, engage des polémiques ou entre dans des considérations d'une tout autre nature.
lien est évidemment de même, si l'article que l'on entend rectifier ne se rapporte pas aux actes de la fonction ou si ces actes n'ont pas été inexactement rapportés.
Il a été jugé sous l'empire de l'ancienne législation qu'au cas où le communiqué causait un préjudice à des tiers, le gérant qui l'avait inséré n'en était pas responsable et la réparation du dommage causé devait être poursuivie parla personne lésée contre l'autorité qui avait requis l'insertion \ Il fallait en conclure que le journaliste n'avait pas le droit de refuser d'insérer une rectification, même quand elle était de nature à porter atteinte aux mœurs ou à l'intérêt des tiers, puisqu'il n'encourait personnellement aucune responsabilité, soit
t Eq ce sens : Barbier, Code expliqué de la presse, t. I, n» 125, p. 114. 2 Angers, 23 décembre 1879, Macé.
pénale, soit civile. C'est qu'alors, suivant l'expression de M. le Procureur général Bertauld « le communiqué était un acte d autorité, de commandement ».
MaiSj sur ce point, les principes qui régissent le droit de rectification ont été profondément modifiés : il résulte des termes mêmes de la loi de 1881 que le gérant a un droit d'examen, puisqu'il n'est tenu de faire l'insertion que dans les cas et sous les conditions déterminés restrictivement parla loi, et qu'il lui appartient de s'assurer que la rectification envoyée rentre bien dans les limites tracées par l'article 12. Or on ne saurait prétendre qu'une note qui porte atteinte aux lois, aux mœurs ou à l'intérêt des tiers, constitue une rectification, telle que la prévoit l'article 12 de la loi du 29 juillet 1881. De plus, il y a actuellement une corrélation étroite entre le droit de rectification et le droit de réponse ; or nous verrons qu'en pareil cas, le journaliste doit se refuser à insérer la réponse [infrà, n. 208). Par suite, si le gérant publie une rectification contenant un outrage aux bonnes mœurs, des diffamations ou des injures envers des tiers, c'est lui qui sera pénalement et civilement responsable de ce délit.
Enfin, le refus d'insertion pourra être légitimé par ce motif que la note rectificative qui lui a été adressée, est conçue en termes blessants pour lui et porte ainsi atteinte à son honneur. On l'avait déjà jugé sous le régime du décret de 1852* : « Attendu que les premières lignes du communiqué doivent être considérées comme excessives de la part du maire de V... et comme injurieuses envers les rédacteurs et envers le gérant du journal... ; que, dans de telles conditions, le communiqué du maire de V... cesse d'être l'exercice légitime du droit de réponse, qu'il n'est plus une défense, mais une attaque ; qu'il devient une véritable flétrissure que l'article 19 du décret de 1852 ne permet nullement aux dépositaires de l'autorité publique d'infliger aux journaux, et que les journaux ne sont pas tenus de subir, en le publiant en tête de leurs colonnes; que ces motifs suffisent pour justifier, de la part du gérant du Petit Breton^ le refus d'insertion du communiqué de M. le
i Rennes, 9 juillet 1879, Macé.
maire de V... w. Cet arrêt a été cassé, il est vrai*, parce q\ie la Cour de Rennes n'avait pas respecté ce principe que le communiqué, tel qu'il existait en vertu du décret du 17 février 1852, constituait un acte administratif qu'il appartenait aux tribunaux d'appliquer, sans pouvoir l'interpréter, le critiquer ou le modifier. Mais, depuis l'abrogation du décret de 1852, le caractère de la rectification s'est transformé et, comme nous l'avons déjà dit, ce droit est devenu pour le fonctionnaire, ce que le droit de réponse est pour le particulier. Aussi, les motifs sur lesquels s'appuie l'arrêt précité de la Cour de Rennes, nous paraissent pouvoir être utilement invoqués, quand il s'agit d'apprécier les limites du droit de rectification tel qu'il est régi par l'articJe 12 de la loi du 29 juillet 1881.
§ 4. — Insertion de la rectification. — Délai.
iGO. Insertion intégrale. — Quand la rectification remplit les conditions exigées par l'article 12, § 1, et n'excède pas les dimensions fixées par le § 2 de cet article, elle doit être faite intégralement : il n'appartient pas au gérant du journal de supprimer ou de modifier certains passages.
Les deux mots peu mesurés avaient été retranchés d'une réponse communiquée par le préfet de la Sarthe au gérant du journal le Maine, la Cour suprême a cassé l'arrêt de la Cour d'Angers qui l'avait renvoyé des fins de la plainte : « Attendu que les dépositaires de l'autorité publique, dans l'exercice du droit qui leur est conféré, sont seuls juges de la forme et de la teneur des documents dont ils requièrent l'insertion, et qu'il n'appartient ni au journaliste, ni même aux tribunaux de modifier l'exercice de ce droit, en se constituant juges de l'importance des mots supprimés dans Vinsertion de Tarticle communiqué^ ». Cet arrêta été rendu sous le régime du décret du 17 février 1852 ; mais il nous parait avoir conservé toute son autorité : rien, ni dans le texte de la loi du 29 juillet 1881, ni dans les travaux prépa-
» Gass., 20 novembre 1879, Macé ; — 23 décembre 1879.
' Cass., 5 août 1853, Esnault. — Voir également en ce sens : Cass., 5 août 1853, Boulay.
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PRESSE PÉRIODIOUE.
lit indiquer que le législateur ait entendu icipes sur lesquels s'appuie cette décision, ne qu'une insertion incomplète devrait eaêtre assimilée i un refus d'insertion.
:e de la rectification. — La rectiiicatioii doit, rticle 12, § 1, être faite en télé du journal, a recommaadé aux procureurs géoéraux de cette disposition soit exactement observée'.
RES AVEC LESQUELS LA RECTIFICATION DOIT ÊTRE
S ses instructions relatives à l'exécution du rier 1852, ie ministre de la Police générale ; : Il Vous exigerez que les gérants des jourl pas, pour la publication de ces réponses ou
un caractère d'imprimerie à peine lisil)le.
est que, pour les publications requises par sse usage d'un caractère dont le journal se ides généraux de polémique. On peut tout que la réponse officielle soit composée typoi l'aide de caractères semblables à ceux qui i pour l'attaque. Toute contravention systé- .spositions signalera à l'autorité le mauvais inces malveillantes du journal' «. Il convient l'à cette époque, l'étendue du communiqué îrement à la discrétion du fonctionnaire, et inditîons, l'intérêt de l'Administration était
fût faite avec des caractères aussi gros que ittirer l'attention du lecteur et de rendre la ile. Aussi, le Ministre recommande d'exiger pactères du type de ceux avec lesquels était i auquel il était répondu, lillet 1881 ne contient aucune dispositîoa exint; mais la solution nous parait des plus cnce des termes du § 2 qui exige que la rec-
ovembre (881 {liull. off. du min. de la Juslics, ISMl, ipas, minislre de la Police générale.SO raarelBSZ (Mbnt(..
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tifi cation ne dépasse pas le double de l'article visé : pour qu'une comparaison puisse être faite entre cet article et la §
réponse, il faut évidemment que l'un et l'autr-e soient composés avec les mêmes caractères. Donc, implicitement, l'article 12 eidge que la réponse soit composée avec des caractères identiques à ceux de Tarticle auquel il est répondu ; c'est d'ailleurs ce que larticle 13 stipule expressément quand il s'agit de l'exercice du droit de réponse des particuliers*.
189, Délai imparti polr l'insertion. — L'article 12, § 1, exige que l'insertion soit faite « dans le plus prochain numéro du journal ou écrit périodique », c'est-à-dire dans celui qui suit immédiatement la réception de la rectification.
Si donc un numéro doit être tiré Je jour où la rectification est parvenue au journal et après cette réception, il doit contenir rinsertion. On ne saurait la remettre au lendemain, sous prétexte que le journal était déjà composé; en pareil cas, il faudra composer d'urgence la rectification, la comprendre dans la mise en pages, en reportant au marbre, s'il y a lieu, une partie de la composition primitive. — Toutefois il est certain que le fait de remettre au lendemain l'insertion requise ne constituerait pas une infraction, si, bien que le numéro ne fût pas encore tiré, le temps matériel faisait défaut pour' remanier la composition, ou si même la mise en pages était déjà faite ^
§ 5. — Sanction pénale.
113. Nature de l'infraction. — La Cour de cassation a jugé que la mauvaise foi n'était point un élément essentiel
^ Sic : Barbier, t. I, n» 124, p. 113; — Fabreguettes, t. II, n© 184, note 3, p. 169. — En sens contraire : Faivre et Benoît-Lévy, p. 63; — Dutruc, n» 62, p. 29. — Suivant MM. Faivre et Benoît-Lévy, l'insertion doit être faite en caractères usités à la première page du journal; mais rien dans la loi ne justifie l'obligation ainsi imposée au journal ; dès lors, ce système manque complètement de base. — Il nous paraît d'ailleurs aussi arbitraire d'autoriser, comme le propose M, Dutruc, le gérant à employer pour la réponse un caractère de son choix, tout en reconnaissant même qu'il ne pourrait composer l'insertion demandée avec des caractères d'une exiguïté dérisoire.
^ La même question se présente pour le droit de réponse ; voir les décisions citées sous le n«» 223.
de la contravention prévue par Tarticle 19 du décret du 17 février 1852 : « Cette contravention, a-t-elle dit, qui peut résulter de la négligence ou de l'inexactitude du gérant dans Taccomplissement de Tobligation qui lui est imposée, ne saurait être effacée par l'allégation, même justifiée, de sa bonne foi ^ ». Cette théorie était indiscutable; en effet, le gérant avait, dans tous les cas, Tobligation d'insérer la communication officielle qui lui était faite : dès qu'elle avait le caractère d'un communiqué^ quelle que fût sa teneur, quelles qu'en fussent les dimensions, il était tenu de se conformer aux prescriptions de l'article 19. Aucune faculté d'appréciation ne lui était accordée.
On peut se demander s'il en est encore de même, sous la législation nouvelle. C'est qu'en effet la loi du 29 juillet 1881, comme nous l'avons vu, n'autorise le droit de requérir une insertion que sous certaines conditions ; par suite, le journaliste peut légitimement refuser l'insertion, quand les conditions spécifiées par l'article 12 ne sont pas remplies, c'est-àdire : — 1^ quand la réponse n'a pas le caractère d'une rectification; — 2*^ quand elle n'a pas traita des actes de la fonction inexactement rapportés ; — 3° quand elle excède le double de la longueur de l'article qu'elle a pour but de rectifier.
Que faut-il en conclure? Que le gérant sera toujours recevable à prouver par tous moyens de droit que la communication qu'il a reçue, ne rentrait pas dans les prévisions de l'article 12. S'il fait cette preuve, le tribunal doit déclarer qu'en ne faisant pas l'insertion requise, il n'a commis aucune infraction punissable : en conséquence, il le renverra des fins de la plainte. Mais, si cette preuve n'est pas faite, s'il est établi que la rectification est faite en conformité des dispositions légales, la situation redevient identique à celle qui existait sous le régime du décret du 17 février 1852 : le gérant se trouve en présence d'une obligation stricte que lui impose un exte formel et précis, et il résulte de la nature même de cette obligation et de la façon dont eJle est imposée, qu'aucune faculté d'appréciation ne lui est réservée.
1 Cass., 5 août 1853, Esnault; — 5 août 1853, Boulay.
Le législateur de 1881 savait, quant il a adopté le texte de. l'article 12, que, d'après une doctrine et une jurisprudence constante, l'infraction à ces sortes de dispositions était considérée comme punissable, dès que l'élément matériel était établi, en dehors de toute question d'intention et de bonne foi. Son silence sur ce point montre qu'il a entendu maintenir le même système; on peut même dire qu'il a manifesté son intention de ne pas transformer cette infraction en un délit intentionnel, car, dans la disposition finale de l'article, dans le paragraphe qui détermine la peine applicable, il la qualifie de contravention^.
Remarquons d'ailleurs que la loi de 1881, en autorisant le gérant à refuser l'insertion d'une réponse faite en dehors des prévisions de l'article 12, n'a pas introduit un principe nouveau : elle n'a fait qu'élargir les limites d'application d'un droit qui existait déjà. Il est en effet certain que, sous le régime du décret de 1852, le gérant jouissait de la faculté d'examiner si l'insertion demandée avait ou non les caractères d'un véritable communiqué^ : c'est ainsi qu'il aurait pu refuser l'insertion d'une note qui aurait été non un communiqué au sens administratif du mot, mais un article de polémique.
114. Cas où il y a infraction punissable. — H y a infraction punissable, non seulement quand l'insertion n'a pas été faite, mais encore : 1® quand elle n'a pas été faite dans le plus prochain numéro du journal ; 2^* quand elle n'a pas été faite en tête de ce numéro. — Il faut en effet que cette double condition soit remplie, pour qu'il ait été complètement satisfait aux prescriptions de l'article 12.
La question est bien plus délicate, si l'irrégularité consiste en ce que l'insertion a été faite avec un caractère plus fin que celui de l'article incriminé. Mais, si notre démonstration est exacte {suprd, n° 171), si l'insertion doit obligatoirement être faite dans le même caractère que l'article qui motive la rectification, nous devons en conclure que toute insertion faite
1 Sic : Barbier, 1. 1, n» 128, p. 115; — Fabreguettes, t. II, n» 184, p. 170. — Contra : Faivre et Benoît-Lévy, p. 64; — Dutruc, p. 30.
2 Cass., 20 novembre 1879, Macé; — Rennes, 9 juillet 1879, Macé.
silile devra être réputée non exisf aura lieu à l'application des peisi aucune însertiou n'avait eu lieu.
TENCE. — En cas d'infraction, le inde de 100 francs à 1.000 francs
i un délit, puisque la peine applipour les peines de simple police. 1 ne soit pas un élément essentiel :
on de rappeler que la doctrine et onné depuis longtemps la vieille et s contraventionnels, et qu'il n'y a contraventions, suivant le taux de iiite, les règles du noU'Cmnul des art, 63, § 2) sont applicables. — 11 m de peine à raison de la récidive 'sitions de l'article 64 de la loi du ;onstances atténuantes, sont appli-
tence des tribunaux de police cor- 1881, art. i5, § 2).
ÎCTION 11
JUGEMENTS ET ARRÊTS
- Historique.
EURE. — Les articles 11 et 12 de la ient aux éditeurs du journal ou n d'insérer, dans l'une des feuilles eut paraître dans le mois du juge
u contre eux, extrait contenant les igement ou de l'arrêt, sous peine 000 francs.
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Cette insertioa n'avait pas besoin d'être ordonnée par le jugement ou Tarrêt: c'est la loi même qui là rendait obligatoire.
Cette obligation d'insérer les jugements n'existait que dans l'hypothèse ainsi prévue par l'article 11 ; cet article n'était pas applicable, lorsqu'un tribunal ordonnait l'insertion de son jugement dans un journal qu'il désignait spécialement, mais qui était étranger aulitige. — On pouvait alors se demander, si du moins, en pareil cas, l'insertion n'était pas obligatoire, en vertu, soit de l'article 8 de la loi de 1819, soit de Fartiele 18 de la loi du 9 septembre 1835, qui, comme nous l'avons vu, exigeaient l'insertion des communications des dépositaires de l'autorité publique. Mais la jurisprudence avait décidé que ces articles 8 et 18 « n'avaient entendu parler que des dépositaires de l'autorité publique active, ce qui ne peut s'appliquer aux tribunaux, dont les pouvoirs expirent après le prononcé du jugement^ ».
Par conséquent, sous la législation antérieure, une partie qui avait obtenu du tribunal l'insertion de la décision dans un journal expressément désigné, ne pouvait, même en payant d'avance le prix, contraindre le gérant à effectuer celte insertion : « Celui-ci, disait avec raison la Cour de Paris, peut toujours refuser de faire un acte qui ne peut dériver que de son libre arbitre, puisque nul n'est tenu de faire autre usage de sa propriété que celui qui convient à ses intérêts ou à sa volonté, dont personne ne peut se constituer juge, hors des cas prévus par la loi » .
Toutefois un revirement s'était produit plus tard dans la jurisprudence . Tout en reconnaissant qu'un jugement correctionnel prescrivant son insertion, aux frais de la partie condamnée, dans un journal qui n'était pas en cause, ne pouvait avoir l'autorité de la chose jugée, ni la force exécutoire en ce qni concerne ce journal, la Cour de cassation décidait' que
* Paris, 16 noreoibre 1839, Mothès c. Journal de la Pharmacie; — Trib.
Seine, 8 mai 1839, même affaire. — Par suite, le gérant d'un journal condamné à faire insérer dans certaines feuilles un arrêt de condamnation rendu contre lui, n'est point passible de dommages-intérêts à raison du refus d'insertion qu'opposent les gérants de ces feuilles. — Douai, 9 août 1843, Vaxin c. Mamil. ^ Gass., 13 août 1880, Proc. gén. d'Alger c. Gérard et J. V Atlas.
^pendant tenu d'insérer le jugement sur la nistère public. D'une part, disait-elle, un :e Vfi document officiel ; d'autre part, le miun dépositaire de l'autorité publique; par it user de la faculté que lui accorde l'article 7 février 1852.
ajouter que cet arrêt rendu contrairement à !r rapporteur et aux conclusions de l'avocat s termes de la loi et en méconnaissait l'esotamment admettre qu'on ait pu songer à e 19 à une insertion de ce genre, faite dans alors que ce texte spécifiait que l'inserlion ■te?
9 JUILLET 1881. — Nous avons vu précédempositions des lots de 1819 et de 1835 et du t été abrogées et remplacées par l'article 12 lîllet 1881, dont nous avons déjà précisé la 163), Le projet de loi arrêté par la commisibre des députés contenait un article 16
l'article 14 de la loi et enfin supprimé par jlait la question des annonces judiciaires, ieux avait déposé un paragraphe additionnel i conçu : « Les insertions de jugements dont
été ordonnée, seront obligatoires pour les le les faire et leur seront réglées d'après le s légales ». Puis, d'accord avec la commisititué à cette rédaction la formule suivante : rtion des jugements autorisés par les tribu- )oursés par la partie condamnée à la partie ;s le tarif des annonces judiciaires, s'il n'en >rdonné »,
et 12 de la loi du 9 juin 1819 ont été égaleir application de l'article 68 de la loi du lucune disposition de même nature n'a été 3i de 1881.
§ 2. — Obligations des gérants.
1Î8. Cas dans lesquels l'insertion peut être ordonnée. — Le tribunal correctionnel peut ordonner l'insertion de son jugement à titre de peine, mais seulement dans les cas limitativement déterminés par la loi. — Ainsi, peuvent être insérés dans ces conditions tous les jugements rendus en matière : — 1° de banqueroute simple (G. comm., art. 600) ; — 2° de délits commis dans les faillites par d'autres que par les faillis (C. comm., art. 600); — 3"* de fraudes commerciales (Loi, l"avr. 1851, art. 6) ; — 4® de tromperie sur la qualité ou la quantiédela chose vendue (G. pén.,art. 423) ; — 5** de contrefaçon de matières brevetées (Loi, 5 juill. 1844, art. 49) ; — 6° de marques de fabrique (Loi, 24 juin 1857, art. 13) ; — T d'usure (Loi, 19 déc. 1850, art. 5) ; — 8** d'ivresse (Loi, 23 janv. 18^3, art. 8) ; — 9® de contravention aux règlements sur le travail des enfants dans les manufactures (Loi, 19 mai 1874, art. 27) ; -— 10° de contraventions aux lois et règlements, commises par des officiers ministériels (Décret, 30 mars 1808, art. 102), etc..
En second lieu, Tarticle 1036 du Gode de procédure civile porte que « les tribunaux, suivant la gravité des circonstances, pourront, dans les causes dont ils sont saisis, ordonner l'impression et Taffiche de leurs jugements ». Lorsque les juges usent de la faculté que leur accorde cet article, ce n'est pas une peine qu'ils prononcent : c'est une juste réparation, dans un intérêt d'ordre public, du scandale produit par le fait de la partie condamnée. Aussi la loi n'a pas, comme en matière pénale, déterminé les cas dans lesquels l'impression et l'affiche pourraient être ordonnées. Elle a laissé aux tribunaux le soin de prescrire cette mesure d'ordre public dans toutes les circonstances où elle leur paraît utile.
La disposition de l'article 1036 est générale et s'étend à toutes les juridictions : c'est ainsi que les tribunaux de répression peuvent, en vertu de cet article, ordonner l'impressions et l'affiche de leurs jugements, alors même qu'il n'y a
438 PRESSE PËRIODIQCE.
pas de partie civile en cause ou que celle-ci ne l'a pas demandé par ses conclusions'.
Enfin l'insertion peut être ordonnée, à titre de dommagesintérêts, tant par les tribunaux civils que par les tribunaus de répression, sur la demande des personnes lésées par ud délit ou par un quasi-délit-
Par suite, deux hypothèses peuvent se présenter : — le gérant d'un journal peut être condamné à insérer le jug-ement , ou l'arrêt rendu contre lui; — le juge a pu ordonner que son jugement ou son arrêt serait inséré, aux frais du condamné, dans un journal dont le gérant était étranger au procès.
I Y9. Condamnation a l'insertion prononcée cobtbe ie journal ■"— Si, à la suite d'un délit ou d'un quasi-délit commis par la voie du journal, le gérant a été condamné à insérer dans cette feuille le jugement intervenu, il doit se conforuner a cette décision, dès qu'elle est devenue définitive et faire l'insertion prescrite, dans les délais et les conditions fixés.
S'il s'y refuse, il ne coramot pas un délit prévu par une loi pénale; mais le tribunal pourra le contraindre à exécuter sa décision, en le condamnant à payer des dommages-intérêts pour chaque jour de retard.
1.S9. Insertion ordonnée dans un journal non partie a l'l^s- TANCE. — Lorsque ie tribunal, soit d'office, soit sur la demande d'une partie, a ordonné l'insertion du jugement dans an ou plusieurs journaux qu'il désigne et qui sont étrangers au procès, ceux-ci peuvent refusée de faire cette inse!rtion, même quand on en ofb'e le prix. C'est en ce sens qne, malgré une décision contraire de la Cour de cassation, devait se résoudre la question sous la législation antérieure, à une époque où les fonctionnaires avaient le droit d'envoyer aux joornau.^ des insertions officielles (*t/pï«, n° 176). Or, aujourd'hui, alors que les dépositaires de l'autorité publique ne peuvent plus, aux termes de l'article 12 de la loi du 29 juillet 1881 , adresser
' C»ss., 2SjuiUelia70, Bergoraud; — 16 mai 1873, Boulon et LÉpine. — Voir aussi noire Dictionnaire-Formulaire des Parqueta, 3' édit., t" Affichage- Itueriion, n" 21.
qne des pectifications et relativement à des actes de leurs foDctions inexactemeiit rapportés. Une peut exister la moindre incertitude sur ce point.
D'ailleurs, au cours de la discussion, M. Traneux, répondant à M. Cunéo d'Ornano, a dit : « On nous demande si les insertions seront obligatoires pour les journaux. Nous avons déjà répondu, et la rectification de mon amendement primitif [suprà^ n® 177) ne laisse, d'ailleurs, aucun doute. 11 est hors de doute que les journaux étrangers à Faffaire sont absolument libres d msérer ou de ne pas insérer, et, à plus forte raison, de débattre le prix des insertions. Il n'est pas touché à leur situation ». Et le rapporteur a déclaré que la commission était d'accord avec M. Trarieux *.
Par suite, si le tribunal a iBxé la somme que ne doit pas dépasser le prix des insertions ordonnées, cette disposition du Jugement a seulement pour effet d'éviter à la partie qui succombe une exécution trop onéreuse du jugement, en limitant l'étendue du remboursement qui peut être poursuivi contre elle à raison des insertions. Elle n'est en rien opposable aux jonrnaux requis de faire l'insertion; ceux-ci conservent le droit de débattre librement leur prix avec la partie poursuivante qui supportera personnellement la différence, si le coût excède le maximum fixé par le tribunal.
DROIT DE RÉPONSE
§ 1. -— Historique. — Généralités.
181. Loi du 25 mars 1822. — Dès Tan VII, Dulaure, député du Puy-de-Dôme, soumit au Conseil des Cinq-Cents une proposition ainsi conçue : « Tous propriétaires ou rédacteurs « de journaux ou d'ouvrages périodiques qui y auraient inséré
* Ch. des députés; séance du 25 janvier 1881 (Gelliez et Le Senne, p. 98).
PRESSE PERIOniQLE.
ientatoire à la réputation d'un citoyen, seront Jrer la réponse à cet article, dans les cinq jours la réception de ladite réponse, sous peine de irnaux ou ouvrages périodiques supprimés cl ?e, condamnés aux frais d'impression, de timbre ! trois mille exemplaires de ladite réponse ' v, >n n'a pas eu de suite.
jin 1819 a seulement obligé les journaux à inlunicatîons des dépositaires de l'autorité pu-
contient aucune disposition relative à l'inscries des particuliers attaqués par la voie de la e 11 de la loi du 25 mars 1822 a comblé cette ticle ne figurait pas dans le projet primitif: 1 cours de la discussion à la Chambre des dé-
de l'adoption d'un amendement de M. Mestales de cet article, les propriétaires ou éditeur-
ou écrit périodique étaient tenus d'y insérer, ours de la réception ou dans le plus prochain en était pa? puhlié avant l'expiration des trois use de toute personne nommée ou désignée
ou écrit périodique, sous peine d'une anaende ncs, sans préjudice des autres peines et dom-
auxquels l'article incriminé pourrait donner "tion devait être gratuite et la réponse pouvait ! de la longueur de l'article auquel elle était tiligation était imposée à tout journal sans dis-
u 9 SEPTEMBRE 1835 . — La loi du 9 septemson article 17, a maintenu les dispositions de nur le droit de réponse et les a seulement comjpécifié: — 1° que l'insertion devrait avoirlieu, lis jours de la réception, mais dans le numéro ' de la réception ; — 2° que l'insertion aurait ent.
iriaUn VII.
Wrier 1832 {Monit..2 férr. 1822, j
Cette dernière prescription avait pour but de combler une • lacune de la loi antérieure. Les journaux soutenaient que le but de la loi était atteint, dès que la substance de la réponse avait été insérée, et cette interprétation paraissait obtenir Tassentiment de la jurisprudence. Des tribunaux, se basant sur le silence de la loi de 1822, avaient admis que, lorsqu'on n'avait pas un intérêt réel et manifeste à l'insertion intégrale et textuelle, l'insertion de la substance de la réponse était suffisante.
Enfin la loi du 9 septembre 1835 a décidé que, si la réponse avait plus du double de la longueur de l'article auquel elle se référait, l'insertion devrait toujours avoir lieu intégralement, mais que le surplus de l'insertion serait payé suivant le tarif des annonces du journal.
L'article 11 de la loi du 25 mars 1822, ainsi complété par l'article 17 de la loi du 9 septembre 1835, n'a été modifié, ni par la loi du 27 juillet 1849, ni par le décret du 27 février 1852. Il est resté en vigueur jusqu'au jour de la promulgation de la loi du 29 juillet 1881.
188. Loi du 29 juillet 1881. — La commission chargée de l'élaboration de la loi a maintenu le principe posé par l'article 11 de la loi du 25 mars 1822 : « Votre commission, dit dans son rapport M. le député Lisbonne, a maintenu en principe le droit de. rectification et de réponse pour toute personne publique ou privée. Elle l'a fait sans hésitation, parce qu'elle le considère comme un droit naturel * ». Le rapporteur expose ensuite qu'il a été posé des règles différentes, quand il s'agit de rectifications réclamées par l'autorité publique, et quand il s'agit de réponses émanant des particuliers : « Insertion gratuite, en tête du journal, dans le plus prochain numéro qui suit la réception de la réponse, à peine de oO à 1.000 francs d'amende, quand la rectification émane d'un dépositaire de l'autorité publique. — Dans les autres cas, insertion gratuite à concurrence du double delà longueur de Varticle, avec paiement pour l'excédent, en tête ou non entête
' Celliez et Le Senne, p, 89.
du journal, mais à la même place et en les mêmes caractères que l'article objet de la rectification, le tout à peine de 30 à 500 francs d'amende. — Pour ne rien laisser à l'arbitraire, soit des journaux, soit des magistrats, nous avons anrêté que le prix de l'insertion, dans le cas prévu parTarticle IS, serait celui des annonces judiciaires. — C'est une faveur que nous avons cru devoir donner à quiconque se trouve obligé de rectifier, de répondre ou de répliquer; car il va de soi que le droit de se défendre persiste, tant que dure la provocation ».
Le projet de la commission portait : « Le gérant sera tenu
d'insérer les rectificatums de toute personne ». Au
cours de la discussion, M. Cuoéo d'Ornano a demandé de modifier ce texte et de remplacer ces mots les rectifications, par la réponse : <( La législation antérieure sur le droit de réponses a dit M. Cunéo d'Omano, ne portait pas le mot de rectification^ mais mettait dans la loi le mot réponse. La commission a modifié sous ce rapport la rédaction de l'article et, au lieu de dire : la réponse de toute personne^ la commission dit : la rectification de toute person?ie; il est évident qu'il y a plus qu'une nuance entre ces deux rédactions. — Le mot semble indiquer alors que la réponse doit se borner au redressement d'un fait erroné : mais il peut y avoir dans un article autre chose qu'une articulation de fait ; il peut sV trouver des réflexions, des considérations d'ordre puremeni moral, qui touchent à l'honneur de la personne nommée ou désignée. Ne faut-il pas alors que. cette personne ait droit, non seulement à une simple rectification de fait, mais à une réponse plus générale? C'est pour cela que le mot réponse de l'ancienne législation me parait meilleur; et je demande qu'il soit rétabli dans la loi nouvelle ».
La commission a accepté l'amendement de M. Cunéo d'Ornano qui a été ensuite adopté par la Chambre.
ASJl. But de la loi en accordant le droit de réponse. — Le droit de réponse, nous l'avons vu, subsiste encore, sauf quelques modifications légères de détail, tel qu'il avait été
1 Gh. des députés ; séance du 24 janv. 1881 (Celliez et Le Senne, p. 96).
organisé par rariicle 11 de la loi du 25 mars 1822. — Voici en quels termes l'utilité de ce droit de réponse était exposée par Fauteur de ramendement d'oii est sorti cet article 11 : « Ce que vous ne pourrez refuser aux fonctionnaires, vous devfâ surtout Taccorder aux simples citoyens. Sera-t-il donc permis de publier tous les actes de la vie domestique et privée et de les livrer à la malignité des réticences et des interprétations, sans même leur donner le moyen qui se présente naturellement, d'écraser Tinsecte sur la plaie, en s'expliquant de suite devant le tribunal même où ils auront été traduits sans droit, sans nécessité, sans utilité pour le public * ».
C'était la même idée que, sous une autre forme, M. de Portalis exprimait dans son rapport à la Chambre des Pairs : « L'article 11 assure à toute personne nommée ou désignée dans un journal le droit d'y faire insérer sa réponse. 11 est basé sur les règles de la plus exacte justice. Les journaux ne parlent qu'aune nuance d^'opinion. Les lecteurs d'une feuille ne sont presque jamais ceux d'une autre. Dès lors, la publicité deviendrait un moyen d'oppression, si elle permettait d'attaquer la réputation d'un citoyen, sans qu'il pût descendre dans la même lice que son agresseur. L'article 11 lui assure le combat à armes à peu près égales et devant le même publie...' ».
Mais, de ce que la loi a mis ainsi une arme à la disposition des personnes nommées ou désignées dans les journaux, il ne faut pas conclure que les journaux ont, par là même, acquis le droit de mêler impunément les citoyens à leurs polémiques. — Au cours d'une coalition formée dans les derniers mois de l'année 1880 parles ouvriers ébénistes de Lyon, la commission executive avait fait paraître dans le Petit lyonnais et le Lyon Républicain des résolutions portant que certaines maisons étaient mises à l'index, et ajoutant que les ouvriers ne devaient pas demander de travail dans leurs ateliers. Les patrons ainsi visés ont introduit une demande en dommages-intérêts contre ces journaux, et le tribunal de
* Ch. des députés; séance du 1" février 1822 (Monit., 2 févr. 1822, p. 155).
■ MoniL, 27 février 1822, p. 295, col. 3.
pondu au moyen de défense tiré de larticle 11 de 1822 : " Attendu que ces journaux n'ont pas pu, i le prétendent, se créer une immunité par la 11éponse, qu'ils disent avoir laissée aux patrons; — aadmissible en efPet que les particuliers lésés dans ■êts privés par une publication punissable. n'aicDl cours qu'une polémique ' ».
- Sous quelles conditions il peut être fait usage du droit de réponse.
Personne nommée ou désignée dans un journal.
a) Personnes auxquelles s'applique l'article 13,
Principe. — Le droit de réponse appartient à tovtt lommée ou désignée dans le journal ou écrit périoditicle 13 de la loi du 29 juillet 1881 n'a fait que e les termes mêmes de l'article 11 de la loi ài
t n'est soumis k aucune restriction. — Ainsi, il n'(^l saire, pour donner ouverture au droit de réponse, ele soit injurieux ou porte atteinte à la considérai personne nommée. Lors de la discussion de la loi
M. de Montalivet avait déposé un amendement à ijouter après ces mots personne nommée ou désiï-ci : d'une manière injurieuse. Cette addition a élé e parle garde des Sceaux. Il a estimé que cette liniiidait la loi illusoire : « Le journaliste soutiendrai! u'il n'a pas eu dessein de faire injure et, se constin juge de la nécessité de la réponse, il se dispensensérer. On sait d'ailleurs qu'une assertion n'a pa?
être injurieuse pour exiger une réfutation, efnf pas pousser trop loin la faveur envers les journalist'autoriser, de leur part, les insinuations les plu-
'. Lyon, 1" ch., 26 mars 1881, Serclaral, Benoit et autres e. G»- 'etit Lyonnais et (e Lyon Républicain.
fâcheuses, pourvu qu'elles ne contiennent pas une injure formelle «? Finalement cet amendement a été repoussé, ainsi qu'un amendement de M. Mole tendant à restreindre le droit de réponse au cas où la personne aurait été nommée ou désignée à raison de sa vie privée*.
Il est donc certain que le droit de réponse peut être exercé, alors même que l'article n'est ni injurieux ni diffamatoire ^
Mais n'est-il pas au moins nécessaire que la personne nommée ou désignée ait un intérêt quelconque à faire une réponse? « On conçoit cependant, a dit M. de Grattier', que la loi, eh voulant que toute personne nommée ou désignée dans un journal ou écrit périodique pût y faire insérer sa réponse, n'ait point entendu créer un droit exorbitant ni déroger à ce principe général que l'intérêt est la mesure des actions. Si une personne nommée ou désignée dans un journal n'avait aucun intérêt à faire une réponse, si, par exemple, en parlant d'un témoin entendu dans une affaire, un journal se bornait à dire que M... a été entendu comme témoin^ nul doute que l'article 11 ne serait point applicable. Le mot réporise dont se sert cet article, indique par lui-même que le droit qui y est attaché, doit avoir pour base une cause qui en motive l'exercice. Il faut donc que la personne qui veut l'exercer, ait un intérêt à le faire. Cet intérêt, dont l'appréciation est laissée aux tribunaux, doit être sérieux et légitime* ». — Nous ne saurions accepter cette restriction : il résulte des déclarations très nettes de M. detPeyronnet qui révèlent les intentions du législateur de 1822 et précisent la portée de la loi, que la personne nommée ou désignée est seule juge de l'opportunité, de la nécessité ou de l'utilité et, par suite, de l'intérêt d'une réponse ^.. On prenait l'exemple d'un individu désigné comme ayant été entendu comme té-
* Ch. des Pairs; séance du 4 mars 1822 [Monit., 13 mars 1822, p. 382).
2 Gass., 11 septembre 1829, Marquezy c. de Flotte ; — 24 août 1832, Le Gall ;
— 27 novembre 1845, Loyau de Larcy; — - Orléans, 9 juin 1846, Loyau de Larcy;
— Paris, 25 juin 1846, le Journal de Reims.
' Commentaire sur les lois de la presse, t. II, p. 103.
* Ce système a été enseigné par la plupart des auteurs : D. Rép., v» Presse^ n°332; — Rousset, p. 66; — Bories et Bonassies, v© Réponse^ n^» 15 et s.; — Barbier, t. 1, n© 134, p. 121 ; — Fabreguettés, t. II, n^ 185, p. 173.
^ Voir : infrà^ n» 204.
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moin dans un procès; en thèse générale, une indication de ce genre fournie par un journal, parait indifférente. Mais, dans certains cas, pour des raisons personnelles, la personne ainsi nommée pouvait désirer que Ton ignorât qu'elle fut mêlée à telle affaire, et si un journal l'a fait connaître, elle peut avoir intérêt à préciser pour quels motifs elle a été appelée comme témoin ^
C'est en ce sens qu'est fixée la jurisprudence de la Cour de cassation ; elle s'est constamment refusée à admettre que les journalistes ou les tribunaux aient le droit d'examiner, avant d'insérer la réponse, si celle-ci présentait ou non un intérêt pour celui qui l'envoyait. — Dans un article de son numéro du 3 juin 1837, le Courrier de la Manche annonçait qu'il devenait journal politique et désignait plusieurs personnes qui lui avaient promis leur concours. A la suite de ce premier article, s'en trouvait un autre contenant des réflexions sur une cérémonie religieuse : l'une des personnes désignées dans le premier article, écrivit à l'éditeur du journal une lettre dans laquelle elle expliquait la nature du concours qu'elle avait entendu prêter et réclama l'insertion de sa lettre. Cette insertion ayant été refusée, elle poursuivit Téditeup du journal devant le tribunal correctionnel. La Cour de cassation, sur le pourvoi formé contre le jugement d'appel qui avait acquitté l'inculpé^ a décidé : « que cet article donnait le droit au demandeur de répondre dans le même journal, soit pour nier le fait, soit pour l'expliquer et démentir les conséquences qu'on en pourrait tirer, relativement à la conformité de ses opinions avec celles que maoifestait la rédaction; — que cependant le tribunal d'appel de Coutances a refusé ce droit, sous le vain prétexte que sa réponse ne s'appliquait pas à l'article dans lequel il était nommé, mais à un autre article du même journal qui lui était entièrement étranger, et que d'ailleurs l'article dans lequel il était nommé, n'était pas de nature à faire peser sur lui la responsabilité morale des plaisanteries contenues dans l'autre article ; — en quoi, dit
1 Ea ce sens : Ghassan, t. I, n" 945, p. 650 : « On a essayé, dit-il, de faire des distinctions sur le degré d'intérêt, sous le prétexte que l'intérêt est la mesure des actions. Mais la Cour de cassation a constamment proscrit une pareille doctrine ».
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la Cour, €e tribunal a formellement violé l'article 11 de la loi dw 25 mars 1822»*.
Un antre arrêt affirme qne celui qui veut exercer le droit '^1
de réponse et qui est fondé à l'exercer dès lors qu'il a été nommé ou désigné, « est seul juge de \ opportunité j de retendue, de la forme et de la teneur de sa réponse ; — qu'elle m doit svhir aucune sorte de contrôle de la part die journaliste^ ».
Un autre arrêt est enco^plus précis. Le Tribunal de la Seine avait renvoyé des fins de la plainte le gérant de la Gazette des Tribunaux poursuivi pour refus d'insertion, « parce que, dans la cause, l'article signalé par M. . . ne contenait contre loi-même aucune attaque de nature à lui porter un préjudice yéritable ». La Cour de Paris confirma et ajouta que la lettre dont l'insertion était demandée, <( contenait des expressions hasardées et étrangères aux faits qui concernaient M... personnellement ». La Cour suprême a cassé, « attendu que ces dispositions (deVarticle 17 de la loi du 9 septembre 1835) sont générales et absolues ; — que le droit de réponse qu'elles consacrent a été introduit comme un remède nécessaire aux abus possibles de la presse périodique; — que ce but ne serait pas atteint si la partie intéressée n'était pas seule juge de l'intérêt qu'elle peut avoir à répondre et de ce que sa réponse doit contenir^ ».
18B. FoNCTioNN AIRES PUBLICS. — Le droît de réponse peut être exercé par les fonctionnaires publics ; les termes de la loi sont formels; la formule générale toute personne comprend évidemment les fonctionnaires, aussi bien que les simples particuliers.
La seule objection qui pourrait être faite, serait puisée dans Tarticle 12 de la loi de 1881, qui accorde un droit spécial de rectification aux dépositaires de l'autorité publique. — Mais ce droit spécial existait déjà^ comme nous Tavons vu,
* Cas9v, 1« inaa?»18f3&, La^^alesquerie.
2 Cass., 26 mars 1841, d'Aubermesnil. — - En ce sens : Gass., 20 juillet 1854, Panier c. Mayer.
^ Cass., 29 janvier 1842, de Marsilly. — Voir encore en ce sens et presque dans les mêmes termes : Cass., 12 juillet 1884, Bourget c. Cordier.
OU antérieure et la jurisprudence en avait nt que le bénéfice de l'une et l'autre disposie invoqué par les fonctionnaires : « L'artiu 9 septembre 1835, qui donne à l'Adminisle faire insérer dans les journaux tous les elle croit la publication utile, à la charge de leur insertion, forme une disposition entiè- , de laquelle il est impossible d'induire Tairanties dont Içs fonctionnaires jouissaient a vertu de* la règle générale établie par la
il, s'inspjrant du décret de 1852, a rendu >n requise, par application de l'article 12,'par le l'autorité. De plus, dans son rapport à la pûtes, le rapporteur a déclaré qu'il avait immission >< de distinguer par deux disposies rectifications émanées de l'autorité publianées des personnes privées », H a même imisslon, tout en acceptant le droit de réquand il s'agit des représentants de l'autox Vectifications qui ont trait aux actes de la ient été inexactement rapportés ». Mais on dure que le fonctionnaire a été implicite- "oit de réponse prévu par l'article 13. tîclel2 confère aux dépositaires de l'autorité i insérer, en tête du plus prochain numéro BctificatioDS au siget des actes de leurs fonçât rapportés, c'est une prérogative spéciale is un intérêt général ; mais, dans leur intés fonctionnaires continuent à jouir du droit irticle 13 a maintenu dans les termes mêmes législation antérieure, c'est-à-dire avec la et la même étendue. Comme l'a fort justede cassation, « pour exclure, par une intere, les dépositaires de l'autorité publique du
bénéfice de ses dispositions, il faudrait qu'il y ait dans Tarticle (art. 13) une restriction qui n'existe pas* ».
Le droit de réponse établi par l'article 13 appartient aux fonctionnaires, comme à toute personne, dès qu'ils sont nommés ou désignés dans un journal. Peu importe d'ailleurs que ce soit à raison de leur vie privée ou à raison d'actes de
leurs fonctions^.
1§1. Journalistes. — Le droit de réponse peut incontestablement être exercé par le rédacteur ou le gérant d'un journal, comme par toute autre personne, lorsqu'il a été personnellement nommé ou désignée
Mais la question devient plus délicate, quand c'est le journal qui seul a été v\sé dans l'article : peut-on considérer un journal comme un être intellectuel ou industriel, comme une personne au sens de l'article 13 de la loi de 1881 ? Non, a-t-oii dit* : tant que la polémique ne s'adresse qu'au journal, en sa qualité de personne morale et collective, le gérant ou le rédacteur n'est pas autorisé à exercer le droit de réponse ; car c'est un droit attaché à la personne, non au journal. Ce raisonnement n'est pas concluant : il résout la question par la question.
Le motif pour lequel on doit refuser le droit de réponse à nn journal, c'est qu'il n'a pas la personnalité civile, c'est qu'il ne constitue pas une personne morale, et que dès lors il ne rentre pas dans les prévisions de l'article 13 de la loi de 1881. Car, à ce point de vue, il faut bien distinguer le journal, œuvre littéraire, de la société commerciale qui l'exploite.
Un exemple nous permettra de mieux préciser.
En 1873, à l'occasion de la lutte électorale Rémusat-Barodet, le Figaro avait publié une Lettre d'un vieil abon?ié dirigée contre M. Barodet. Le 19 mai 1874, dans un article signé
» Cass., 21 février 1889, Dretzen; — 10 avril 1891, Bitard; — 18 juillet 1896, Lagarde c. Gely.
^ Tiib. Seine, 8 mars 1834, Démangeât.
^ Douai, 16 juin 1845, Dayez ; — Orléans, 28 septembre 1859, de la Fare et
Juliea; —Rouen, 15 juillet 1870, Santallier; —Paris, 16 août 1883, N ; —
Lyon, 25 avril 1887, Villefranche; — Trib. Toulouse, 13 novembre 1885, Rostand c. Poirier; —Trib. Seine, 31 août 1893, Klotz.
^ Ghassan, 1. 1, no 950, p. 656.
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Villemessant, le même journal racontait que eette ■vait été envoyée par M, Thiers, Présideat de la !. — Quelques jours après, plusieurs jouraaux i note suivante : « Nous sommes aulorisés à déclalettre contre l'électiou de M. Barodet, citée dans Il âO de ce mois, et dont la rédactioa est attribuée 1, n'est pas son ouvrage. Ce qui est vrai, c'est que ant été communiqué à M. Thiers, il demanda la » de la fin, qui contenaitdes expressions injurieulant les bornes permises de la polémique, même candidature que M. Thiers regardait comme fuys et à la République » (De la part de M. Barthé- ■Hilaire).
lleraessant envoya aussitôt à ces journaux une itenant le passage suivant : « M. Barthélémy Saintbien fait, avant de s'aventurer dans cette mauvaise >rendre des informations auprès de M. Tbiers qui, icment, est incapable d'un subterfuge. 1! ne niera 1 lettre qui m'a été apportée, de sa part, par , et dont les épreuves lui ont été remises avant a, soit sortie de son cabinet » .
se n'ayant pas été insérée, M. Guibert, agissant au nme gérant du journal le Figaro, a assigné, en ertion, M. Paturel, au nom et comme gérant du Bien public. M. Henri Filliat, au nom et comme journal le Siècle, et M. Lenoir au nom et comme journal la République française.
lal a déclaré le gérant du Figaro non recevable en e : <f Attendu que les dispositions légales conte- 'article 11 de la loi du 25 mars 1822 protègent le* * nommés ou désignés dans les journaux, mais non ) de journaux contre d'autres éditeurs, poumis les tutres des mêmes moyens d'attaque et de défense; ement, la justice serait appelée sans cesse à, ioterles polémiques quotidiennes, occasionnées par de,* is erronées, contradictoires, imprudentes ou pas- — Qu'en conséquence, sans examiner si, dans ceronstances, le droit de réponse peut ou non être
exercé entre journalistes, légalement, il n'y a lieu, dans Tcspèce, d'obliger les gérants défendeurs à insérer dans leurs feuilles l'article dont s'agit, puisqu'il n'a pas le caractère d'une réponse, et que le gérant du Figaro j sans tenir compte de la rectification faite à ses imputations premières, a, dans un article postérieur, sous une contre-signature, continué, dans un dialogue satyrique, la polémique par lui engagée ^ ».
La solution est exacte, mais les motifs sur lesquels se base le jugement sont loin d^être juridiques. — La demande devait être déclarée non recevable, parce que le gérant n'avait aucune qualité pour l'introduire. Ce n'était pas la société qui exploitait le Figa/ro^ ce n'était pas l'administration du journal qui étaient visées dans la note de M. Barthélémy Saint-Hilaire : c'était l'auteur de l'article du 19 mai, M. de Villemessant. Lui seul avait qualité pour introduire la poursuite pour refus d'insertion; c'était d'ailleurs lui qui avait signé la réponse non insérée.
L'argument principal invoqué par le jugement de 1874 se retrouve d'ailleurs dans des décisions antérieures. La Presse avait refusé d'insérer une note de la Démocratie pacifique en réponse à des réflexions critiques dont elle avait accompagné la reproduction d'une circulaire des membres du conseil de direction de l'Ecole phalanstérienne : le gérant, M. de Girardin, poursuivi à raison de ce refus d'insertion, avait été renvoyé des fins de la plainte : « Attendu qu'aucun des plaignants ne se trouve nommé dans les lignes qui précèdent la circulaire, ni dans celles qui la suivent, ni enfin dans la note qui se trouve au bas de la première page et qui ont pour objet d'apprécier la circulaire ; — que cette appréciation de la circulaire et la discussion à laquelle s'est livré le journal la Presse, ne contient aucun fait personnel à l'un ni à l'autre desdiis plaignants ; — qu'il ne s'agit dans la cause que d'une polémique ou discussion de la Presse et la Démocratie pacifique^ c'est-à-dire de journal à journal, polémique à laquelle rarticle 11 de la loi du 25 mars 1822 est d'autant moins applicable que la Démocratie pacifique^ si elle croyait avoir intérêt
• Trib, Seine, 28 juillet 1874, Guibert c. Paturel, Filliat et Lenoir.
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S, avait le moyen de la faire et de la produire 2olonnes '.
ms à ce jugement la même critique quà sont certains rédacteurs qui avaient été visés X seuls peut appartenir le droit de réponse, l'espèce, qu'une question à examiner : celle édacteurs qui avaient engagé la poursuite tion, étaient ou non suffisamment désignés aelil avait été répondu.
is pensons : 1° que tout directeur, rédacteur, gérant d'un journal est, comme tout autre droit de réponse dans les mêmes conditions s limites; 2" que le Journal ne peut jamais droit de réponse, parce qu'il ne constitue morale.
urs l'interprétation qui a été admise par la . Elle a décidé que l'article 13, de la loi du ui, sous peine d'amende contre le gérant, ; réponse à toute personne nommée ou désirnal, doit s'interpréter restrictivement. Si icle qui nomme un journal, a entendu désiieurs personnes déterminées, telles que le r ou les administrateurs, ces personnes sont sties du droit de réponse , mais ce droit ne ' au journal lui-même lorsqu'il a été seul î le journal ne constitue pas une personne, porte un arrêt de la Cour suprême, que le la Gazelle de NeuiUy^ a été condamné pour e réponse qui lui a été adressée par les déd'administration de Neuilly- Journal, alors t point constaté que son propre journal, en uille, ait visé ou voulu désigner aucune
1346. la Dirnooi-atie pacifique. Ce jugement a élé COO- Fs par arrêt de la Cour d'appel de Paris du 12 décembre b. Sflint-Omer, 29 avril 1810, le Progi-ès c. le Courrier 'rib. Seine, S septembre 1843, de Oenoiide.
L'affaire, à roccasion de laquelle l'arrêt que nous analysons a été rendu, a été renvoyée, après cassation, devant la Cour de Rouen. Cette Cour a placé la question sur son véritable terrain : la demande d'insertion émanait .de membres du conseil d'administration de la feuille Neziil iy -Journal ; elle a recherché si ces personnes avaient été personnellement visées et désignées dans les articles de la Gazette de Neuilly^ et aucun doute ne lui paraissant exister, à cet égard, en raison des circonstances de la cause, elle a déclaré que leur qualité de journalistes ne pouvait les priver du droit de réponse qui, dans ces conditions, appartiendrait incontestablement à toute autre personne : « on ne peut méconnaître, a-t-elle dit, que le journaliste a le même intérêt que tout autre à ce que les explications qu'il croit utile de fournir en réponse aux attaques ou allégations formulées contre lui, puissent être appréciées par les personnes mêmes à la connaissance desquelles ont été portées ces attaques, et il ne peut réellement atteindre ce but qu'en faisant paraître sa réponse dans la feuille même qui a publié les articles qui la motivent, le journal dont il dispose, ne s'adressant pas généralement à la même catégorie de lecteurs^ ».
188. Collectivités. — Lorsqu'un article de journal nomme ou désigne un corps constitué, une compagnie, une association, etc...., il faut, en ce qui concerne l'usage du droit de réponse, distinguer suivant que ce corps ou cette association constitue ou non une personne morale.
Si le corps constitue une personne morale^ il rentre dans les prévisions de l'article 13 applicable à toute personne : « Le bénéfice peut être invoqué non seulement par les simples particuliers et les fonctionnaires, mais encore par une administration, par un corps constitué, un tribunal de justice, quoiqu' aucun de leurs membres n'ait été désigné par son nom. Ils se trouvent suffisamment désignés par l'appella-
1 Rouen, 5 novembre 1897, Bouzin. — Il a été jugé en ce sens que le droit de réponse appartient au journaliste simplement nommé dans les termes suivants : «Je suis prêt à écrire à M. Soudée, pour le prier de démentir cet article de son journal » (Trib. Laval, 9 août 1900, Soudée c. Goupil).
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lective de l'administration ou du corps auquel ils apnent' ».
coHectivitâ n'a pas la qualité de personne morale, ^t, par exemple, d'une congrégation religieuse noa ue, d'un groupe politique, etc., chacun des membres collectivité aura qualité pour envoyer la réponse au i cette collectivité, à la condition qu'il ait été sufQsauiésigné dans l'article auquel il est répondu*. ►. Héritiers de la plusonne nommée ou désignée. — On !nu, sous ^e régime des lois de 1822 et de 1835, que •itiers d'une personne nommée ou désignée dans uo l pouvaient exercer le droit de réponse". Dans ce sys- )n affirmait que le droit de réponse n'est pas tellemcnl Qt à la personne désignée ou nommée qu'il ne puisse ercé par ses héritiers ou représentants, lorsqu'easont intérêt à le faire. — C'est là, à notre avis, une : le droit de réponse est tellement inhérent à la perqu'elle seule est juge de l'opportunité et de la forme e réponse ; c'est là un principe, que nous avons chernettre en évidence, car il nous parait dominer toute la i. Les héritiers ne pourraient donc exercer ce droit, r application de l'article 72i du Code civil, aux termes les héritiers sont saisis de plein droit des droits et du défunt. Mais la saisine ne peut avoir ces efifets qu'à des droits qui se trouvent dans la succession ou dont cipc existe, tout au moins, au moment du décès. L'ari4 permettrait à l'héritier de poursuivre pour refus tion, si l'article avait paru avant le décès, et si la perlommée avait envoyé une réponse que le journal n'aus publiée ; mais là se bornent ses effets, en ce qui con- 'exercice du droit de réponse.
tao, 1. 1, n» 9i9, p. 6K. — En ce sens : de Grattier, t. II, p- 102 ; t. I, n. 147, p. VAi. —Voir aussi : Trib. Seine, 14 aïrillSas, Aubrret Diendé.
our de cassation s'est prononcée en ce sens dans son arrêt du 21 mai
rallier, t. II, p. 1C5. — On a dit qu'un arrêt de la Cour de Paris du 1836, Foumier-VemBUil, avait décidé que las héritiers poaTaieol eiiirtion de leur réponse; c'est une erreur : cet arrêt a'appUque an droi: smander riuserttoQ, mais de poursuivre eu diffamation.
L'article 13 de la loi da 29 juillet 1881^ de même que les lois antérieures, ne parle poiut des héritiers. — Il faut donc ea conclure qu'en principe le droit de réponse leur est refusé. ^
Mais^ après avoir déclaré que les articles 29, 30 et 31 ne sont applicables aux diffamations ou injures dirigées contre la mémoire des morts, que dans le cas où les auteurs de ces diffamations ou injures ont eu l'intention de porter atteinte à rhonneur ou à la considération des héritiers vivants, l^article 34 de la loi du 29 juillet 1881, dans son deuxième paragraphe, ajoute : « Ceux-ci pourront toujours user du droit de réponse prévu par Tarticle 13 ».
Si le mot toujours ne figurait pas dans ce paragraphe, il n'aurait pu y avoir de doute sur le sens et la portée de ce texte. En effet, pour interpréter le § 2, il faut, en premier lieu, se rappeler qu'en principe le droit de réponse n'existe pas pour les héritiers et que si nn texte spécial le leur concède dans un cas déterminé, ce texte doit être interprété d^une façon restrictive. En second lieu, il faut rapprocher ce paragraphe de celui qui le précède, dont il n'est que le corollaire. On arrive alors k cette conclusion que le législateur n'a entendu accorder le droit de réponse aux héritiers qu'au cas où les imputations dirigées contre la mémoire du mort ont le caractère de diffamations ou d'injures.
Toute la difficulté nait donc de l'expression « pourront tonjours aser du droit de réponse ». Faut-il décider que, par l'emploi de cette formule, le législateur a voulu indiquer que les héritiers peuvent user, dans tous les cas, du droit de réponse, même lorsque les écrits ne constituent ni des injures ni des diffamations? On Ta soutenu * ; mais nous ne saurions admettre ce système qui isole le § 2 du reste de l'article et donne au mot toujours un sens absolu.
11 faut, au contraire, considérer que le mot toujours se réfère an § 1^' ; ce § l®*" ne permet d'exercer l'action résultant des articles 29, 30 et 31, que dans le cas seulement où les auteurs
' Faivre et Benoît-LéFy, p. 68. — En ce sens : Paris, 15 novembre 1899, de Bourmont, c. le Petit JowyiaL
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)ns ou injures auraient eu l'intention de porter nneur ou à la considération des héritiers vivants ; intient pas cette restriction pour l'exercice du inse : toujours, c'est-à-dire alors même que le aurait pas eu cette intention, les héritiers pour- Iroit prévu par l'article 13 ; il suffit que l'article ire ou injurieux'.
sens que s'est prononcée la Cour de cassation ' : t-elle dit, que ce droit de réponse, spécialement léritiers par le § 2 de l'article 34, est étroitement
termes mêmes de l'article aux cas prévus par aragraphe ; — que les héritiers des ^personnes aoire desquelles des diffamations ou injures ont peuvent seuls user du droit de réponse en se
l'article 13 ».
incipe posé, il est incontestable qu'il suffit que injurieux ou diffamatoire; peu importe le but
En effet, nous verrons plus loin en étudiant les stitutifs de la diffamation, qu'il ne faut pas conition, c'est-à-dire la volonté d'alléguer, d'împusc le mobile de l'agent, et que l'injure et la diftent quelque soit le mobile de celui qui s'en est ble. — La Cour de cassation a d'ailleurs très rmulé cette règle d'interprétation dans l'arrêt lendu que ce droit permet de repousser toute alise, toute allégation ou imputation d'un fait qui * à l'honneur ou à la considération de la pere, à laquelle il est imputé ; qu'il peut s'exercer e la mémoire de la personne attaquée et conser- 1 patrimoine moral, sans qu'il soit nécessaire i ait eu, en rédigeant son article, une intention
iarbier, t. 1, n» 550, p. 91 ; — Fabreguettes, t. II, n» 188, p. lire du garde des Sceaux du 9 novembre 1881 porte ; " L'ar- )ar une disposition aouvelle, ani héritiers qui ne sont pas diïment, loraqull s'agit d'écrits périodiques ou de jourDaui, une ;arde leurs intérêts, tout en respectant les franchises de t'écri- . user du droit de réponse, réglé par l'article 13, pour ropous- 3 dirigées contre la mémoire de leurs auteurs, alors môme ni nommés ni désignés personnellement ». 1900, le Petit Journal c. de Bourmont,
malveillante à l'égard du défunt ou de ses héritiers ».
Faisant Tapplication de la règle ainsi formulée, la Cour suprême a décidé que M. de Bourmont, petit-fils du général de Bourmont, pouvait, par application de Tarticle 13, requé* Tir le Petit Journal d'insérer sa réponse à un article* dans lequel se trouvait le passage suivant : « La campagne de 1815 terminée à Waterloo présente deux cas saisissants de trahison, Tun d'ordre stratégique, Tautre d'ordre tactique. J'ai emprunté le récit au livre considérable que vient d'écrire M. Henry Houssaye. Voici d'abord le général de Bourmont passant à l'ennemi au moment où les avant-gardes vont s'engager... Voici maintenant la trahison peut-être encore plus odieuse consommée Sur le champ de bataille...^ ».
Un dernier point reste à examiner : quels héritiers peuvent ainsi user du droit de réponse? Ce sont ceux qui ont qualité pour engager l'action en diffamation ou injure par application de l'article 34, § 1 ; c'est ce qui résulte de la corrélation existant entre les deux paragraphes. Nous nous bornerons donc à renvoyer au commentaire de Tarticle 34, § 1, qui se trouve dans la deuxième partie de cet ouvrage.
b) Désignation de la personne
lOO. Cas où la. désignation est suffisante. — Toute personne nommée dans un journal a le droit de réponse; il suffit même, ainsi que nous avons vu, qu'elle soit désignée : c'est ce qui résulte des termes de l'article 13 de la loi du 29 juillet 1881.
La question de savoir s'il y a ou non désignation suffisante, est une question de fait qui doit être résolue suivant les circonstances spéciales de la cause.
Il a été jugé qu'une personne était suffisamment désignée
1 Article intitulé» Les secrets militaires », publié dans le n*» du 15 mars 1899, sous la signature Judet.
* Il est à remarquer que la Cour de cassation, dans son arrêt du \0 mai 1900, a condamné la théorie juridique émise par la Cour d'appel de Paris, dans l'arrêt du 15 novembre 1899, qui lui était déféré, et qu'elle a dû cependant rejeter le pourvoi, parce qu'au fond et abstraction faite du motif de droit, la décision était fondée.
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it ceUe qui, sans droit, s'était approprié des armoilutre famille, dans une note émanant de l'évèque
I el ainsi conçue : " M âéclare qu'inlerpellc
i sur l'identité et les rapports de sa famille avec [oiltes portant le même nom et s'attribnaot ia Doiriea, il lui arait semblé opportun de déclarer eut qu'il ne reconnaissait d'autres liens de famille
)à ; qu'en conséquence il méconnaissait tout
a'aucune autre famille, portant un nom semblable ppropriàl les armoiries qui appartienn<^t à lui ri ! famille, exclusivement à tout autre, de t^nps ini-
ilement désignation sufûsante, lorsqae la personne e par le pseudonyme dont elle signe ordinairement , La Cour de Paris a estimé que M. E. Robert avait
répondre à un entrefilet ainsi conçu : « Lerédacignait la Causerie fimmctèrt: du pseudonyme de
Richard, nons ayant mis dans la nécessité de le
nous avons l'honneur de présenter à nos lecteurs leur, Jean Bonhomme' ».
: encore, lorsqu'un journal s'occupe dans un arlioduit déterminé qu'il indique par son nom cornais sans nommer le fabricant, ce deinier se trouve
suffisamment désigné et peut user du droit de a Cour de Paris l'a jngé notamment à propos d'un nt l'auteur, après avoir signalé les manœuvres par certains placiers ou acheteurs de première od
main de la « Lactéine », produit destiné à l'alidn bétail, traitait notamment ce produit de « pré- ;iie>>,puisen contestait lesqualités*.
ailleurs qu'il y ait dans l'article une désignation ise, s'appliquant à une individualité déterminée et
au lecteur de reconnaître la personne visée. Ainsi
ne peut être utilement invoque, quand un journal
- Trib. Stîne, 21 arril 1881, m£nf
a janvier 1901, DétLa c. Raquet.
a fait la critique d'une opinion émise par un député, sans le nommer, alors que cette même opinion peut avoir été émise, soit à la Chambre, soit dans des réunions, soit dans des articles de revues ou de journaux par d'autres députés. — Voici un exemple d'un cas où la personne n'avait pas paru désignée avec une précision suffisante pour justifier l'exercice du droit de réponse. VEclair, dans son numéro du 27 novembre 1897, avait publié un article intitulé, Les souffrances d'un peuple, et consacré à l'examen de la politique suivie par l'Autriche vis-à-vis de la Bosnie et de l'Herzégovine. On y lit cette phrase : « En 1896, un de nos députés a pu citer puérilement comme exemple à l'administration de FAlgérie celle de la Bosnie ». — Un député, se considérant comme désigné par ces mots « un de nos députés », a fait sommation au gérant de r Eclair d'insérer une réponse. Celui-ci s'y est refusé et son refus a été considéré comme justifié par le tribunal, puis par . la Cour d'appel : i< attendu que, s'il est vrai que R... a fait lors de la discussion du budget de l'Algérie, à la séance de la Chambre des députés du 11 décembre 1896, un discours où il a parlé des écoles de la Bosnie et de l'Herzégovine et prôné les procédés d'instruction primaire qui y sont suivis, il n'est pas établi qu'aucun autre député n'ait, à la Chambre, dans des réunions, dans des articles de revues ou journaux, émis en 1896 un avis sur la même question; qu'on ne peut donc déclarer que R... ait été désigné d'une façon claire et précise* ».
Dans le même ordre d'idées, il est certain que les initiales non précédées ni suivies d'expressions ou de développements appelant spécialement l'attention ne constituent pas une désignation suffisante. Il a été jugé qu'il en est ainsi, lorsque l'auteur de l'article renvoie à une revue qui ne paraît pas avoir été mise en vente et même ne se trouve pas dans le commerce ; dans l'espèce, le renvoi était fait à la Bévue Maçonnique^. Cette solution ne se justifie que par des considérations de fait toutes spéciales : il faudrait bien se garder de
^ Paris, 31 mars 1898, Rozet c. Haguenauëp; — Trib. Seine, 9« ch., 2 mars i898, Rozet c. Haguenanër.
2 Paris, 8 mars 1900, Minot et Gatalo c. Echo de Paris,
par analogie au cas où la référence serait faite à )u à. une revue, mis dans le commerce, mais dont
serait très restreinte.
iffît que la désignation soit suffisante pour per-
pas à tous les lecteurs du journal, mais seute- Eiins d'entre eux de reconnaître la personne dont
Ainsi, un député est sulBsamment désigné, lorse de journal, après avoir annoncé qu'une dame ine le nom, et qui, en fait, est la mère de ce ,t d'obtenir un bureau de tabac, ajoute que les btilac sont réservés aux parents et amis des députés', )ns que le droit de réponse à un article de jours ouvert à une personne par cela seul que cet e à une situation dans laquelle elle se trouve avec
l'article dont il s'agit est conçu d'une manière n'appelle pas spécialement l'attention sur elle '. a similitude de nom ou de situation n'ouvre pas 1 droit de réponse au profit d'une personne autre le le journal a voulu nommer ou désigner. Ainsi, ivait annoncé l'émission publique d'obligations Compagnie nationale de construction de matériel, er, artillerie, etc..., dont le siège social était indifixé à Ivry ; la Cour de Paris a estimé que le direcutre société portant le nom de Compagnie frantériel de chemins de fer, dont le siège était au l'avait pas le droit d'exiger l'insertion d'une lettre aire connaître que ce n'était pas cette dernière :entait l'émission',
uvoiRS d'appréciation des tribunaux. — C'est au qu'il appartient de décider souverainement, et ^lour de cassation soit appelée à contrôler sa décîésignation est suffisante pour autoriser l'exercice réponse'.
vembre 1889. Mataigne.
2 févriBr 1870, Pouyer-Quertier.
Uet 1879. Brarh c. Bonnefond.
Terabre 1872, Gayet el Journal la Caricature; — lOamllSPl, In 1898, Rozet c. Eaguenaùer.
c) Fin de n
199: Renonciation au droit de réponse. — La personne uommée.ou désignée dans le joui'nal peut valablement renoncer à se prévaloir de son droit de réponse ; c'est aux ju^es du fait qu'il appartient d'apprécier, sous le contrôle de la Cour de cassation, s'il va eu ou non renonciation'.
Mais peut-on considérer que le fait de provoquer la publication d'un article équivaut à une renonciation au droit de répondre à cet article?
Plusieurs cours d'appel et plusieurs tribunaux l'ont pensé'.
Ainsi il a été jugé : que l'auteur qui a déposé son ouvrage dans les bureaux d'un journal, pour qu'il en soit rendu compte, n'a pas le droit d'exiger l'insertion de sa réponse au compte rendu dont son livre a été l'objet, alors que ce compte rendu ne sort pas des bornes d'une critique sérieuse et mesurée'; — que le candidat au conseil général qui a remis sa profession de foi au directeur d'un journal, pour que ce dernier en fasse la publication, ne peut exiger l'insertion d'une réponse aux critiques qui ont accompagné la reproduction de ce document, si la discussion à laquelle s'est livré le journaliste, est restée sérieuse et modérée et si elle ne contient aucune attaque contre la personne du candidat* ; — que le droit de réponse peut être refusé, alors que l'article de journal visé ne fait que reproduire, en l'accompagnant de réflexions criliques, une lettre-circulaire signée de plusieurs personnes et rendue publique par ces personnes elles-mêmes °.
Nous ne saurions admettre ce système qui introduit arbitrairement une distinction là. où la loi a posé un principe général et absolu. Peu importe que la personne ait ou non provoqué la publication de l'article; elle [n'a pas pu consentir en même temps à ce que toutes critiques, toutes
< Cass., 29 juin 1900, Maittgeot o. D"" Forpomès. » Ed ce sens ; Barbier, i. I, a. 14'J, p. 133. ' Trib. Seine. 16 janvier 1847, Dancé. ■- Voir aussi en n juin 1887. Henaau.
' Douai, 29 janvier 1878, MoUe c. Reboui. ' Trib. Saine, 19 juin 18i6, la Démooratie paoi/igne. Le Poittevin. — I.
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dations fussent formulées sur elle et sur son œuvre, l'elle n'en connaissait alors ni le sens ni la portée. t d'ailleurs en ce dernier sens que s'est formellement icée la Cour de cassation : k Attendu, dit-elle, qu'en ■ce de la généralité des termes de la loi, il n'y a pas à pier si l'auteur de la réponse avait ou non provoqué marches et par lettres le compte rendu de son œuvre, jue les juges du fait, sous le contrôle de la Cour de on à laquelle il appartenait d'apprécier la teneur même réponse, aussi bien que celle de l'écrit qui l'a provoont décidé qu'il n'y avait eu de la part de la partie ciicune renonciation à son droit de réponse' »,
- Réponse à des articulations émanant d'un journal.
'9. Limitation d'application be l'article 13 aux écbits QUES. — L'obligation d'insérer les réponses des parti- 1 est limitée aux journaux et autres écrits périodiques, ite, le fait de reproduire dans une brochure, parexemas un catalogue de librairie, un article précédemment
dans un journal, sans le faire suivre de la réponse ée à ce journal, ne constitue pas une infraction à l'ari de la loi du 29 juillet 1881. C'est ce qui a été jugé I régime des lois de 1822 et 1835; or, comme nous l'au, aucune modification n'a été apportée en 1881 au >e même du droit de réponse'.
i il suffit que l'article auquel il est répondu ait été pums une feuille ou dans un recueil ayant le caractère périodique; ïi n'y a pas à distinguer entre }es Revues autres journaux. C'est ce qui a été jugé notamment eu concerne la Revue des Deux-Mondes : « Attendu que la des Deux-Mondes est une publication paraissant le 1" i de chaque mois, dont chaque numéro renferme des î sur les matières les plus diverses; qu'elle ne peut similée au livre publié par fascicules ; qu'elle est tenue
un gérant, lequel doit se conformer à toutes les obli-
■■':. jf*v '•'■'
ji •
gâtions imposées aux gérants des journaux et écrits périodiques, quels qu'en en soient la nature ou l'objet* ».
194. Caractère de l'article contenant le nom ou la désignation. — « La loi, a dit Chassan*, ne distingue pas; elle ne met ni condition, pi restriction, ni limite au droit de réponsie. Elle accorde ce droit â quiconque est nommé ou seulement désigné, sans s'enquérir de l'objet ni de la nature de l'article ». Mais, quand il s'exprimait ainsi, il discutait et combattait la doctrine admise par un arrêt de la Cour de Paris qui refusait d'admettre le droit de réponse en matière de critique littéraire ; il n'entendait pas formuler une règle générale et absolue d'interprétation. Si, en effet, le droit de réponse ne comporte aucune restriction, c'est à la condition que l'article auquel la personne entend répondre, ait été librement publié par le journal. Donc, à ce point de vue, il convient de s'enquérir de l'objet et de la nature de f article.
La Cour de cassation n'a pas hésité à affirmer ce principe : « La faculté de répondre dans la ihême feuille, pour toute personne nommée ou désignée dans un article de journal, a été introduite par l'article 11 de la loi du 25 mars 1822, comme un moyen de défense contre le journal lui-même et les énonciations libres de ses rédacteurs' ».
Mais il importe de faire remarquer qu'il n'est pa,s nécessaire, pour donner ouverture au droit de réponse, que l'article soit l'œuvre d'un rédacteur ou d'un collaborateur du journal ; par le seul fait que le journal l'a publié, il se l'est paproprié. Ainsi, la publication d'une circulaire électorale émanée d'un candidat autorise l'adversaire de ce candidat qui y est nommé ou désigné, à requérir l'insertion dans le même journal de sa propre circulaire *.
Il n'est pas discutable que la mention du nom d'une personne dans un fait divers donne à celle-ci le droit de réponse'.
* Paris, 5 avril 1898^, Dubout g. Brunetière.
2 T. I, no 951, p. 660.
3 Gass. civ., 6 janvier 1863, Leymarie c. le Moniteur et le Siècle,
* Orléans, 29 mai 1863, Journal du Loiret,
* Trib. civ. Lyon, 30 juin 1883, Duivon c. le Nouvelliste,
• ■•tV s
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Les principes étant ainsi posés, il reste à en faire l'application aux différentes espèces qui peuvent se présenter.
|[0&. Journal officiel. — Le Journal officiel comprend : — 1** une partie officielle ; — 2® les comptes rendus des séances d^i Sénat et de la Chambre des députés ; — 3° les documents parlementaires; — 4° une partie non officielle.
Le gérant du Journal officiel est obligé de reproduire intégralement tous les documents qui lui sont envoyés par le Gouvernement ou par les Chambres et qui composent les trois premières parties; il ne peut, par suite, être tenu d'insérer la réponse d'une personne désignée dans un de ces documents*. Spécialement, le droit de réponse n'est pas ouvert par la publication d'une note émanant du ministre de l'Intérieur et insérée par son ordre ^
Aucun doute ne peut exister sur ce point. Il est évident que les conditions mêmes du droit de réponse s'opposent à ce que ce droit soit étendu aux personnes visées dans les parties officielles du Journal officieL Comment admettre que la lettre de l'intéressé sera publiée, suivant le cas, soit dans la partie réservée aux documents officiels et aux actes du Gouvernement, soit au milieu des comptes rendus des Chambres? N'oublions pas en effet que la réponse doit être faite à la même place que l'article qui l'a provoquée.
Mais cette règle n'est plus applicable, quand il s'agit de la partie non officielle. C'est ainsi que les articles politiques, scientifiques et littéraires que publie le Journal officiel engagent la responsabilité du gérant et donnent ouverture à l'exercice du droit de réponse '.
1.08. Publication ou reproduction de documents officiels.— Que faut-il décider à l'égard des documents officiels reproduits par d'autres journaux? Il semble a priori que les personnes désignées dans ces documents ont le droit de réponse : d'une part, rien n'oblige'le journal à faire cette publication ;
1 Trib. Seine, 19 mars 1869, Buet.
8 Trib. Seine, 15 décembre 1874, Stoffel.
3 Trib. Seine, 2 février 1870, Pouyer-Quertier.
d'autre part, bien qu'il soit étranger à la rédaction de la pièce visée, en la publiant, il se J'est appropriée et en a assumé toutes les conséquences.
Le doute ne peut naître que des termes de l'arrêt de la . ^^^
Gourde cassation du 6 janvier 1863 que nous avons relaté \ v:^
précédemment et qui semble décider que les documents offi- .\!
ciels littéralement reproduits ne comportent pas l'exercice du '^
droit de réponse. Il faut toutefois remarquer que cet arrêt iv
est intervenu dans une espèce toute spéciale. Il s'agissait de - -^t? la publication d'un compte rendu officiel d'une séance du Corps législatif, établi par une commission légalement instituée pour être inséré dans les journaux : c'était donc un document d'une nature particulière, que le journal ne pouvait se dispenser de publier, auquel il ne pouvait rien ajouter ni rien retrancher, et qui devait dès lors être assimilé aux publications du Journal officiel.
Mais cette décision d'espèce ne saurait être généralisée, et nous estimons que si un journal publie, par exemple, un arrêté municipal ou préfectoral, ou un décret révoquant un fonctionnaire ou un agent, ce fonctionnaire ou cet agent est investi du droit de réponse*.
lOl. Insertions forcées. — Par application de ce principe il faut encore décider que le droit de réponse existe, alors même que l'article dans lequel une personne a été nommée est, soit une rectification émanant d'un fonctionnaire public, soit une réponse d'un tiers qui en avait requis l'insertion. Si en effet l'insertion d'une réponse est obligatoire, c'est à la condition qu'elle ne porte pas atteinte à l'intérêt des tiers. Le tiers nommé ou désigné conserve donc tous ses droits : si la réponse est diffamatoire ou injurieuse, il a le droit incontestable dé poursuivre les gérants du journal pour diffamation ou injure ; si, sans constituer un délit, elle porte simplement atteinte à ses intérêts, il doit de même pouvoir user des moyens que la loi met en ce cas à sa disposition, c'est-à-
* En ce sens : Barbier, t. I, n*» 140, p. 127 ; — Fabreguettes, t. II, no 185,
p. ns.
ti
dire du droit de réponse*. Remarquons d'ailleurs que la nécessité où va se trouver le gérant d'insérer cette réponse à la réponse d'un tiers, n'est en réalité qu'une conséquence de l'imprudence initiale qu'il a commise en publiant l'article auquel un tiers a cru devoir répondre.
1.0S. Comptes rendus des séances des chambres, des conseils GÉNÉRAUX ET MUNICIPAUX. — Eu vcrtu du décret du 14 janvier 1852, le compte rendu des Chambres était devenu un document officiel qui devait être exactement reproduit dans les termes mêmes où il avait été rédigé par la commission parlementaire chargée de ce soin. Sous cette nouvelle législation, il a été admis que la personne nommée dans ce compte rendu ne pouvait prétendre exercer le droit de réponse ' : « Attendu que la reproduction (du compte rendu officiel) doit être faite parles journaux sans aucune modification, addition ou retranchement, que, dès lors, il devient évident, qu'en livrant ainsi à la publicité ce document officiel, ils ne font que se c(Miformer à la loi et n'encourent aucune responsabilité » .
Mais la législation spéciale de 1852 a disparu, et aujourd'hui, comme nous le verrons eu: étudiant les immunités parlementaires^ les journaux rédigent à leur gré leurs comptes rendus des séances du Sénat et de la Chambre des députés; par suite, les décisions intervenues sous le régime du décret du 14 jan\'ier 1852 ont perdu toute autorité.
Le compte rendu d'une séance du parlement étant l'œuvre d'un journaliste, devrait évidemment, comme tout autre article du journal, donner ouverture au droit de réponse. Mais ne faut-il pas combiner les dispositions de l'article 13 de la loi du 29 juillet 1881, sur le droit de réponse, avec celle's de l'article 41, § 2, de la même loi, portant que le compte rendu
* Voir cependant, en sens contraire : Barbier, 1. 1, n© 139, p. 125. — M. Barbier se base sur ce que la réponse publiée sur la réquisition d*un tiers n'est pas une œuvre libre du gérant ; mais il nous semble ne pas suffisament tenir compte de cette double considération, que, d'une part, le journaliste peut refuser d'insérer toute réponse contraire à l'intérêt des tiers ; que, d'autre part, le tiers désigné* est seul juge de l'intérêt qu'il peut avoir à répondre.
2 Cass., 6 janvier 1863, Leymarie c. le Moniteur elle Siècle; — Paris, 15 juin 1861, Leymarie; — Trib. Seine, 7 décembre 1860, Leymarie. — V. aussi auprei, no 194.
des séances publiques des deux Chambres, fait de bonne foi dans lesjournaux, ne donnera ouverture à aucune action?
La question se posait dans les mêmes fermes sous le ré^e de la loi de 1822 ; l'article 41, § 2, de la loi de 1881 n'est en effet que la reproduction de l'article 22 de la loi du 17 mai 1819. Cette remarque est intéressante, car il en résulte que les arrêts rendus sous le régime de cette législation ont conservé toute leur valeur ; or précisément la questioû qui nous occupe a été alors soumise à l'examen de la Cour
Dans leurs numéros des 27 juin et 2 juillet 1849, le National et le Siècle avaient inséré un compte rendu du discours prononcé à l'Assemblée nationale par M. de Ségnr d'Aguesseau, dans la discusion de la loi sur la presse. Celui-ci croyant avoir Ji se plaindre de ce compte rendu fit sommation aux gérants des deux journaux d'avoir à insérer une réponse qu'il leur adressait. La réponse ne fut pas insérée. Les deux gérants turent poursuivis; le tribunal les condamna à l'amende et ordonna l'insertion' ; sa décision fut confirmée*.
Sur le pourvoi des gérants du National et du Siècle, la Coup de cassation' a formellement décidé que les dispositions de l'article 22 delà loi de 1819, sur les immunités accordées aux comptes rendus faits de bonne foi, ne mettaient pas obstacle à l'exercice du droit de réponse : « Attendu que l'article 22 de la loi du 17 mai 1819 a eu pour objet de mettre l«s propriétaires ou gérants de journaux qui auraient rendu un compte Qdèle et de bonne foi des séances publiques de la Chambre des députés, à l'abri des actions pénales autorisées par la législation répressive des délits de presse, et même des actions civiles en dommages-intérêts, à raison de ce compte pendu ; — Attendu que la faculté postérieurement introduite par l'article 11 de la loi du 23 mars 1822, pour toute personne nommée ou désignée dans un journal, de répondre dans la Dîème feuille, n'a rien de commun avec lesdites actions ; — Attendu que l'exercice de cette faculté, qui se rattache au droit
' Trib. Seine, 6» ch., 2î aoûi 1849, de Ségur d'Aguaaseau.
' P«ria, 23 décembre 18*9, le SUaU et le National.
' Caas., 8 février 1850, le National et le Sièoie c. de Ségor d'Aguesseau.
personnelle, doit toujours trouver place là où fait jour, et obtenir par la même voie le bénéfice , qui ne peut être le privilège de l'attaque, parce ist produite dans un compte rendu des séances î ou des audiences des Tribunaux ».
cassation aurait pu, dans l'espèce, ne pas tranîstion ; car l'arrêt qui lui était déféré avait « qu'en présentant une analyse incomplète de i manière à en changer le sens et l'intention, ivaient attaqué avec malveillance les opiaîons, t le caractère de Ségur d'Aguesseau ». On se în présence d'un compte rendu qui n'était ni onne foi, et pour lequel on ne pouvait dès lors inéficede l'article 22 de la loi du 17 mai 1819. it, ie soin que la cour a pris de donner une Mtsur le premier moyen soulevé devant elle, repousser à l'aide des constatations dii juge à cette décision une importance toute spéciale.
adopté par la Cour de cassation nous parait >Iument juridique. — En effet, refuser le droit
se basant sur l'immunité accordée aux compts de bonne foi, c'est confondre deux principes Istincts. L'article 22 de la loi de 1819, de même I de la loi du 29 juillet 1881, a voulu assnrer a tribune et la publicité des séances en empêjournal fût poursuivi, pour avoir exactement , été dit dans les séances du parlement. — Mais, [•incipe, il en existe un autre ; tout citoyen a ie adre, chaque fois que son nom est prononcé ou les sont rapportées; le fait que ce citoyen est andat électif et que le discours relaté a été pro-
d'une Chambre, ne saurait motiver une déro-
règle. — Il aurait fallu qu'un texte formel le )r telle ne saurait être la portée de l'article 22 H9 : il ne crée de fin de non recevoir qu'en ce l'action pénale et civile à raison des crimes ou ion civile à raison du préjudice causé par les ^e mot action employé par cet article ne sau-
rait comprendre le droit de réponse : ce droit peut être la source d'une action, mais il ne constitue pas une action; d'ailleurs il n'existait pas au moment où a été créée cette immunité. Ce dernier argument qui nous parait décisif, a été particulièrement mis en relief par la Cour de cassation'.
La solution est évidemment la même, si un journal a publié des rapports ou d'autres pièces imprimées par ordre de l'uae des deux Chambres. — Cette publication bénéficie de l'immunité de l'article 41 ; mais l'article 41, comme nous croyons l'avoir établi, ne fait pas obstacle à l'exercice du droit de réponse.
En ce qui concerne les comptes rendus des séances des conseils généraux et des conseils municipaux, il ne peut exister aucune difficulté : en effet, l'immunité que l'article 41 de la loi du 29 juillet 1881 accorde aux comptes rendus de bonne foi des séances publiques des deux Cbambresne s'étend pas au comptes rendus des séances de ces conseils'.
Les délibérations du conseil municipal de Paris continuent à être régies par l'article 21 delà loi du 18 juillet 1837 et elles De peuvent être publiées que sous l'approbation de l'autorité supérieure. En vue de cette publication, le conseil municipal a, par délibération du 5 juillet 1882, fondé le Bulletin municipal officiel de la ville de Paris. Cette organisation spéciale est sans influence sur l'exercice du droit de réponse. — Au conseil municipal, une question avait été posée au sujet des incidents qui s'étaient produits au cours d'une réunion organisée, salle Perrot, par la Ligue populaire royaliste. Les
' En ce sens; Fabregueltes, l. I), n» 185, p. 176. — En sens contraire : Bar- Kec, 1. 1, Q" 140, p. \21.
' Il avait été jugé aDtériHuremenl à la loi du 29 juillet 1881, que l'insertion dans les coloanes ^'un journal, sans aucune critique et sau9 aucun commence, des délibérations d'un conseil général, n'ouvre pas le droit de réponse aui personnes nommées ou désignées dans ces délibérations et que ce droit ne peut ilreeiercé que dans le cas oii le jouiriialiste attaque par des appréciations qui lui Ml personnelles ou par des assertions i^u'il a'appiroprie, la délicatesse, Tbonneur, l'intérêt ou l'amour-propre de ceui sur lesquels il appelle l'atlenlion publique iMontpeUier, 10 avr, 1866, le Messager du Midi). Mais cet ariêl s'est inspiré ie l'arrtt de ta Cour de cassation du 6 janvier 1863 dont il a exagéré encore lî portée, sans se rendre compte de la différence protonde qui eiistait sous le régime dn décretde 185S entre les comptes rendus des Chambres et ceux des au* Ires assemblées délibérantes.
lions données parurent dans le compte rendu publié luUetin municipal officiel. Un des organisateurs de h i, voulant rectifier certaines assertions émises, adressa ;re au Bulletin. Mais le gérant refusa de l'insérer, eu nt que le compte rendu de la séance était un comple iMciel à raison duquel le Bulletin municipal ne pone tenu d'insérer aucune rectification. Cette prétention a ement repoussée par la Cour de cassation ' : « Attendu rticle 13 de la loi du 29 juillet 1881 donne à toute le nommée ou désignée dans un journal le droit de sérer une réponse dans la même feuille; que ce droit éral et absolu; qu'il n'admet de restriction que dans où les termes de la réponse seraient contraires ans X bonnes mœurs, ou porteraient atteinte à, l'bonneur s ou du journaliste lui-même; — Attendu qu'aucune don de loi n'a établi une semblable restriction en des comptes rendus des délibérations des conseils paux; que l'exercice d'une faculté qui se rattache au ; la défense personnelle doit toujours trouver place la aque s'es t fait jour, et obtenir par la même voie le bêle la publicité qui ne peut être le privilège de l'attarce que celle-ci s'est produite dans un compte rendu Qces d'un conseil municipal; que le journaliste, libre ier ou de ne pas publier ce compte rendu, ne peut se ire aux conséquences de cette publication... ».
K Comptes rendus des audiences. — Il est-évident que de réponse ne saurait être contesté, lorsque l'article as un simple compte rendu des débals judiciaires, par exemple, il renferme des appréciations persoDlu journaliste ou contient des détails inexacts, étran- X débats, et insérés dans un but malveillant', it-il de même, quand il s'agit d'un compte rendu fiit de bonne foi? Quelques tribunaux ne l'ont pas pensé écidé que la personne qui a été partie au procès dont
I mars 1884, Nicoullaud c. Hubert. -
), même affaire.
9 mars 1882, Tartelin c. Gauthey.
il est rendu compte, ne peut être admise à user du droit de réponse, à moins qu'elle n'établisse que ce compte rendu est infidèle et de mauvaise foi'. Ils se basent sur ce que, d'une part, la désignation de la personne n'est que la conséquence obligée du récit des faits, et que, d'autre part, le compte rendu fidèle, fait de bonne foi, est couvert par l'immunité écrite dans larticle 11 de la loi du 25 mars 1822 dont l'article 41 de la loi du 29 juillet 1881 n'a fait que reproduire les dispositions.
Mais il est évident que ce système ne saurait être admis. Nous avons vu en effet {suprà, n** 198) que le droit de réponse peut être exercé par une personne nommée ou désignée dans le compte rendu des débats parlementaires, bien que l'article 41 porte que ces comptes rendus faits de bonne foi ne donneront lieu à aucune action. Or l'immunité accordée aux comptes rendus des débats judiciaires n'est pas, comme celle-ci, formulée d'une manière absolue. L'article 41 reproduisant Tarticle 11 de la loi de 1822 porte seulement que ce compte rendu fidèle, fait de bonne foi, ne donnera lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage. Par suite, alors même que le droit de réponse serait compris dans le terme générique actioji, il ne rentrerait pas dans l'énumération essentiellement limitative des actions auxquelles ne peuvent donner lieu les comptes rendus des débats judiciaires ^
La solution est la même, lorsque le journal a simplement reproduit une décision judiciaire, et que l'insertion n'a pas été ordonnée par le juge^
» Trib. Seine, 7 septembre 1838, de MarsiUy ; — 3 août 1841, de Marsilly c. Gazelte des Trib.; — Trib. Neuchâtel-en-Bray, i^^ février 1884, Dumanoir c. Duval.
* La Cour d'appel de Paris, par arrêt du 4 novembre 1841, avait confirmé au fond le jugement du tribunal correctionnel de la Seine du 3 août précédent qui avait refusé à M. de Marsilly de répondre à un compte rendu inséré dans la Gazette des Tribunaux. Mais elle a motivé uniquement son arrêt sur ce que la réponse contenait des assertions étrangères aux faits concernant M. de Marsilly. Getarrêt a été cassé parce que le motif ainsi invoqué n'était pas juridique (Gass., 29 janv. 1842) ; mais la Cour de cassation ne s'est pas préoccupée de la circonstance qu'il s'agissait du compte rendu d'une audience. Elle a donc implicitement admis qu'aucune exception n'était apportée au principe général. — La jurisprudence s'est d'ailleurs expressément prononcée en ce sens : Rouen, 13 décembre 1839, Rivoire; — Rouen, 29 mars 1884, Dumanoir c. Duval. - Sic, Ghassan, t. I, n» 952, p. 660; — Barbier, 1. 1, no 137, p. 124; — Fabregnettes. t. II, no 185, p. 175.
' Il a été jugé en sens contraire que la personne visée dans le jugement
!900. Annonces. — Il est indiscutable que la publication à^ annonces commerciales expose le journal à Texercice du droit de réponse de la part des personnes qui sont nommées ou désignées dans ces annonces, puisque Tadministrateur de ce journal pouvait, à son gré, soit refuser Tinsertion, soit exiger un changement de rédaction.
Mais la question devient bien plus délicate, quand il s'agit di' annonces judiciaires. 11 a été jugé * que les personnes lésées par les énonciations contenues dans ces annonces peuvent seulement en poursuivre la rectification par la voie civile contre qui de droit, et faire ordonner Tinsertion du jugement dans le journal où elles ont paru.
Voici les motifs invoqués par cet arrêt : « Considérant que, là où le gérant d'un journal ne fait qu'obéir à la loi en livrant les documents d'intérêt privé à la publicité, il ne saurait y avoir matière à Texerçice du droit de réponse dans les termes de l'article 11 précité; — Qu'il serait contraire à la raison qu'il en fût autrement; car Tobligation d'insérer ces documents, jointe à celle de reproduire les réponses, étant imposée à des feuilles d'annonces légales, en même temps qu'aux journaux politiques, cette obligation pourrait avoir les conséquences les plus fâcheuses, alors que les gérants se verraient dans la nécessité de remplir, chaque jour et gratuitement, leurs colonnes de réponses sans intérêt pour le lecteur et n'offrant pas d'ailleurs de suffisantes garanties d'exactitude; Que tel n'a pas été le but de la loi du 25 mars 1822; Qu'elle a été faite pour donner satisfaction immédiate aui intéressés, quand la personnalité des gérants ou du journal est réellement enjeu et non quand leur rôle, purement passif, les assimile à des instruments dans la main de ceux qui les font agir en conformité du Code de procédure, comme il arrive en matière d'annonces de ventes sur une saisie immobilière; — Considérant que ces annonces sont en effet l'œuvre
inséré ne peut user du droit de réponse, quand le journaliste s'est borné à reproduire exactement ce jugement, sans y ajouter aucun récit (Rennes, 27 janv. 1868, Gatel). Mais cette décision a été rendue sous l'influerce de Tarrêt de la Cour de cassation du 6 janvier 1863 (swprà, Xi9 198)". * Amiens, 11 février 1864, Renault c. Maupiivez.
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exclusive de l'officier ministériel que la loi a institué pour les rédiger et en requérir la publication sous sa responsabilité personnelle; Qu'elles offrent par là même toute garantie aux gérants des journaux et au public ; Qu'il n'en saurait être ainsi des réponses émanées des tiers intéressés ; Que Ton comprend parfaitement qu'entre un officier ministériel qui a qualité pour affirmer un droit, et la partie adverse qui le conteste, c'e^ l'affirmation du premier qui prévaut; Que, parce motif, la reproduction des insertions judiciaires doit être faite sans aucune modification et sans être suivie de réponses tendant à en confirmer le contenu, à moins qu'il n'en ait été autrement ordonné par justice».
Mais il convient tout d'abord de remarquer que cet arrêt est intervenu sous l'empire de l'article 23 du décret du 17 février 1852, aux termes duquel les annonces judiciaires devaient, à peine de nullité, être insérées dans le journal ou dans les journaux désignés, chaque année, par le préfet. Mais, tout au moins dans les départements, le décret du 28 décembre 1870 a modifié cette situation, en décidant que les annonces peuvent être insérées au choix des parties, dans l'un des journaux publiés en langue française dans le département. Par conséquent, si le monopole créé par le décret de 1852, pouvait placer le journal ou les journaux désignés par le préfet en dehors du droit commun et leur rendait obligatoire rinsertion des annonces judiciaires, cette situation a pris fin : rien n'oblige un journal, dans les départements, à recevoir et à publier une annonce ; s'il consent à la publier, c'est à ses risques et périls.
La question ne pourrait donc se poser actuellement que pour le département de là Seine, si l'on admet que le décret du 28 décembre 1870 n'est pas applicable à ce département. Mais, même en admettant ce système, il faut considérer que rien n'oblige le journal à accepter l'annonce : la désignation faite par le préfet lui donne seulement le droit de la recevoir *.
« En ce sens : Barbier, t. 1, n. 138, p. 124 ; — Fabrepfuettes, l. 11, no 185, p. IT^.
PSEBSE PÉHIODIQVE.
CLES DE CRITIQUE LITTÉRAIRE OU ARTISTIQUE, LeS
Tivains, les acteurs qui ont été nommés ou dé- 1 article de critique artistique ou littéraire ontpépondre? On a dit que si l'homme qui se pro-
0 ne renonce pas par cela même au droit de est autrement de celui qui produit en public,
îrsonne, mais une œuvre purement littéraire, ation appartient à tout spectateur et est nécesicitée par l'auteur, par cela seul qu'il fait imrésenter son œuvre. Le droit de critiquer librele sévèrement les productions littéraires ou peut-être la seule liberté qui n'ait jamais été erait inadmissible que le législateur eût entendu ou en rendre l'exercice impossible, comme tainement si les gérants des écrits Ipériodîques
1 d'insérer les réponses de tous les auteurs ou lés dans leurs colonaes. Quelques arrêts de el de Paris et les jugements du Tribunal de la int de ces considérations, se sont prononcés ve ', Mais ce système méconnaît les priacipes gissent le droit de réponse. D'une part, toute droit de répondre, dès qu'elle a été nommée c'est restreindre arbitrairement ce droit, que ïxception pour le cas où l'article est exclusiré à la critique artistique et littéraire. D'autre sonne est seule juge de l'intérêt qu'elle peut répondre. Aussi la Jurisprudence (à l'exception précitées de la Cour de Paris et du Tribunal tait-elle tixée sous l'ancienne législation en ce eur a toujours le droit de répondre à un article i contient ua examen critique de son œuvre'.
!■ 1836, U Courrier français, — Paris, 6 mai 1845, Loyaude Lne, 21 février 1838, N... . ; — Trib. Seine, ZO juillel 1838, Sar- ; — Trib. Seine, 16 J3ntiecl847, Dancé; — Trib. Seine, Î9 bout c. Brunetiire.
rubre 1829, Marquesy ; — 24 août 1832, Le Gall ; — Ï7 no- 11 de Larcy ; — Lyon, 19 janvier 1826, Galois c. Baron ; — 6, Loyaa deLarcy. — En ceBens:deOraUiep, t. II. p. 104; — il, p. 656; —Barbier, t. I, n" 136, p. 123; — FabregueUes,
Depuis la loi de 1881, cette jurisprudence n'a pas perdu son autorité, puisqu'aucune .modification n'a été introduite par cette loi, et même elle s'est affirmée par de nouvelles décisions.
Dans le numéro du 1®' juin 1897, la Revue des Deux-Mondes avait publié, sous la rubrique Revue théâtrale et sous la signature de M. Jules Lemaltre, un article de critique sur Frédegonde^ drame en cinq actes et en vers de M. Alfred Dubout, représenté à la Comédie-Française. M. Dubout, nommé dans cet article, avait, le 27 août 1897, envoyé une réponse à M. Brunetière; directeur- gérant de la. Revue des Deux-Mondes, et lui avait fait sommation d'avoir à l'insérer. Celui-ci ayant refusé de faire l'insertion, des poursuites furent exercées devant le Tribunal de la Seine qui estima que ce refus était justifié*. Mais cette décision a été infirmée* et la Cour de cassation a rejeté le pourvoi formé contre cet arrêt'.
« Attendu, porte cet arrêt, que l'article 13 de la loi du 29 juillet 1881 reproduisant une disposition en vigueur depuis la loi du 25 mars 1822, donne à toute personne nommée ou désignée dans un journal ou écrit périodique le droit d'exiger du gérant l'insertion d'une réponse; que ce droit de légitime défense, fondé sur la nécessité de protéger les citoyens contre les abus possibles de la presse, est général et absolu et n'a d'autres limites que celles qu'imposent, sous la sanction des tribunaux, le respect des lois et des bonnes mœurs, l'intérêt des tiers ou l'honneur du journaliste ; — Attendu que l'article 13 précité ne distingue pas entre les diverses publications périodiques qui peuvent donner lieu à l'exercice du droit de réponse; qu'il s'applique à toutes, sans exception, et quelle que soit la nature des faits ou des réflexions à l'occasion desquels celui qui répond a été nommé ou désigné ; qu'il importe peu, en effet, contrairement à la prétention du pourvoi, que la réponse ait été provoquée, en | dehors de toute attaque personnelle, par la critique purement littéraire d'une œuvre dramatique ou artistique volontairement offerte au jugement du public et de la presse; qu'il serait facile de
* Trib. Seine, 29 décembre 1897, Dubout c. Brunetière.
* Paris, 5 avril 1898, Dubout c. Brunetière.
3 Gass.,. 17 juin 1898, Brunetière c. Dubout. ;
PRESSE PÉRIOPIOl'E.
, même dans ce cas, l'auteur dont l'œuvre est t avoir intérêt à la défendre dans le journal où iquée ; mais qu'en présence de la, généralité des loi, il suffit de constalter que la distinction pro- ;ur de la critique littéraire est Jupidiquemenlim-
HT DE FAIRE mSÉHER UNE NOUVELLE RÉPONSE. — L«
onse n'est pas épuisé par l'usage qu'en a fait la nmée ou désignée dans un journal. Si l'inseriion e envoyée est accompagnée de réflexions ou de s, le droit d'y répondre demeure entier. Ce droit est une conséquence nécessaire du droit de n'existait pas, les dispositions de la loi seraient a été reconnu dans les travaux préparatoires de l : V... 11 va de soi, a dit M, Lisbonne dans son Ihambre des députés, que le droit de se défendre que dure la provocation' w.
iidence n'a jamais hésité à appliquer cette règ)f le de l'ancienne législation. Il a été jugé qu'au oyen a usé de la faculté que la loi donne à toule répondre à un article où elle se trouve atfaurnaliste fait suivre la réponse ainsi insérée de uvelles qui maintiennent les précédentes alléitoyen a le droit de faire insérer dans le journal réponse ' .
as l'avons vu, et ainsi qu'en font foi les travaux ., le législateur de 1881 paraît s'être inspiré àt idence. Aussi la Cour de cassation a décidé forque le droit de réponse conféré par l'article 13 1 29 juillet 1881 à toute personne nommée ou
assation a stataè eocore en ce sens et à peu prËs dans les mêle pourvoi du gérant de la Renie hebdomadaire qui ataii
a réponse de M}'* Forpomès k une critique de son romiD.
-Magloire (Cass., 29 juin 1900).
Senne, p. tK).
t 1833, Le Oal]; — Douai, 23 décembre 1831, Hurez; — Riom,
le Pons'; — Trib. Seine, 5 décembre 1846, Grandin.
rr-Tip^T- ,-«r^jBanffa?^jf:-.
«PWP^--. v^ • • ; ;-:,^
« désignée dans un journal, entraîne nécessairement le droit « de répliquer aux observations qui peuvent accompagner une « réponse régulièrement insérée ; — que s'il en était autre- « ment, cette disposition de la loi serait illusoire, et l'intérêt « de la défense auquel elle a pour but de pourvoir, insuffi- « samment protégé * » .
ItOS. Limite d'application de cette règle. — Mais ce droit doit cependant être renfermé dans de justes limites ; s'il convient de permettre à celui qui est attaqué de se défendre, il ne faut pas^ sous ce prétexte, fournir à une personne nommée ou désignée dans un journal le moyen de prolonger à son gré, une polémique et d'éterniser un débat qu'elle a elle-même provoqué. Ainsi, le journal la Presse avait publié, dans le courant du mois d'août 1852, une note contenant le •chiflre du tirage respectif des journaux quotidiens. L'administrateur de la Patrie fit une réponse dont il exigea l'insertion. Mais cette insertion avait été accompagnée d'observations qui donnèrent lieu, le 1" septembre, à une réplique de ia Patrie. Cq même jour, le gérant de la Presse adressa à la Patrie une lettre dont il requit l'insertion. L'insertion fut refusée et la Cour d'appel de Paris estima que le refus était justifié : « attendu que la lettre signifiée, le 3 septembre, par la Presse à la Patrie ne constitue pas une réponse à l'article de la Patrie du 1*' septembre, mais une agression nouvelle de la part de la Presse portant non plus sur le nombre des abonnés, mais sur la décomposition de ce nombre, pour commencer une autre polémique; — qu'ainsi, encore bien que ladite lettre ne contienne rien d'injurieux, la Patrie a pu, à bon droit en refuser l'insertion' ».
De même, un sieur B..., nommé dans un article publié le 3 septembre 1881 par le Messager du Midi, avait adressé au gérant de ce journal une réponse qui fut insérée. Mais cette réponse mettait en cause un tiers ; celui-ci répondit à son tour ; deux jours après la publication de la lettre de ce der-
1 Cass., 21 février 1889, Dretzen. — En ce sens : Dijon, 31 juillet 1895, Léjeas c. Besançon.
2 Paris, 17 mars 1853, Garât c. Rouy.
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idressa une seconde réponse que le gérant du ; paraître. Ensuite il éleva la prétention de congérant à insérer une troisième réponse, ce à quoi . La Cour de cassation a décidé que c'est avec
la Cour de Montpellier avait déclaré B... mal son action, tendant à le contraindre k faire cette I Attendu que si la personne nommée ou désignée journal est seule Juge de l'opportunité et de la e la réponse, elle ne peut toutefois prétendre
le droit d'user indéfiniment du droit de réponse iment, de prolonger à son gré un débat qu'elle me provoqué' ».
§ 3. — Usage dn droit de réponse.
aoiT s'appréci&tion réservé a^ la. personne nommée.
la discussion de l'article 11 de la loi du 25 mars ?àe des Sceaux, M. de Peyronnet, a très nettement ens et la portée du droit de réponse ; « Le jourloit pas être juge de k réponse, en ce sens seulele peut juger de son ulilité oa de sa nécessùé da.ns
son auteur. Ainsi, que le particulier qui la prêipt ou raison de se trouver offensé, dès lors qu'il pié, le journaliste doit insérer sa réponse. Mais tion ne peut entraîner celle de publier un article st c'est ici qu'il redevient, par la nécessité des e, non pas de l'opportunité de la réponse, mais de ponse peut contenir. S'il l'admet, il encourt toute bîlité qu'elle peut entraîner, s'il la refuse, et que >ie pouvoir se plaindre de ce refus, c'est aus :[u'il appartient de prononcer. Si le refus leur ce, ils déchargeront le journaliste de toute pouri appliqueront au contraire l'amende et les dom- 'êts, si le refus leur parait injuste et dénué de îsantes' ». C'est là un principe qui domine toule
cette matière : la personne désignée dans l'article du journal est seule juge de l'opportunité d'une réponse ; à eUe seule, il appartient d'apprécier l'intérêt qu'il peut y avoir à répondre ou à garder le silence. Elle peut même, ainsi que nous l'avons vu [stiprày n* 185), user du droit de réponse, quand elle semble n'y avoir aucun intérêt \
SOft. Envoi de la réponse. — A qui la réponse doit-elle être remise? Au gérant. 11 suffit donc qu'elle soit déposée au iureau du journal, car c'est là que le gérant est réputé avoir son domicile légal, pour tout ce qui concerne la publication du journal. Peu importe d'ailleurs qu'elle lui parvienne par une voie plus ou moins directe. Ainsi, un gérant a été déclaré responsable du défaut d'insertion, alors qu'il était établi que la réquisition lui était effectivement parvenue, mais qu'elle avait été adressée au rédacteur en chef du journal et remise au bureau de la rédaction*.
La loi n'a prescrit non plus aucune forme d'envoi. Ni la loi de 1822, ni celle du 29 juillet 1881 n'exigent la formalité d'une notification par huissier; on peut même dire que Imtention du législateur n'a pas été de créer un droit onéreux, en soumettant l'auteur de la réponse aux frais qu'entraîne une notification par huissier'. Mais il est cependant des cas où il sera prudent de faire signifier la réponse par exploit d'huissier. En effet, pour exercer une poursuite pour refus d'inser-
* La Cour de cassation a toujours affirmé très énergiquement ce principe que le droit de réponse est général et absolu et que celui qui Texerce est seul juge de l'opportunité d'une réponse : Cass., 1®' mars 1838, Lavalesquerie ; — 26 mars 1841, d' Aubermesnil ; — 27 novembre 1845, Loyau de Larcy; — 20 juillet 1854, Mayer ; — 21 janvier 1860, Bourget ; — 6 janvier 1865, de Richemond ; — 19 novembre 1869, Lavalle; — 19 juillet 1873, de Talhouët; — 19 juillet 1873, JRoucoles ; — 18 novembre 1881, Genay, Mayer, etc.; — 17 août 1883, Vermont;
— 20 mars 1884, Nicoullaud; —29 mars 1884, Marcé; — 12 juillet 1884, Bourget ; — 6 février 1886, de Massol et Dufour ; — 14 mai 1887, Rozet c. Arbouin;
— 8 mai 1890, Pingeon; — 8 janvier 1892, Chênel; — 3 août 1894, Abbé Mustel. — Voir encore en ce sens : Toulouse, 20 juillet 1892, Goldstein.
2 Metz, 23 mai 1850, Mérentié.
* « Attendu qu'il est certain que l'exercice du droit de réponse ne serait pas facilité comme l'a voulu le législateur, s'il était soumis à la signification d'un exploit d'huissier et aux lenteurs qu'amènerait semBlable formalité et qu'il deviendrait iUusoire pour beaucoup de citoyens qui ne pourraient pas exposer les dépenses nécessitées par des réponses à de nombreuses attaques » (Trib. Annecy, 25 février 1896, X...).
out d'abord prouver que le gérant a bien reçu T, aucune contestation ne pourra être utilement ce point, quand le demandeur produira l'orlificatiou.
a preuve de la remise peut être faite par tous les luve admis en matière criminelle, notamment par ? la production du récépissé de l'administration >astatant l'envoi d'une lettre recommandée, etc. difficulté peut d'ailleurs se produire. Le gérant evoir la réponse qui lui est portée par le mauquérant ou qui lui est adressée par la poste sous lettre recommandée : peut-il soutenir qu'il n'a iponse ou que tout au moins, n'ayant pas eu cooson contenu, il n'est pas tenu de l'insérer? La l de Paris l'a admis ' dans l'espèce suivante, ilin ayant été nommé et désigné dans divers ari par le journal l'Yojme avait adressé au gérant , par voie de la poste et sous pli recommandé, !n réponse. Ces deux réponses luiont été retouroste avec la mention inscrite par le facteur : rede signer. Poursuivi pour refus d'insertion, le renvoyé des fins de la plainte : « Attendu que, pu être l'arrière-pensée qui a motivé son refus, t le droit incontestable de le formuler ; qu'en vain ra-t-il pris la précaution d'ajouter à lasuscripde ces deux réponses une mention indiquaDtl'obn'est pas démontré que LcHèvre en ait eu réellesance; que le demandeur ne rapportedonc pas la elièvre ait été efficacement mis en demeure d'inonses à lui adressées » ^ La Cour confirmant i ajouté que : « c'est à tort que Lamblin soutient d'un journal est tenn d'insérer les réponses dès qui les contient, lui a été présentée par le fac-
l'îl résulte des débals, nolamoient des dépositions a Mt prèscQier dans le bureau du prévenu, en lettre que celui-ci a rendue après dépôt sur ao . février 1896, X....).
189;, abbé Lamblin c. J. VYonne.
Te, SOmars 1897, abbé Lamblin, c. J. VYonne.
teur des postes, alors même qu'il a refusé de l'ouvrir et de la recevoir ; — Que le gérant n'est pas tenu de faire l'insertion d'une réponse sans en connaître les termes et sans avoir pu apprécier si la réponse n'était pas de nature à préjudicier au droit des tiers ; — Qu'il n'est pas exact d'assimiler le refus de recevoir une lettre présentée par un facteur des postes au fait de jeter sans le lire, l'exploit notifié par un huissier; — Que la notification est, dans ce dernier cas, formulée par un officier ministériel dans les conditions prévues par la loi pour assurer qu'une réclamation a été portée à la connaissance d'un tiers et pour en garantir la constatation ».
Ce système nous paraît inadmissible. Il est évident que le refus de recevoir la lettre recommandée n'est qu'un moyen détourné de refuser d'insérer la réponse et par suite de se conformer aux prescriptions de la loi. C'est donc une véritable fraude; or, on ne saurait soutenir qu'une personne peut se prévaloir des résultats de manœuvres concertées pour éluder la loi. D'ailleurs, quoi qu'en dise la Cour d'appel de Paris, la situation est exactement la même au cas où un gérant ne veut pas recevoir une lettre recommandée et celui où il refuse de recevoir la copie que veut lui remettre l'huissier chargé de la notification : en effet, si l'exploit a bien pour objet de constater qu'une réclamation a été portée à la connaissance de celui à qui elle est adressée, la recommandation d'une correspondance a aussi pour objet d'assurer et de constater la remise de la lettre à son destinataire ; or, personne ne soutiendra que le refus d'insertion est justifié par le refus de recevoir la signification. Si d'ailleurs on admettait qu'il en pût être ainsi, ce serait rendre inapplicable l'article 13 de la loi du 29 juillet 1881.
Nous pensons donc que le délai pour insérer court du jour où la réponse est parvenue au domicile du gérant, quand il est établi que, si celui-ci ne l'a pas reçue, cette non-réception ne provient que de son mauvais vouloir et de son désir d'éluder les prescriptions de la loi. C'est en ce sens que le tribunal d'Annecy^ s'est prononcé, dans une espèce ayant la
1 Trib. d'Annecy, 25 février 1896, X...
FBESSE PÉRIODIQUE.
analogie avec celle qui a motivé l'arrêt de la Cour ' Une personne nommée dans un journal avait andataire porter une réponse au gérant. Celui-ci la recevoir. Une lettre recommandée lui fui e fut également refusée. Le tribunal l'a condamoé 'insertion ; <i Attendu qu'il est donc bien prouvé nu n'a pas voulu insérer ladite réponse qui lui ; qu'il s'est lui-même mis dans l'impossibilité de 1 refusant absolument d'en prendre livraison; — t tirer de cette impossibilité provenant de son fait, ise volonté, un motif légitime lui ayant permis de ilir son obligation; qu'en effet, si l'on admettait e de procéder consistant à ne pas vouloir recevoir i, la mauvaise foi trouverait des échappatoires es exploits d'huissier, et le droit de répondre dem souvent illusoire, surtout lorsque la signiticait pas faite à personne par suite de l'absence du la fermeture de son domicile pouvant être inten-
rmule spéciale n'est exigée pour la réponse. Re- )utefois que le requérant doit désigner, s'il peut outes à cet égard, le ou les articles de journaui rapporte sa réponse, afin que l'insertion puisse 1 même place et en mêmes caractères que l'article si elle dépasse le double de la longueur de cet it possible au gérant de calculer le prix de l'in-
LAi POUR RÉPONDRE. — Daus qucl délai le droit de -il être exercé? 11 est tout d'abord incontestable >as lieu d'appliquer ici les dispositions de l'artjloidu 29 juillet 1881, aux termes duquel l'action l'action civile résultant des délits prévus par celte vent après trois mois révolus, à compter du jour té commis. En effet, en matière d'insertion de qui constitue le délit, ce n'est pas la publication
uinl887, R... 0. B...
de Tarticle dans lequel la personne a été nommée ou désignée : c'est le défaut d^insertion de l'article.
L'article 13 n'ayant imparti aucun délai pour faire usage du droit de réponse qu'il établit, il faut en conclure que ce droit est soumis purement et simplement aux principes qui régissent les actions personnelles. Or, aux termes de Tarticle 2262 du Code civil, les actions personnelles ne sont prescrites que par trente ans.
Donc, pendant trente ans, à compter du jour de la publication de Tarticle, la personne nommée ou désignée peut adresser une réponse au gérant du journal et celui-ci est teuu de l'insérer. Il peut sembler contraire aux intentions du législateur d'accorder un aussi long délai. Mais nous ferons observer, d'une part, qu'on ne peut le restreindre sans ajouter arbitrairement aux dispositions de la loi, et, d'autre part, que c'est là une conséquence de la faculté laissée à l'intéressé d'user à son gré et à son heure du droit que lui confère l'article 13 '.
Remarquons d'ailleurs que l'article du journal a pu rester fort longtemps ignoré de la personne qui y est désignée : il serait regrettable qu'elle fût contrainte au silence, si plus tard on vient à s'en faire une arme contre elle.
Le tribunal de la Seine a été appelé à se prononcer sur cette question.
Le colonel Humbert, désigné dans un article paru dans le Figaro, le 2 août 1897, avait adressé au gérant de ce journal une sommation d'avoir à insérer sa réponse. Le Figaro j jugeant que cette réponse mettait en cause des tiers, refusa d'insérer, et sa prétention fut reconnue fondée par le tribunal correctionnel de la Seine, le 3 novembre 1897. Le colonel accepta ce jugement, mais envoya au Figaro, le 16 novembre 1897, une seconde réponse dont il requit l'insertion.
^ M. Barbier (t. il, n» 1037, p. 542) pense au contraire que « les tribunaux, par une juste interprétation de la loi, pourraient déclarer légitime le refus par an gérant dlnsérer une réponse visant un article ancien et oublié en décidant qu'une réponse requise dans ces conditions ne présente pas les caractères légaux de la réponse prévue par rarticle 13 ». Mais c'est ajouter à la loi; c'est, sous prétexte d'interprétation, apporter une restriction purement arbitraire.
mée ou désignée est seule juge de sa teneur. A ce point de vue encore, le droit de réponse n'est soumis ni à l'appréciation du gérant requis de faire l'insertion, ni même à celle des tribunaux. — C'est là un principe nettement établi par les déclarations du garde des Sceaux, M. de Peyronnet, à la Chambre des Pairs [suprà^ n* 204) et consacré par une jurisprudence invariable *.
Toutefois, en ce qui concerne la teneur, quelque général que soit le droit de réponse, il comporte cependant une limite nécessaire : il est évident que la réponse ne doit rien renfermer de contraire à la loi, aux bonnes mœurs, à l'intérêt légitime des tiers et à l'honneur du journaliste. En efifet, dans les trois premiers cas, la publication delà réponse serait contraire à l'ordre public et pourrait constituer un délit ; or l'obligation de respecter les lois établies, de ne rien publier qui puisse avoir un caractère délictueux, doit nécessairement prévaloir sur l'obligation d'insérer une réponse qui n'a d'intérêt que pour un individu. Dans le quatrième cas, l'exception se justifie d'elle-même, puisque la réponse constitue une injure ou une diffamation envers celui qu'on voudrait contraindre à l'insérer.
Par suite, les gérants requis d'insérer, et, en cas d'incident contentieux, les cours et tribunaux ont le droit d'examiner la teneur de la réponse et d'apprécier si elle contient ou non des passages rentrant dans l'un des quatre cas limitativement déterminés, que nous venons d'énumérer, et qui seuls peuvent justifier le refus d'insertion.
Ce principe est consacré par une jurisprudence invariable de la Cour de cassation qui Fa formulé dans les termes suivants : « Toute personne désignée ou nommée dans un article a le droit de réponse et aucune restriction n'a été apportée par la loi et la jurisprudence, sauf dans le cas où les termes de cette réponse seraient contraires à la loi ou aux bonnes
* Voir les arrêts rapportés dans la note 1, sous le n® 204; ils consacrent en même temps ce double principe que la personne nommée ou désignée est seule juge de Vopportunité d'une réponse et de la teneur et de la forme de cette réponse.
PS, à l'honneur du journaliste ou à l'intérêt des tien gers aux débats »'.
1 restrictions sont d'ailleurs les seules qui soient apportées oit de réponse. C'est ainsi que les énonciations inexactes enferme la réponse, ne suffisent pas pour justifier un d'insertion, quand elles ne sont contraires ni aux lois, IX bonnes mœurs, ni à l'intérêt lég'itime des tiers nia aeur du journaliste".
M». CoHTBÔLB DE ul COUR DE CASSATION. — La Cour de cas- 1 avait d'abord déclaré que l'appréciation du tribunal de la plainte en refus d'insertion était souveraine. Par
lorsque le juge de répression avait décidé que le gérant eu juste sujet de craindre que sa responsabilité ne fùl fée par l'insertion demandée, sa décision sur ce point (pait à la censure de la Cour suprême*, is elle n'a pas persisté dans ce système. Dès 1857, elle )nnu qu'une telle appréciation ne constituait point tint ration souveraine en fait : c'est une appréciation légale iuses du droit qui peuvent autoriser un refus d'inser- Par suite, la Cour de cassation est investie du droit de lier une telle appréciation ; ayant l'écrit sous les yeui,
le pouvoir de décider si, oui ou non, la réponse dont rtioa est requise, passe les bornes d'une légitime
IS., li septembre 18!9, Marquezy; —I" mars 1838, LaTSlasquerie ; -
s 1841, d'Aubermesnil ; — £9 janTitir 1842, de MarsiUy; — 27 novemlin
lOyau de Larcy ; — 8 février 1850, U ilfaCtonal et le Siècle ; — 20 jiùllsl
■anier; — 21 jaDvier 1860, Bourget; — 6 jamier 1865, do Richemond; -
tmbre 1869, Lavalle ; — 19 juillet 1873, de Talhouët; — IS ooTembK ISSl.
Mayer, etc.; — 17 août 1883, Vermoot; — 20 mars 1884, Nicoulliud;
lars 1884, Mareé; — 20 macs 1885, Vue Patouillet c. Brunelte; — 6(É-
J86, de Massol et Dufour; — 14 mai 1887, Roiet; — 21 Mvrier 1889;
,; — 8 mai 1890, Pingeon; - 8 janrier 1892, Chénel ; — 3 juin 18ffi
in ; — 3 août 1894, abbi Uustel ; — 29 juin 1900, Maingeot.
,s., 29 janvier 1842, de Marsilly; — Paris, 21 février 1840, Desertim
ttle.
octobre 1842, de Marsilly
a., 31 décembre 1857, Lardio; — 21 janvier 1860, Bonrget; — 6 janrier
1 Richemont; — 17 mars 1865, Dupont ; — 19 juUlet 1873, de Talbouél;
iécembre 1SÏ5, Roacole; — 17 août 1883, Vermont; — 8 janvier 18Bt
B. — Réponse contraire aux lois ou aux bonnes mœurs.
910. Devoir de refuser l'insertion. — Exemples. — Ainsi que nous l'avons vu, le gérant a le devoir de refuser Tinsertion d'une réponse contenant des passages contraires aux lois ou aux bonnes mœurs. En effet, au cours de la discussion de la loi de 1822, il a été reconnu que le gérant serait passible des peines prononcées par la loi, si la réponse contenait un délit* ; or la loi de 1881 a incontestablement maintenu ce principe. Ainsi, il a été jugé à bon droit que le gérant d'un journal poursuivi en diffamation pour avoir publié une lettre diffamatoire à l'égard d'un tiers, n'est pas fondé à soutenir qu'il a été contraint d'insérer cette lettre en vertu du droit de réponse qui appartient à toute personne désignée dans un journal, ce droit n'imposant pas au gérant du journal Tobligation d'insérer des écrits qui, sous prétexte de réponse, contiennent des injures ou des diffamations envers des tiers*.
Comme le dit très justement Ghassan ® : « Ni lejournaliste ni l'auteur de la réponse ne peuvent s'excuser sur la nécessité d'insérer la réponse et sur le droit de la faire insérer ; car la loi n'a pas entendu par là donner un moyen légal de commettre des délits ». Aussi, la Cour de cassation, en posant en principe que le droit de réponse est absolu, a eu soin d'ajouter que : « le refus dlnsertion ne pourrait être justifié que si la réponse à insérer avait le caractère de crime ou de délit » *.
Ainsi est justifié le refus d'insertion : — d'une réponse qui contient « une diffamation envers un magistrat de l'ordre judiciaire et des attaques contre le Gouvernement, au sujet de l'administration de la justice en Algérie et du régime des maisons centrales en France » * ; — d'une réponse contenant
^ Déclaration de M. Boissy d'An glas ; Séance du 4 mars 1822 (Monit., 13 mars 1822). — Voir d'ailleurs l'exposé de M. le garde des Sceaux de Peyronnet (st*pr<i,n<>204).
* Limoges, 21 janvier 1888, Robert de Massy. 3 T. I, no 945, p. 663.
* Cass., !•' mars 1838, Lavalesqueric. — Sic : Paris, 6 août 1834, Cappé ; — Trib. Seine* 6 mai 1834, de Ghabannes .
B Cass., 6 octobre 1842, de Marsilly.
un appel à la violence pour assurer le triomphe d'une opinion politique*; — d'une réponse contenant l'apologie déguisée d'un fait contraire à la loi et à la morale publique *; — d'une réponse renfermant des outrages au Gouvernement de la République ^
De même, à bon droit, a été refusée Tinsertion d'une réponse où se trouvait cette phrase : « Cette proposition laisse intacte la question de satisfaction entre gens d'honneur pour une insulte pulîlîque ». En effet, comme l'ont reconnu la Cour d'appel d'Angers et, sur pourvoi, la Cour de cassation*, cette phrase contient « une provocation contraire à la loi et à la morale, où le prévenu pouvait voir une menace et un danger pour la famille ».
C. — Réponse contraire à rintérét des tiers
844. Etendue de cette restriction. — Exemples. — Alors même que la réponse ne renferme ni crime ni délit, et ne peut par suite motiver une poursuite devant les tribunaux de répression, le gérant est en droit d'en refuser l'insertion, quand elle est de nature à porter atteinte aux droits légitimes des tiers et à motiver ainsi des poursuites civiles contre le gérant'.
Dans ces conditions, on ne saurait évidemment exiger l'insertion d'une réponse contenant des injures ou des diffamations envers des tiers. — Ainsi, lorsqu'un journal a rendu compte d'un procès dans lequel le serment a été déféré, l'ad-
1 Trib. Seine, 6» ch., 24 décembre 1870, Bougeard et autres c. le Figaro. — Le passage visé était ainsi conçu : « Puissent Tavenir et l'inflexible justice, dont nous sommes aujourd'hui les représentants et dont nous serions, au besoin, les exécuteurs, ne pas accuser dans la suite nos -vingt noms sous une plus sombre couleur » .
2 Trib. Seine, 8« ch., 18' juin 1874, Grépin c. le Figaro, — Le tribunal con.'tate que certaines articulations de la réponse avaient pour but de justifier l'achat fait par le requérant des mains d'un escroc, d*un faux titre de chevalier de l'ordre du Medjidié, moyennant une somme de 5 000 francs qu*il avait déposée chez un notaire, jusqu'à la délivrance du titre.
3 Trib. Marseille, 9 février 1883, Jannet c. le Petit Marseillais»
* Gass., 6 janvier 1865, de Richement.
* Gass., 21 janvier 1860, Bourget; — 29 mars 1884, Marcé; — 3 janvier 1896, Brezets ; — 21 mai 1898, Levaillant; — 5 août 1899, Bertron ; — 11 août 1899, DeUot.
versaîre de la partie qui Ta prêté, ne saurait^ sous prétexte qu'il est nommé dans ce compte rendu, être admis à faire insérer dans cette feuille un article tendant à prouver que le serment n'est qu'un parjure*. — De même, doit être refusée rinsertion d'une lettre contenant contre l'ambassade française à Constantinople et, en particulier^ contre quelques-uns de ses agents, l'imputation de faits de nature à porter atteinte à leur honneur ou à leur considération * ; — d'une réponse comparant six ministres à des ânes ® ; — d'une lettre désignant un tiers par son nom et lui prêtant un langage et des actes qui constituent, d'après l'auteur même de la lettre, une pression électorale illicite et l'aveu de cette pression * ; — d'une lettre contenant des accusations contre une compagnie d'assurances, tendant notamment à laisser croire que cette compagnie trompe sciemment ses adhérents sur la nature du contrat qu'elle leur fait souscrire*.
Il en est encore de même, lorsque la réponse contient simplement des énonciations de nature à blesser des tiers. Le refus d'insertion a été regardé comme justifié : — quand, dans sa réponse, le requérant met en cause son concurrent aux élections au conseil général, en écrivant qu'il Ta sommé de rétablir le texte exact des paroles qu'il avait prononcées et lui intente un procès en diffamation pour l'avoir traité de champion de la réaction *'; — si dans une réponse, un commerçant ou un industriel, dans l'espèce un photographe, étranger à la polémique, est expressément nommé et présenté comme un homme « empressé de saisir aux cheveux une occasion de se faire une superbe réclame à bon marché » ^ ; — quand une réponse s'attaque à un autre journal dont il n'est même pas parlé dans l'article auquel elle se réfère, et porte que « si, à Paris, on était condamné à la lecture du Réveil Virois, on déser^ terait en masse, et que l'introduction de cette feuille dans
* Trib. Bordeaux, 16 août 1829, Lucot.
« Trib. Seine, 6» ch., 25 août 1865. Brouillet. ' Cass., 3 janvier 1896, de Brezets.
♦Paris, 27 avril 1896, A
» Trib. Seine. 9e ch., 28 décembre 1898, Marcel Habert.
* Trib. Seine, 6e ch., 27 décembre 1867, de Moustier. "^ Trib. Seine, 8* ch., 22 janvier 1878, Maurice Joly.
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serait capable de faire diminuer la popalation n plus, que la peste » ' ; — lorsqu'une lettre cod- >préciations tendant à ridiculiser l'œuvre depe^ lie désigne et à jeter sur elles la déconsidéraîlativement à. une réponse qui prend à partie de iriétaires et les dénonce à l'animadversion pnblide leurs préjugés et de leurs injustices envers une itoyens'; — si l'auteur de la réponse se livre à l'un agent de l'autorité '; etc.
ncore jugé en ce sens que le gérant d'un journal droit, refusé d'insérer intégralement une réponse, passage pouvait exposer le journal à la réclamasrs : « qu'en effet, dire d'un membre d'un comité qu'il veut se dérober au payement de l'impAl et l'objet de poursuites de la part des agents du s insinuer que les attaques dirigées contre le ce comité, cbef des percepteurs du département, irées par une pensée de vengeance provenant de le», c'est faire une supposition blessante et conérêt légitime du tiers qu'on a voulu atteindre »'. e, en ce qui concerne les tiers, doit d'ailleurs être lans de justes limites : ce que le requérant ne c'est de faire insérer une réponse pouvant causer m préjudice ou une lésion, k raison desquels ils droit d'exercer une action, soit devant la juridîcive, soit devant la justice civile. Mais un gérant refuser l'insertion, en se basant sur ce que des împlement nommés ou désignés dans la répoDse, soit exposé k voir exercer le droit de réponse : des personnes ainsi nommées et mises en cause, :nation n'est pas faite abusivement et parait même
illet itS9l, Chênel.
Dût 18d9, Déliât. — La réponse dont l'inaertion a été refusée.
ase suivanta : a Vous êtes le porte-plume des marcbanda de pain
line et de contre-marquos d'un théâtre d'ontre-tombe où, parail-
!s eoï-m^ines pouiroot jouir d'un coup d'œil féerique et où If?
>nt entendre des chanta angéliques a.
ars lest, Marcé.
:s 1692, QoMstein.
ai 1899, LeraiUant.
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nécessaire dans l'intérêt du requérant. — La Cour de cassation n'a pas hésité à se prononcer en ce sens. Un auteur dramatique estimant qu'il avait à se plaindre de l'appréciation d'une de ses pièces faite dans un article de la Revue des Deux-Mondes^ avait envoyé à cette Revue une réponse où il citait les jugements portés sur^son œuvre par plusieurs écrivains dont il citait les noms. Le gérant avait refusé d'insérer, estimant cette réponse contraire aux intérêts des tiers ; la Cour d'appel de Paris a jugé que les appréhensions ainsi manifestées parla Revue des Deux-Mondes n'étaient pas justifiées, et le pourvoi a été rejeté : « Attendu qu'il n'apparaît d'aucun des passages de la réponse en question que des tiers y aient été abusivement pris k partie; que, dans tous les cas, on ne saurait, sans altérer la nature même du droit consacré par l'article 13 de la loi sur la presse, exiger que l'auteur d'une réponse s'abstienne de nommer des tiers ou de les désigner, alors que cette désignation peut être, comme dans l'espèce, commandée par un intérêt légitime de défense*».
Dans le même sens, il a été jugé qu'un conseiller général, nommé et désigné à tort dans un journal comme ayant assisté ou adhéré à un congrès républicain qui a acclamé certains candidats aux élections législatives et les a recommandés au choix des électeurs, a le droit incontestable, dans sa réponse, non seulement d'affirmer qu'il n'a assisté ni adhéré à cette réunion électorale, mais encore d'exprimer son opinion sur le caractère de cette réunion, sur le degré d'autorité qu'il convient d'attacher à ses décisions et sur la conduite que ses amis et lui avaient à tenir dans cette circonstance ^ En effet, comme l'a dit la Cour de cassation, « ce n'est point porter atteinte aux droits des tiers que de discuter, surtout en période électorale, la valeur des décisions d'une réunion électorale et le Bciérite des candidats proposés ».
Y a-t-il lieu de distinguer, suivant que les tiers existent encore ou sont décédés? La Cour de cassation l'a pensé ; voici datis quelle espèce la question s'est présentée et en quels termes la décision a été formulée.
* Cass., 17 juin 1898, Brunotière c. Dubout. 2 Cass., 14 mai 1887, Rozet c. Arbouin.
ticle, publié dans son Duméro du 8 novemurual la Croix de l'Ardèche, après avoir actusé DUS de n avoir pas de patriotisme, avait désigné iglas comme un des pires ennemis des catho- France. — M. Boissy d'Anglas avait envoyé au Dumal une réponse dans laquelle il accusait, à mis de cette feuille de manquer de patriotisme; lit comme les descendants des émigrés, des sous la conduite de Charette et de Saillaos, îur patrie, et il ajoutait qu'il les mettait au déB ce qui avait été fait par ces scélérats auxquels 3S statues, ils ne le referaient pas eux-mêmes ». cassation a décidé que le refus d'insérer cette t pas justifié, parce que, « si des tiers y soqI qualifiés avec virulence, ces tiers ne sout plus es attaques dirigées contre leur mémoire ne se lites dans des conditions pouvant donner lîeuà la part de leurs héritiers aux termes de l'ar oi de 1881' ».
otre avis, considérer cette décision comme w , D'ailleurs, dans ses motifs, elle contient une itude ; la réponse, dit-elle en substance^ doil >ute3 les fois que les attaques qu'elle contieni Fs M ne se produisent pas dans des conditions er lieu à une action de la part de leurs héties de l'article 34 de la loi de 1881 ». La Corn parait oublier qu'une autre action peut être s héritiers à l'occasion de ces attaques : celle 'article 1382 du Code civil. Il est certain, en verrons plus loin en étudiant la diffamaim oire des morts, que les héritiers de la personne juriée peuvent toujours exercer l'actiou civile et intérêts, dans les termes du droit commun, dence de la Cour de cassation, ainsi que noui i précédemment, n'a jamais varié sur ce poifll. rtion est justifié toutes les fois qu'il expose le
897, Paul Hervé.
journal à une action même civile de la part des tiers. Nous devons donc décider que le gérant d'un journal n'est contraint d'insérer une réponse mettant en cause, en les désignant, des tiers décédés, qu'autant qu'elle se produit dans des conditions telles qu'à raison de cette insertion, aucune action ne peut être exercée par les héritiers, soit en vertu de l'article 34 de la loi de 1881, soit en vertu de l'article 1382 du Code civil.
SIS. Personnes pouvant être considérées comme des tiers. — Il convient maintenant de préciser à quelles personnes s'applique l'expressitm tiers. On doit comprendre sous cette désignation toute personne étrangère à la rédaction et à la publication de l'article auquel il est répondu.
Il faut donc considérer comme tiers toute personne qui est demeurée étrangère à la rédaction de l'article auquel il est répondu, encore bien qu'elle ait joué un rôle dans les faits à l'occasion desquels cet article a été écrit *.
C'est en .ce sens qu'il a été jugé que le gérant d'un journal est autorisé à refuser Tinsertion d'une réponse que son auteur a signée, sans droit et en vue de s'attribuer une distinction honorifique, d'un nom qui ne lui appartenait pas ^ En effet, l'attribution publique de ce nom renferme une atteinte au moins à l'intérêt moral des tiers, c'est-à-dire des personnes qui ont la possession légitime de ce nom et, à ce titre, peuvent s'adresser aux tribunaux pour faire respecter leur propriété.
Il ne peut guère se présenter de difficultés qu'à l'égard des personnes qui ont participé à la publication de l'article. 11 est tout d'abord évident que le gérant du journal ne saurait être considéré comme un tiers : c'est lui en effet qui est responsable de tout article publié dans le journal.
La question est plus délicate en ce qui concerne le propriétaire du journal. Un tribunal a jugé qu'il devait être considéré comme un tiers : <^ Attendu qu'on peut être propriétaire d'un journal, en inspirer la politique, y écrire et signer des articles
1 Cass., 5 août 1899, Bertron; — Riom, 17 juin 1896, Pichot-Duclos.
2 Gaen, 26 mars 1890, dame Laprade, se disant Amélie de Bourbon.
Le PoiTTEVIN — I. 13
PRKSSE PfRlOMQtE.
lîque, sans être pour cola responsabfe des articles s; que, même il résulte des termes de l'article 43 de 39 juillet 1881, qoeTAulear d'un article JDcriminé ne î p&ssible eomrae auteur' principal des peiaes êdicia loi qu'à défaut du gérant ou de l'éditeur responsa- )nrBat dans lequel a paru eet article ; que ta diseus- ^uelle s'est livrée la Chambre des députés, oe laisse oute sur le sens de ces mots à défaut des gérants ou introduits dans la lôi ' »,
cernent ne tient pas compte de l'article 44 de la loi rillet 1881, aux termes duquel le propriétaire dun !st responsable des condamnations pécuniaires proau profit des tiers contre les auteurs principaus des . délits commis par la voie de ce journal, ►ropriélaire du journal est civilement responsable :s de son gérant aux termes de l'article 44 de la loi illet 1881, il ne peut être considéré comme un tiers au débat*.
emarquons qu'il ne sera pas toujours responsable, iponsabilité n'est engagée à raison du fait du gérant É que celui-ci est son préposé, puisque l'article 44, illedéclare, applique simplement aux propriétaires aux les règles posées par les articles 1382, 1383 et Code civil. — Par suite, si on se trouve en présence int qui ne fait que prêter son nom ou même qui ne éculer ïes instructions du propriétaire, il ne saurait le difficulté : le propriétaire est responsable et. par peut être considéré comme un tiers. Si au contraire remplit sérieusement son rôle, il y a une question eaucoup plus délicate : le tribunal appréciera, dacirconstances, si le propriétaire exerçait cependant le, s'il avait, malgré le rôle actif du gérant, la direc- Bntreprise, et si, dans ces conditions, le gérant peut
Linf-Flour, 20 janvier 1883, Clianaon.
février 1886, de Massol c. d'Ausaigny. — Cet «rrêt décide qa'il en >rs même que la G<!ssion a eu lieu sous la conilition qu'elle resterai! public, lorsque e'est ppéclséinent le cédant luh-méme i\pi a été atlaiouinal ainsi ccdi.
être considéré comme son préposé. Suivant la solution qu'il donnera à cette question, le propriétaire sera ou ne sera \
pas considéré comme un tiers.
Dans Farrêt que nous avons cité plus haut*, la Gourde cassation ne s'attarde pas sur cette distinction, mais elle a soin de constater qu'en fait il était établi que le propriétaire devait être regardé comme responsable dugéj^nt : « Attendu, porte cet arrêt, qu'en l'état de ses relations avec le journal le Moniteur de rindre et avec d'Aussigny, ancien copropriétaire, Dufour ne pouvait être considéré comme un tiers étranger au débat, étant d'ailleurs, suivant l'ariiele 44 de la loi précitée, civilement responsable des fautes de son gérant ».
Au contraire, le rédacteur en chef doit être considéré eomme un tiers, mais à la condition qu'il soit resté complètement étranger à la rédaction de l'article. Ainsi, le rédacteur en chef d'un journal, sur les indications duquel a été insérée une lettre par laquelle il prononce la révocation d'un rédacteur, ne peut être considéré comme un tiers étranger au débat. La réponse à cette lettre doit donc être insérée, et c'est à tort que le gérant en refuse l'insertion, par le motif qu'elle s'attaque à un tiers étranger au débat^.
Si.3. Désignation des tiers. — Il n'est pas indispensable que les tiers soient expressément nommés dans la réponse ; •
il suffit qu'ils soient désignés de telle]manière qu'il soit facile de les reconnaître '. Ainsi, le Conseil des Ministres outragé dans la réponse, alors même que les membres du Gouvernement qui le compos^QLt, n'ont pas été nominativement désignés, est un tiers dont l'intérêt légitime doit être respecté *.
Mais il faut évidemment qu'il y ait une désignation suffisanté; on ne peut considérer, comme portant atteinte à l'intérêt légitime d'un tiers, une allégation qui ne s' adres.se pas à des personnes déterminées ^ Ainsi, l'adresse de félicitations, envoyée par un groupe de coreligionnaires politiques à leur
* Cass., 6 février 1886, de Massol c. d'Aussigny.
* Cass., 18 novembre 1881, Genay.
' Cass., le décembre 1875, Roucole; — Pafri5,19jain 186.% fiiUanlt, c. Gamier.
* Cass., 3 janvier 1896, de Brezets.
8 Cass,, 3 août 1894, abbé Mustel.
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t qu'il ne leur n convient pas actnelle- 38tilité systématique des autres mandavise aucune personne certaine et délerrefas d'insérer ce document n'est pas 1 Journaliste ne peut se refuser à insérer xte qu'elle est de nature à porter atteinte i certains tiers, alors qu'elle contienl, il tions malveillantes à l'égard du clergé n n'y trouve ni allégation ni imputation nés déterminées*. De même encore, od omme diffamatoire envers des tiers une itant malveillante à l'égard de plusieurs lîcipales, n'en vise [aucune d'une maiir impute aucun fait précis et se réfère its qui ont couru ^
mtraire à l'honneur du journaliste.
TTE EXPRESSION CO.VTItAIBE A L^HONNEOR. —
ir la jurisprudence, a permis au gérant d'une réponse contraire aux lois, c'esl- 1 délit. Elle a dû nécessairement mainas où le délit est commis envers le jourt adressée, par exemple quand elle renis et des injures envers lui. — Maisla lus loin : ainsi que nous l'avons vu, ellf
au gérant, quand la réponse est sévitérêt des tiers, c'est-à-dire quand cell« ur ceux-ci la base d'une action cinleen limitant la portée, cette seconde règlf ournaliste à qui la réponse est adressée
le refus d'insertion est justifié, quaiiJ ire à l'honneur du journaliste lui-mhit Chassan', a voulu donner aux cilflyen.-
s, Baduel c. Prament.
i Muslel.
arda c. Gély.
la faculté de se justifier ou de s'expliquer devant le public même auquel l'article était adressé, afin que le public fût juge entre le journaliste et la personne nommée ou désignée. Mais on n'a autorisé qu'une polémique décente. Tout ce qui s'éloigne de ce caractère, pour dégénérer en invectives ou en injures, ne saurait être mis sous la protection de la loi et des tribunaux. Toutefois la vivacité des expressions ne doit pas être un motif de refus, quand cette vivacité ne dégénère pas en invectives ».
Il n'y a pas de délimitation bien nette : une large part est laissée à l'appréciation des tribunaux*. Au cours de la discussion de l'article 13 de la loi du 29 juillet 1881, un député, M. Sourigues, avait proposé d'ajouter à cet article un paragraphe ainsi conçu : « Elle (l'insertion) ne pourra être refusée que dans le cas où la réponse, rectification ou réplique contiendrait quelque injure ou diffamation à l'égard de tiers, sauf à reconnaître au journaliste le droit de poursuivre à son tour l'auteur des injures ou calomnies qui seraient contenues à son égard dans la réponse ou réplique rendue publique par son insertion dans le journal en cause ». M. Sourigues justifiait ainsi son amendement : « La critique ou l'attaque a d'autant plus de poids qu'elle tombe de plus haut. Pourquoi donc ne pas permettre à la personne attaquée de renverser le piédestal sur lequel s'est juché l'auteur de cette critique ou de cette attaque? Celui-ci pourrait-il se plaindre qu'on le fît connaître? Pourquoi ne voudrait-il pas qu'on lui appliquât la loi que lui-même a volontairement fait subir à autrui^? » — L'amendement a été repoussé, sans aucune discussion.
Malgré le rejet de l'amendement Sourigues, et en présence du texte de l'article 13, on a soutenu que le journaliste ne devait être autorisé à refuser l'insertion qu'autant que la réponse contenait des injures ou des diffamations à son égard :
* « Y a-t-il là, dit M. ViUey, un critérium certain? Non assurément. Qu'estce qu'une polémique décente ? Dans quels cas la vivacité des expressions dégénère-t'-elle en invectives ? Voilà des questions qui restent sans solution, et qui laissent, il faut le reconnaître, le droit de réponse extrômemeat précaire » (iVote; S. 88. 1. 281).
* Chambre des députés, 24 janvier 1881 (Gelliez et Le Senne, p. 94).
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M. Villey', consacre le droit de réponse d'une lue et sans aucune restriction. La raison dit qne .urait être en aucune façon soumis au contrôle } à l'égard daquel il est exercé ; car ce serait nu ;. Dès lors, il faut poser en principe que le droit l'aura d'autres limites que celles qui résultent même. Or, la loi défend et punit la di£Pamatioii le définit ces deux délits. La diffaraatioa, c'est tion ou allégation d'un fait qui porte atteinte à à la considération de la personne à laquelle le 'é ; l'injure, c'est toute expression outrageante, iris ou invective, qui ne renferme l'impatation létermiué. Le droit de réponse ne saurait légitinatioQ ou l'injure ; la loi n'aurait pu admettre ibdiquer elle-même. La diffamation contenue se ne nous paraîtrait pas même légitimée par le amatoire ou injurieux de l'attaque. C'est seuleère d'injures que la provocation peut être une flcation. La diffamation contenue dans la réponse ionc un délit, lors même que l'attaque aurait
ou diffamatoire, et, par conséquent, le journait de refuser l'insertion, sauf à la partie lésée à par les voies légales. Mais, hors ce cas, tant t caractérisé de dififamation ou d'injure ne se a réponse, l'insertion est obligatoire, si vifs, si ne que soient les termes de la réponse, et lors ;te réponse serait injurieuse, si l'injure a été proencore une fois, elle ne saurait à aucun degré
au contrôle et au bon plaisir du journaliste. •.me, les tribunaux ont un critérium assez sûr sr si le refus d'insertion est ou non légitime : y
réponse an délit caractérisé .'de diffamation ou i réponse eût été insérée, et que le jonmaliste linte, auraient-ils condamné son auteur pour nation ou d'injure ? Si oui, le refus est jnstiâé ;
, 6 février 18B6 (S. i
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Ce système nous paraît trop absolu, — Evidemment, il y a lieu de faire une distinction entre le journaliste et les tiers ; l'attaque est venue du journaliste ; il a lui-même provoqué par son article la réponse qui lui a été envoyée ; les tiers au contraire sont demeurés étrangers à l'attaque^ de quel droit viendrait-on les mêler malgré eux à cette polémique? Aussi la Cour de cassation ea fixant les conditions que la réponse doit remplir, s'est bien gardée de placer sur la même ligne les tiers et le journaliste : pour que Tinserlion soit refusée, il suffit, s'il s'agit des tiers, que la réponse soit contraire à leurs intérêts légitimes; s'il s'agit du journaliste, il faut qu'elle porte atteinte à son hbfmnur. Le rapprochement de ces expressions suffit pour montrer combien la Cour de cassation se montre plus rigoureuse pour refuser l'insertion comme lésant le journaliste. Mais il nous semble qu'on ne saurait aller plus loin : ce serait dépasser la mesure, si le refus d'insertion n'était justifié qu'autant que la réponse contiendrait un délit caractérisé de diffamation ou d'injure, remplissant tous les éléments légaux exigés par les articles 29, â2 et 33. Remarquons d'ailleurs que, le plus souvent, la réponse qui sera jugée n«Mi susceptible d'être insérée, constituera une diibmation, puisque la diffamation consiste dans f allégation ou l'imptitaiion d'un fait portant aîêeinte à l'himneur de celui auquel il est imputé.
915. Ce qu'il faut entendre par JOUtiNALtsTË. — Lorsque la Cour de cassation autorise le refus d'insertion d'une réponse comme portant atteinte à l'honneur du journaliste^ elle englobe dans cette expression journaliste^ celui qui a rédigé l'article, ceux qui l'ont fait écrire ou insérer, le gérant du journal, le propriétaire du journal, à la condition qu'il en ait la direction effective, tous ceux en un mot qui ne peuvent être considérés comme des tiers. En effet, la formule qu'elle emploie pour définir les limites du droit de réponse, met en relief la distinction qu'elle entend faire entre les tiers d'une part, et, d'autre part, ceux qui ont participé à la rédaction ou à la publication de l'article.
ItESSE PÉRIODIQUE.
{ CETTE RÈGLE PAR Li JURISPRUDEHCE. —
i le journaliste peut refuser l'insertion natoire ou injurieuse'. — Ainsi, c'est nt d'un journal se refuse à insérer : pour lui dans son ensemble et où loute sa loyauté ' ; — une réponse cônes rédacteurs du journal sont nette- >ables de faire une dénonciation'; —
dit ; « Vous avez insinué des faits resse véritablement juive* »; — une lassage ainsi conçu : « Les honnêtes 'ous méprisez et méprisent ce que vots éponse dans le dernier alinéa de laint : « Nous savons désormais à quoi dignation, veuillez le croire, n'est pas lurront nous inspirer, à l'avenir, les n jaune' >i ; — une lettre contenant la ind on a les alliés que vous subissez, ommence à Nouméa, se prolonge en >ar Genève' ».
réponse atteigne le journaliste dans as nécessaire que cette atteiûte ait le ation ou d'une injure punissable '. Au isertion ne serait pas justifié si la rc-
irget; — 19 juUlet 1874, de TaUiouét; — 17 aoiil iM, Marcé.
dj. — Le tribunal correctionnel de Conslantiiic raire dans son jugement du 14 octobre 1SR7, in- Itendu, avait il dil, que les mois adresse céritablins littéral, n'ont pas le caractère légal de l'injarc: riains pajs e[ aui veux d'un nombre restreint de isidérés comme blessants, il n'appacUent poicl ù de leur aulorîtc a uoe semblable iaterprétation-. e l'auteur de la réponse - faisait Toloutairemenl lit être et qu'il Toulatl rendre blessantes p«ur
1, Bcnneau-Leslang.
n 1863, Lavoye el autres c. U .Vain jaune.
n irmand c . Cunéo d'Omano.
i« \fs arrêts cités '.suprà, note 1] qui ont soin dt l'existence de3 autres éléments
ponse était simplement contraire aux intérêts du journaliste, si, par exemple, elle le blessait dans son amour-propre de journaliste *.
Un jugement du tribunal de la Seine ^ a admis que Tinsertion d'une lettre pouvait être refusée, parce qu'elle débutait ainsi : « Le ton courtois de votre polémique renverse toutes « mes idées sur Tart de combattre dans F Univers, M. Louis « Veuillot est, il est vrai, souffrant, mais ce n'en est pas moins « un beau résultat à constater », et que plus loin l'auteur ajoutait : « J'ai agrandi le débat, or le temps presse d'ici au « 20 février. J'invite M. Louis Veuillot (le grand écrivain, non « le polémiste ami de l'injure)... à y intervenir ».
D'ailleurs, dans l'appréciation de la réponse, les tribunaux sont fondés à prendre en considération la nature et la forme de l'attaque, les besoins de la défense et la légitime susceptibilité de la personne désignée : des vivacités de langage même blessantes, peuvent être justifiées par l'agression, surtout lorsque celle-ci est injurieuse'. Ainsi une réponse contenait cette phrase : « Flairer des intrigues et lever des pots-de-vin, « c'est là un rôle qui n'a d'emploi que dans l'administration i' de votre journal ». Pour apprécier cette phrase blessante, il faut, a dit la Cour de cassation, la rapprocher de l'article qui l'a provoquée, où on lit : « Gély n'a pas son pareil pour flairer « uue intrigue et lever des pots-de-vin ». Gély, ajoute la Cour de cassation, n'a fait que riposter à son adversaire dans les termes mêmes dont celui-ci s'était servi et avec non moins de précision*. — La Cour de Paris a déclaré que le refus d'insérer une réponse de la Compagnie de Suez à un article de la Semaine financière n'était pas fondé, encore bien qu'elle contînt le passage suivant : « Les adversaires du canal de Suez et « de la Compagnie ne tireront de leurs attaques aucun profit,
^ Pau, 2 février 1866, de Barante c. de Vignancourt ; — Rouen, 8 mars 1879, Lafaille.
* Trib. Seine, 8e ch., 26 février 1876, Paul de Rancy c. V Univers.
' Cass., 20 juiUet 1854, Panier c. Mayer ; — 17 mars 1865, Dupont ; — 6 février 1886, de Massol; —8 mai 1890, Pingeon; — 3 juin 1892, Goldstein ; — 18 juillet 1896, Lagarde ; — Metz, 23 mai 1850, Mérenlié; — Paris, 29 janvier 1864, Martin c. Compagnie de Suez : — Caen, 24 juin 1894, Dupérousel : — Nîmes, Il juin 1897, B... c. J. la Croix. * Cass., 18 juUlet 1896, Lagarde.
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i3 du moins qu'ils ne réussiront pas dans leurs efiorts ipécher l'exécution du canal ou ébranler le crédit mpagnie; il ne leur restera que le coura^ d'avoir la cause de l'hostilité anglaise contre les intértU et le regret d'avoir eu ce courage en pure perle i. , dit la Cour de Paris qu'en présence des atiaques ait été l'objet à l'occasion d'une entreprise essenfrançaise, de Lesseps avait intérêt à répoDdre l'a fait, et qu'il en avait d'autant plus le droit <{uf lit, dans le numéro du 14 novembre, page 888, colonne, en parlant de de Lesseps, que « par une >i aveuglée il avait laissé ignorer aux souscripteurs isité du consentement de ia Porte »; — Que, ài^> I du 21 novembre, page 900, troisième colonne, le conseil d'administration de compromettre b B la Compagnie en guerroyant, comme à plaisir, ^leterre dont la clientèle commerciale peut seule, assurer des revenus à la Compagnie.,.' ». (le, la Cour de cassation a déclaré que n'était pas refus d'insertion basé sur ce que la réponse cont^ nfion détaillée d'une condamnation précédemmeal I au profit du signataire de la réponse, contre le ^ême journal pour refus d'insertion; elle conslalf arrêt qu'en rappelant la condamnation antérieoreoncée à son profit pour refus d'insertion contre le la Dépêche duquel l'insertion d'une réponse à m icle était requise, le requérant parait avoir eu seuar but d'affirmer son intention de recourir encoreà m cas d'un refus d'insertion *.
is, si des expressions vives peuvent être justifiée; rmes employés dans l'attaque, il ne faudrait paii'à admettre que l'insertion est obligatoire, alors )onse contient des atteintes à rhonneur même du i, sous prétexte que l'article auquel il est réponiiu
janvier 1864, Martin c. Compagnie de Suel. septembre 1899, Pouzols.
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est malveillant et diffamatoire ^ : «Attendu, dit très justement le Tribunal de la Seine, que les articles du Mouvement médical qui ont provoqué la lettre de Révillon, étaient inconvenants et même offensants, mais que le caractère blâmable de ces articles ne justifie pas la réponse de Révillon ; — Que, s'il en était autrement, la justice légitimerait et autoriserait le scandale et le désordre public^ »>.
11 est évident que, si l'auteur de l'article auquel il est répondu, a gardé Tanonyine, il ne saurait être question de son honneur ou de sa considécation^ : <t Attendu, dit la Cour de Riom, que le jugement déféré exonère Froment de l'obligation d'insérer cette lettre, parce qu'elle contient une imputation diSamatoire etque, sous le couvert du droit de réponse, celui-ci ne peut être contraint à s'infliger à lui-même un outrage dans son propre journal ; — Attendu que si^ en thèse générale, l'argumentation du jugement est juridique, elle cesse de 1 être dans les circonstances particulières de la cause ; qu'en effet, il ne faut pas oublier que les articles dont se plaint Baduel sont signés d'un pseudonyme ; que Çaduel n'impute pas à Froment d'avoir travesti ses actes privés et publics, mais lui reproche simplement d'avoir, dans st>n journal, publié les écrits de Fauteur inconnu coupable de ce travestissement; que, dès lors, le rédacteur masqué de la République libérale n'étant pas une personne nommément déterminée, il s'ensuit que l'intérêt légitime d'aucun tiers connu ne peut être lésé par la publication de la lettre du 8 avril 1896 ».
§ 5. — Forme et étendue de la réponse. Coût de rinsertion.
811. Forme de la réponse. — De même qu'elle est seule juge de l'opportunité et de la teneur de sa réponse, la personne nommée ou désignée a seule le droit d'apprécier quelle forme il convient de donner à cette réponse. Ainsi, M. Ségur
» Trib. Seine, 26 février 1863, D^e de Melin; — Ir* ch., 13 novembre 1867, Révillon.
^ Trib. Seine, l'e ch., 13 novembre 1867, RéviUon. ' Riom, 25 novembre 1896, Baduel; —Nîmes, 11 juin 1897, B... c. J. laCroix,
mt été nommé et discuté par le Nationale. It !oii d'un discours par lui prononcé à l'Âssenisignifîa, comme réponse, avec sommation de roduction de ce même discours. Le tribunal L Cour de Paris ' ont estimé que M. SégUP d Afondé à exiger « l'insertion complète de son il avait été recueilli par le Moniteur, comme ta se à faire aux attaques dont il avait été l'objet iscours ». Le pourvoi a été rejeté : b Attendo e répondre est générale et absolue ; que celui 'exercer, est seul juge de ce qui doit comtitvtr a convenance, de sa forme, de sa teneur'», nommée ou désignée dans le journal n'esl essor, pour être publié à titre de réponse, un 'elle. Sa réponse peut consister dans l'envoi ;testations ou de certificats délivrés par des de même, à titre de réponse, requérir l'inser- I collective ou d'un manifeste. Ainsi, un canition peut exiger qu'un journal publie comme ticle s'occupant de lui, une lettre d'un certain ;urs dans laquelle, après un exposé de prîn- , sa candidature est recommandée '.
faut que l'insertion réclamée ait le caractèie (i En laissant à la personne attaquée le choii i de réponse, disait dans ses conclusions' de cassation M. l'avocat général Plougoulm, amais songé à livrer le journal à tous ie; fantaisie, et les tribunaux auront toujours If
Qre 1849, le National et le Siècle,
850, le National et le Siècle. — C'est à tort, selon noni Seine {8« cb., 12 juill. 1S78, Qabaud c. le SiècU) 8 décidpas tenu d'insérer un placard publié par le requérant, "■ relatif à ce placard où il était dit : ii On inonde les caméra où Voltaire est représenté sous les traits du diable : ' 'hivers d'afficher, partout où la chose pourra se faire, «^ i» k réduire Voltaire en poudre. L'éditeur lillois de cesu' l au nom de Clabaud ; pour clabaader, on peut s'en rappor
888, Bonnet c. Privât.
>Fel8e9, Lavalle.
Cass., SféirierlSSO.
droit souverain d'apprécier si ce qu'on présente comme une réponse est réellement une réponse ». Si donc il s'agissait d'un document complètement étranger à l'article auquel on prétend répondre et sans aucun rapport avec lui, l'insertion en devrait être refusée. Mais il ne faut pas exagérer la portée de cette restriction, et il n'en résulte pas que le journaliste ait le droit, dès que l'article et la réponse ne sont pas tout à fait étrangers l'un à l'autre, d'apprécier si la réponse rectifie plus ou moins directement les énonciations de l'article qui l'a provoquée*.
818. Etendue de la réponse. — Sous le régime de la loi du 25 mars 1822 et aux termes de l'article 11 de cette loi, la réponse était toujours gratuite, mais elle ne pouvait pas excéder le double de la longueur de l'article qui l'avait provoquée, alors même que son auteur offrait de payer le prix de l'excédent.
La loi du 9 septembre 1833 a supprimé la limite ainsi apportée au développement de la réponse ; l'article 17 portait que, si la réponse avait plus du double de la longueur de l'article auquel elle se référait, l'insertion devait toujours avoir lieu intégralement ; la partie correspondant au double de la longueur de l'article était insérée gratuitement et le surplus était payé suivant le tarif des annonces du journal. La loi de 1835 a été abrogée par le décret du 6 mars 1848 qui a remis en vigueur l'article 11 de la loi de 1822.
Ce régime a été essentiellement transitoire, car, par son article 11, la loi du 27 juillet 1849 a rétabli les dispositions de l'article 17 de la loi du 9 septembre 1835.
G est le principe consacré par cet article 17, qui a été admis dans la loi du 29 juillet 1881. L'article 13, § 3, est en effet ainsi conçu : « Elle (l'insertion) sera gratuite, lorsque les ré- « penses ne dépasseront pas le double de la longueur dudit « article. Si elles le dépassent, le prix d'insertion sera dû « pour le surplus seulement... ».
Ainsi donc, celui qui requiert l'insertion d'une réponse,
i Dijon, 29 mars 1882, Tartelin c. Gauthey.
•at le développement qui lut paraît ulile : l'étendue qu'elle comporte. Le gérant dn il lui-même ne peuvent limiter ce droit, a réponse contient des passages trop los^, itiles. C'est ce qui a été jugé sons le régime tmbre 1835 ', et ces décisions ont consem
l'est gratuite que pour une quotité double 'article auquel il est répondu ; tout en étant ion de toute la partie en excédant doit être
DOORIE DE LA. L0K6UBDB DB l'aSTICLE. CODI-
cr la quotité du double de la loDgneor de l l'insertion est gratuite? Aucune difficulté sque l'article n'a trait qn'&n fait ou à l'enoccasion desquels la personne qui r^Kinii
iver que l'article qui motive la réponse, ets n'ayant entre eux aucun lien direct. Il treil cas, le double de la longueur de l'are, non de l'ensemble de l'article, maïs de i traitant de la question au suj^delaquelle lue a été prononcé.
qu'un article on nne partie d'article soient i déterminé, à l'occasicm duquel nne pet- , mais que l'articulation qui la concerne, ml au sujet de l'article, soit limitée à on -il décider que cette personne pourra esilite d'une réponse égaie au donbledelaloDti de la partie d'article où elle est désignée? e décider que la réponse, pour rester gn- >asser le double du passage contenant Tarie elle se réfère? La question s'est posée K à l'occasion d'an feuilleton théâtral conlaàu de plusieurs pièces distinctes et dans
d'Aubermeanil; — £9 janTÎer 1342, deUarsUlT-.
lequel un acteur avait été critiqué. Il est évident que cette critique ne donnait pas à Tac leur visé et désigné le droit de faire une réponse gratuite d*une longueur double de Tensemble du feuilleton. Mais on pouvait se démander si le calcul du double devait être fait sur la partie du compte rendu de la pièce consacrée à Vappréciation de son rôle, ou sur le compte rendu entier de la pièce dans laquelle il jouait. C'est/ cette dernière solution que le tribunal a adoptée : il a décidé que Facteur critiqué pouvait exiger Tinsertion gratuite de sa réponse, si elle n'excédait pas le double du compte rendu intégral de la pièce à Toccasion de laquelle il avait été critiqué, encore bien qu^^elle dépassât le double des lignes qui lui avaient été personnellement consacrées*.
Le principe sur lequel s^appuie cette décision, est exact; mais l'application nous paraît en avoir été faite d'une manière trop large par le tribunal. Il est bien entendu qu'il faut prendre, comme base du calcul, non les lignes mêmes consacrées ^ la personne qui exerce le droit de réponse, à Facteur, dans Tespèce, mais toute la partie de Farticle dans laquelle se trouve * ce passage. Or le compte rendu d'une pièce comprend deux parties distinctes : d'une part, Texamèn et la critique de la pièce elle-même ; d^autre part,, la critique de l'interprétation . L acteur n^est nommé et discuté qu'à propos de l'interprétation : tout ce qui a trait au compte rendu et à la discussion de la pièce elle-même lui est complètement étranger ; par suite, à iH>tre avis, la longueur de la réponse gratuite doit être exclusivement calculée sur celle de la partie de Farticle consacrée à la critique de l'interprétation ^.
Lorsqu'une personne adresse une lettre à un journal qui la reprodmt in extenso et sans en altérer les termes, mais la fait suivre de réflexions et de commentaires, le calcul des âimensions de la partie gratuite de la réponse à cette insertion doit se faire uniquement sur ce commentaire ; il n'y a pas lieu détenir compte de la lettre qui en a été Tobjet, puisqu'elle
» Trîb. Seine, 5© fëvrierl863, 1)ii« dîe Melm.
* En ce sens : Barbier, 1. 1, 11° 454, p. 135; — Garpentier et Frèrejouan du Saint, Uèp., v® Journaux et écrits ^érnodiques, qo 744; — Dalloz, Rép., Suppl.^ 0 Presse, b« 330.
j celui-là même qui exerce le droit de réponsf, i été jugé dans l'espèce suivante: Un pasteur lit envoyé une lettre au journal le Proyrésdek
sujet d'une abjuration de la foi catholiipe qui ;e dans cette région et avait eu un certain retei- [te lettre fut reproduite par la Défense quilalil éciations. Le pasteur répondit à cet article t( était la totalité de l'article, y compris la lettre, ?viv de base au calcul du droit de réponse. C* as été admis par le Tribunal ' : « Attendu que, Qer cette longueur (du double de l'article), Une 1 compte, ainsi que le soutient le défendeur, des pées à la reproduction de la lettre donnant lieu ions qui sont l'œuvre de la rédaction ; que ce?
peuvent seules donner ouverture à l'exercice éponse ; qu'il importe peu que la lettre dotl :;édé ou suivi l'article ou qu'elle s'y trouve inlerst constant qu'elle a été reproduite in extem-i ■mes n'eu ont pas été altérés ; que le droit du décliner, ainsi qu'il le fait, toute solidarité dansons auxquelles s'est livré le rédacteur de l'artitester contre la pensée de s'associer au blâmf j le journal la Défense contre la personne s; gnée, ne saurait avoir pour eOet de lui perm* ler aux rectifications qu'il entend apporter aoi ce journal, des développements ou commens à préciser le sens et la portée de l'écrit qui e^"l
iHEHT DE LA PARTIE EXCÉDANT LE DOUBLE DE LA 1Û>-
riCLB. — A quel moment le paiement de la parité de l'insertion doit-il être efieciué ? Faul-il ce ces frais d'insertion?
1 était discutée sous le régime de la loi du 9 sep- Dans un système, on soutenait que le paiemeDi it d'avance, pour que le journaliste fût eontrain;
eine, T ch., 4 décembre 1877, Arnal c. J. la Défense.
' -Ji
à rinsertion : si cetle condition n'était pas remplie, il pouvait refuser rinsertion sans que son refus entraînât aucune peine*.
Un autre système moins absolu décidait que le paiement ne devait être fait d'avance qu'autant que le journaliste l'exigeait. S'il ne l'exigeait pas, l'ofiFre seule suffisait. En ce cas, il n'était pas nécessaire de faire l'offre avec toutes les formalités requises pour la validité des offres réelles : « Ce n'est que, lorsque les parties ne sont pas d'accord sur la quotité de la somme à payer, que des offres réelles peuvent devenir nécessaires. Mais si le journaliste ne fait pas le compte de ce qui lui est dû et ne le demande pas, l'offre pure et simple, faite ^
par la partie de payer d'une manière générale ce qui excède le double, est régulière, car la créance n'est pas liquide. Le refus d'insertion est punissable, alors même qu'on alléguerait ensuite, à l'appui du refus, le défaut d'offres réelles* ».
Mais ni l'un ni l'autre de ces systèmes n'avaient, été suivis parla jurisprudence \ En effet, quand la loi a voulu des offres, une consignation, un paiement préalable, elle s'en est expliquée. Or rien, dans la loi de 1835, ne dénote une pareille intention. Elle est même repoussée par le texte qui prescrit l'insertion intégrale la plus prompte, et, après avoir fixé les limites de l'insertion gratuite, ajoute que « le surplus sera paye suivant le tarif des annonces ».
L'article 17 de la loi de 1835 avait été abrogé, comme nous l'avons vu; la loi du 27 juillet 1849 qui, par son article 13, § 2, en a remis les dispositions en vigueur, a introduit dans la rédaction une modification de nature à faire cesser toute controverse. L'article 17, § 2, portait : « Toutefois, si « la réponse a plus du double de la longueur de l'article au- « quel elle sera, faite, le surplus de l'insertion sera payé sui- <' vant le tarif des annonces » ; l'article 13, § 2, est ainsi rédigé: «.... dans le cas contraire, le prix d'insertion sera dû « pour le surplus seulement * » .
« De Gratlier, t. II, p. 352.
* Ghassan, t. I, n© 943, p.648.
' Rouen, 13 décembre 1839, Rivoire. — Riom, 14 janvier 1844, de Pons. —
En ce sens : Bories et Bonassies, Dict. de la presse^ v*» Réponse^ no 78.
* La Cour de Paris a cependant jugé que « le prix de l'insertion pour le surplus, aux termes de l'article 13 de la loi du 27 juillet 1849, doit être oflfert ou payé
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e 13, § 3, de la loi du 29 juillet 1881 a reproduit, nêmes termes, la disposition de la loi du 27 juillet suite,la même interprétation s'impose actuellement, ne décider qu'il n'y a lieu, ni de payer, qI d'offrir e prix qui pourra être dû pour la partie non graluile tion. C'est ce qu'a recouuu la Cour de Pau' daos un ement motivé : u Attendu que, s'il est vrai quf la L, avec quelque insistance, afSrmc le driMt du géraDt nal d'exiger la consignation des frais d'insertion lonse excédant le double de l'article auquel il est il est à remarquer que les raisons émises par les p^^ :e système paraissent leur avoir été inspirées, moins aen des textes de lois qui ont régi la matière et la de la pensée à laquelle ils répondent, que par des tions qui dénoncent chez eux un souci plus granii its pécuniaires des journalistes qne d« ceuï, noo pectables, des personnes exposées à souffrir de leur uce ou de leur légèreté; — Attendu que le sens tent à la disposition finale de l'article 13 delà loi de ;n contradiction manifeste avec l'esprit de cette loi en vue surtout de protéger les citoyens contre les la presse et les tendances fâcheuses qu'elle atmjialcjnent de nos jours; que leur interprétation, si acceptée, ne tendrait à rien moins qu'à faire admetvue d'éviter aux journalistes des mécomptes dans [■ement des salaires relatifs à leurs insertions, le r n'a pas hésité à faire du droit de réponse une sorte ge fermé aux indigents ou à ceux qui, sans l'clre at, peuvent ne point, à heure flie, disposer de res-
it, lorsque le gérant du journal l'exige h {Paris, 4 svril 1850, Grc- ^tafette). Mais elle n'a pas persisté dans cette interprétation, (!.«' aut ayant Été frappé d'opposition, elle a adoplé le système conlrsir' ,e le gérant ne pouvait retarder l'insertion de la réponse en en ftaiemeat préalable (Paris, 16 mai 1850, Grégoire c. VEstafeiUl ' dans ce deraier sens : Metz, £3 mai 1850, Uérentié. nara 1893, Goldstein. — En ce sens ; Toulouse, 20 juillet I8W- - Barbier, 1. 1, n. 155, p. 137; — Carpenlîor et KrèrejoaaQ duSiioi imaux, n' 150 ; — Dalioz, Rép., 5uppi., V Preste, a' 333; - l'i- ., Il, n" t92, p. 185. — Contra .■ Dutruc, -a." 70, p. 34 ; - Faine «
sources suffisante» pour mettre ce droit en mouvement ; qu'il est à remarquer, d'ailkurs, qu'une entrave sérieuse serait apportée à son exercice par les difficultés que présentera toujours l'évaluation anticipée du prix de l'insertion, difficultés qu'il dépendrait de la mauvaise foi d'un gérant de journal de faire naître et d'exploiter pour se soustraire à l'obligation quie la loi lui impose ou, tout au moins, en retarder raccomplissament; — Attendu que ce n'est pas seulement d«s considérations qui précèdent, que ressort la portée et le véritable sens de l'article 13 précité ; qu'ils se dégagent avec une évidence plus grande encore des termes dans lesquels cet article est conçu et de son rapprochement des textes des lois antérieures ^érentes à la même matière ; — Attendu en effet que l'expression sera dû qui y est écrite à propos du prix de Tinsejrtîon^ dans le cas dont la Cour est saisie, prise dans son sens littéral ne peut signifier qu'une chose, à savoir : que l'insertion constituera au profit du journal un droit de créance dont l'exercice sera subordonné, selon les règles du droit commun, à la réalisation complète du fait qui lui aura donné naissattce ; — Attendu que cette interprétation, «elle pouvait être contestée, deviendrait • d'une évidence absolue en constatant que les mots sera dû ont, dans les lois de 1849 et de 1881, été substitués aux mots sera payé^ inscrits dans l'article 13 de la loi de 1835; — Attendu, en effet, que l'on ne saurait admettre que cette substitution ait eu lieu eu dehors d'une intention toute spéciale du législateur, alors surtout qu'on la voit se reproduire k la suite du conflit d'interprétation qu'avait fait naître entre la doctrine et la jurisprudence des cours d'appel, le mot payé écrit dans la loi de 1835 »,
9 Si.. Tabif APPtïCAWJE. — Sous te régime de la loi du 9 septembre 1835, le prix de l'insertion excédant te double de la longueur de l'article était, en réalite, laissé à l'arbitraire du journal, l'insertion étant payée d'après le tarif fixé par le journal lui-même pour les annonces ordinaires qu'il publiait.
Ce mode de calcul présentait un danger, qui a été signalé
2:ement du tiibunal d'Avranches : n Un journaliste evant le prix de ses insertions, entraver le droit de 'autant plus qu'il lui sera loisible, par une habiîe, de renfermer l'attaque dans des termes assez r rendre impossible la gratuité complète de la e telle sorte qu'il bénéficiera ainsi de sa propre ussi, comme le déclare M. Lisbonne dans son rap- !)hambre des députés^, h pour ne rien laissera , soit des journaux, soit des magistrats, la coniirrêté que le prix de l'insertion, dans le cas préTU e 15 (15 du projet devenu l'art. 13 de laloi), sérail nnonces judiciaires ».
équence, l'article 13, § 3, de la loi du 29 juillet se que le prix d'insertion «i sera calculé au prii :es judiciaires ». Quel est actuellement le tarif
aux annonces judiciaires? Aux termes de l'ar- 1 décret du 17 février 1852, les annonces judîgées pour la validité ou pour la publicité des pro-
des contrats, sont insérées à peine de nullité de
dans le journal ou les journaux de l'arrondisse- 3nt désignés, cbaque année, par ïe préfet. — Mais lu 28 décembre 1870 a décidé que « provisoîremeul ce qu'il en ait été autrement décidé, les annonces
et légales pourront être insérées, au choix des ns l'un des journaux publiés en langue française lartement)). — Toutefois.cedécret ayant été rendo : par la délégation du Gouvernement de la défense n province, on a soutenu qu'il était illégal, comme excès de pouvoir. Ce système n'a pas prévalu et , car tous les actes législatifs émanant du Gouver-
la défense nationale ont force légale, tant qu'ils ité rapportés par le Parlement. Aussi, les préfets ements ne font plus, depuis 1871, les désigoatioDs »ar le décret de 1852.
t de la Seine seul n'admet pas cette abrogation. Il r ce que le décret du 28 décembre 1870, rendu
incliea, 12 juin 1880, Martin c. J. VAvranchin.
pendant rinvestissement de Paris, n'a jamais été promulgué dans cette ville et par suite n'est pas applicable au département de la Seine. Mais, il n'y a pas lieu de s'arrêter à discuter la valeur de cet argument. Aujourd'hui en effet, il est incontestable que le décret de 1852 a été abrogé tout au moins par l'article 68 de la loi du 29 juillet 1881. C'est d'ailleurs ce qui a été expressément déclaré par M. Ribot, à la Chambre des députés, dans la séance du 25 janvier 1881. 11 faut donc en conclure que les arrêtés que persiste à prendre, chaque année, le préfet de la Seine, sont nuls comme entachés d'excès de pouvoirs ^ .
Si les préfets ne peuvent plus prendre d'arrêtés pour désig^ner les journaux où peuvent être insérées les annonces légales, ont-ils du moins conservé le droit de fixer le tarif de ces annonces ? Sous le régime du décret de 1852, il appartenait aux préfets de fixer le tarif des annonces judiciaires. L'article 23 porte en eflfet dans une disposition finale : « Le préfet réglera enmême temps le tarif de l'impression de ces annonces ». Bien que ce décret ait été abrogé, les préfets continuent à prendre des arrêtés pour régler le prix des annonces. Ces arrêtés sont-ils légaux? Le Conseil d'Etat le pensée 11 s'appuie sur ces motifs : « que le décret du Gouvernement de la défense nationale en date du 28 décembre 1870 qui a retiré aux préfets Je droit qu'ils tenaient de l'article 23 du décret du 17 février 1852, de désigner annuellement les journaux dans lesquels devaient être insérées les annonces légales et judiciaires, ne leur a pas enlevé le droit qui leur a été conféré par le même article, d'établir le tarif de ces annonces; — qu'une circulaire en date du 3 janvier 1871, émanant du garde des Sceaux de l'époque, l'un des signataires du décret précité de 1870, a même enjoint aux préfets de prendre des arrêtés fixant le tarif des annonces dont il s'agit ; — que les préfets ont continué à prendre annuellement de semblables arrêtés; — que la loi du 29 juillet 1881 a sanctionné cet état de choses, en disposant par son article 13 que la rémunération à laquelle peut donner
1 Barbier, t. I, n. 154, p. 136.
* Gons. d'Etat, 17 novembre 1899, X ; — Circulaire du ministre de la Justice, 23 décembre 1899 (Journ, des Parq., 1900. 3. 63).
lieu le droit de réponse, serait calculée au prix des annonces judiciaires ».
§ 6. — Insertion de la réponse.
999. Obiigation d'insérer l'intégralité, db la réponsk. — Nous avons établi que la personne qui exerce le droit de réponse, est seule juge de l'opportunité, de la tencfur, de la forme et de rétendue de sa réponse. Il en résulte incontestablement que le journal est tenu d'insérer intégralement cette réponse, telle qu'elle lui a été envoyée, sauf le cas où elle contient des passages contraires aux lois ou aux bonnes mœurs on à l'intérêt des tiers ou à l'honneur du journaliste.
Mais, quand la réponse ne rentre dans aucun de ces quatre cas exceptionnels, quand elle ne renferme rien qui ptiisse engager la responsabilité pénale ou civile du gérant, aucun retranchement ne peut être opéré ; il en est ainsi, alors même qu'elle contiendrait des développements inutiles et étrangers à l'affaire*. En effet, nous avons vu que le gérant est tenu d'insérer la réponse, alors qu'elle ne parait offrir aucun intérêt pour le requérant ; s'il ne peut se constituer juge de l'intérêt que présente l'ensemble d'une réponse, il ne saurait davantage en apprécier les détails à ce même point de \nae.
La réponse de la personne nommée ou désignée dansnn article de journal constitue donc un ensemble indivisible. Par "suite, il n'appartient pas au journaliste de diviser et de scinder la réponse qui lui est adressée pour n'en insérer qne des extraits. Cette insertion partielle ne satisfait pas am prescriptions de l'article 13 de la loi du 29 juillet 1881 *.
De même, Tinsertion doit avoir lieu d'un seul contexte, sans coupures ni morcellement et sans intercalation d'observations critiques ou de réflexions*. Mais rien ne s'oppose à ce que le
' Cass., 26 mars 1841, d'Auberraesuil ; — Paris, 3 juin 1841, d'Aubermesnil;- Douai, 16 juin 1845, Dayez; — Dijoa, 29 mars 1882, Tartelin. — Sic. : Dafloz, Rép. , Supp. V* Presse f nfl ^2. — U a été jugé par qaoiques arrêts d€ co&rs d'appel que le gérant du journal a le droit de retrancher de cette réponse tout ceqiiie»^ étranger aux faits qu'il aurait publiés : Rouen, 20 août 1840, d' Aubermesnil (Ce? arrêta été cassé); — Riom, 14 janvier 1844, de Pons ; — Paris, 12 décembre 18i6. la Démocratie pacifique. — En ce dernier sens : Barbier, 1. 1, n» 150, p. 1^-
2 Gass., 14 mai 1887, Rozet c. Arbouin; — - Douaii 16 juin 1845, Dayei.
3 Amiens, 2 juin 1869, Tilloy et Recoupé ; — Douai, 13 noTembre 1895, Uénard.
journaliste, après avoir inséré intégralement la réponse, la fasse suivre d'un article ou d'une note où il la discute et la critique, sauf naturellement le droit de Vintéressé d'envoyer à son tour une réponse à ce nouvel article.
On avait soutenu devant la Cour de cassation que, si des passages d'une réponse excédaient les bornes d'une légitime défense, le juge saisi de la plainte en refus d'insertion* devrait ordonner tout au moins l'insertion de la première partie qu'il avait lui-même déclarée irréprochable. Ce système a été combattu par M. l'avocat généralRonjat : « La cour de Rouen ne pouvait, à notre avis, ordonner l'insertion d'une partie de la réponse. Le juge n'est pas chargé de corriger, de modifier Técrit soumis à son appréciation ; la question qui lui est posée, la seule qu'il ait qualité de résoudre, est celle de savoir si cet écrit devait être inséré dans le journal. 11 doit motiver sa sentence, dire pourquoi il refuse d'ordonner l'insertion; mais il ne peut imposer une rédaction, ni au journaliste, ni à l'auteur de la réponse. Si l'on admettait cette thèse, Fauteur de la réponse ne serait plus maître de son droit ; il pourrait voir supprimer le paragraphe, la phrase, le mot résumant toute sa pensée; le sens de l'écrit pourrait être, non seulement changé, mais complètement dénaturé ; il serait parfois condamné à signer de son nom, à laisser présenter comm« son oeuvre, un écrit non conforme, contraire même à sa pensée. Ce n'est pas l'œuvre du juge que le journaliste doit insérer, mais l'oeuvre de la personne nommée ou désignée* )). — Le pourvoi a été rejeté*.
Par conséquent, en pareil cas, on ne peut contraindre le ■journaliste à faire une insertion partielle : il a le droit incontestable de ne faire aucune insertion. Mais, s'il consent à retrancher les passages ou les expressions ayant un caractère injurieux ou diffamatoire et à insérer la réponse ainsi expurgée, on ne saurait évidemment lui en faire un grief*, puisqu'il a fait plus qu'il n'y était obligé.
* Koaen, 15 juin 1883, Vermont.
s Cass., 17 août 1883, Vermont.
Trib. Seine, 6« ch., 10 mars 1865, Rotrstan c. Pince b ourde ; — Trib. Marseille, 9 février 1883, Jannet c. J. le Petit Marseillais.
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.AI. — Aux termes de l'article 11 de la loi dn 22, le journal était tenu d'insérer la réponse 318 jours de la réception ou dans le plus prochain n'en était pas publié avant l'expiration des trois délai avait paru encore trop long au législateur l'article 17 de la loi du 9 septembre 1835 décida )n devrait avoir lieu " dans le numéro qui suivra réception ".Mais lâloidu9 septembre 1835 ayant
par le décret du Gouvernement provisoire du 1, le délai d'insertion a été de nouveau réglé par le la loi du 25 mars 1822.
3, § 1, de la loi du 29 juillet 1881 a reproduit it les dispositions de cet article relatives au délai l'insertion doit être faite.
arie donc suivant qu'il s'agit d'un journal quoti- 1 journal ayant une autre périodicité,
quotidien doit publier la réponse dans les trois éceplion. — Le délai ainsi fixé n'est pas un délai jîslateur se sert en effet d'une formule inclusive id tout à la fois le jour de la réception ou di^.i à r de l'insertion, dies adquem'. Ainsi, une réponse lu mois doit être insérée le 3 au plus tard, i'ual n'est pas quotidien, s'il est, par exemple. re ou mensuel, la réponse doit être insérée dans ain numéro.
s où ce journal publie un numéro, le jour même nain de la réception de la réponse, ce numéro ■ l'insertion. Le délai de trois jours ne profite, en l'aux journaux quotidiens, et un journal hebdolaurait s'en prévaloir pour remettre l'insertion à uivante, sous prétexte qu'au moment où a paru ui a suivi la réception de la réponse, ce délai de 'était pas encore expiré '.
: Barbier, t. I, n. 1S2, p. 134; — Fabregueltes, t. II, a. 192, mtier et Frèrejoiian du Saint, Rép., v° Journaux, a. 733 ; — upl., T" P>-esse, n. 326.
t 1872, Andrieui ; — 9 aoill 1878, Lb Prince. — Sic, Baibîer, 134; — Carpentier et Frèrejouan du Saint, Rép., v" Joarrunu, i, Rép. Suppl., T" Presse, n. 327,
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Dans un arrêt récent, la Cour de cassation a encore rappelé ce principe : « Attendu, porte cet arrêt, que le délai de trois jours ne saurait s'appliquer, quand il s'agit d'une feuille î^l
paraissant à intervalles éloignés et dont le plus prochain "^j
numéro a paru le lendemain même de la sommation d'insé- . '^! rer; que l'insertion, dans ce cas, doit être faite dans ce "^|
numéro ; que cette interprétation est conforme au vœu du législateur, désireux d'assurer à toute personne nommée ou désignée par un journal un droit sérieux, droit qui ne peut être utilement exercé qu'à la condition que la défense soit aussi rapprochée que possible de l'attaque ; qu'il n'en serait pas ainsi, si un journal paraissant à des intervalles plus ou moins longs, pouvait ne pas insérer une réponse dans son numéro publié avant l'expiration des trois jours, rajournant ainsi à une époque relativement éloignée * ».
Ainsi, lorsque la réponse est adressée à un journal non quotidien, Tinsertion doit avoir lieu le jour même de la réception, si un numéro est publié précisément ce jour- là. Il en est ainsi, alors même qu'au moment où cette réponse est parve- \ nue, la composition du numéro était déjà commencée^ Il en est autrement toutefois au cas où il existe une impossibilité matérielle de faire l'insertion requise. Ainsi, la Cour de cassation a estimé que ne devait pas être considérée comme tardive, l'insertion d'une réponse faite, non dans le numéro du journal paru le lendemain de la sommation d'insérer, mais seulement dans le numéro suivant paru huit jours après, par ce motif que, dans le premier de ces numéros, le journaliste avait déjà fait connaître qu'il ne lui était pas possible, faute de temps, d'insérer la réponse reçue et qu'il était constaté en fait, que, la feuille hebdomadaire incriminée, dont le personnel et l'outillage devaient être fort restreints, n'était pas, en effet, en mesure, au dernier moment, de modilier sa composition pour insérer une lettre relativement longue ^
99 JL. Caractères et place de l'insertion. — La législation
» Cass., 13 jmllet 1900, Roche.
* Cass., 4 février 1847, Vanderest.
a Cass., 13 juiUet 1900, Roche.
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e ne spécifiait pas en quels caractères, ni dans quelle' journal la réponse devait être imprimée. L'art 2, de la loi du 29 jnillet 1881 a fait disparaître tonle sur ce point, en décidant que « cette insertion dem •à la même place et en mêmes caractères que Tartilura provoquée ".
quons qu'il n'y aurait cependant pas d'infraclion ^ :i était faite à une place incoiitestablemeut meilleort les caractères plus gros et plus lisibles. L'article lî e minimum de ce qui est dû ; il ne s'oppose pas mà ce qu'une situation plus farorable soit faite àii
I 7. — Refus dMnsérer.
Refus msTiPtÉ. — Il est de principe .'que l'insertioii 3Dse faite par une personne nommée on désignée oumal à l'article de ce journal qui l'a ainsi mise en ^sge la responsabilité du g-érant, qui est pénalemeni [lent responsable des délits et quasi-délits qu'dlt
Aussi, comme nous l'avons vu, le gérant a le devci' r l'insertion de toute réponse contraire aux lois, aui loeurs et à l'intérêt des tiers ; et, par une conséquew I a le droit de ne pas insérer une réponse contraiK* •e honneur. Enfin, il en est de même, quand le dm: ;e n'appartient pas à celui qui prétend en user. lès qu'une réponse renferme des passages rentrani e des hypothèses ainsi limilativemeat déterminm
d'insérer est justifié. — En pareil cas, il n'est pi' aire connaître au requérant les causes de son refas: te ne lui impose cette obligation. On avait soutenu lant les articles 11 de la loi du 25 mars 1822, i'i i' ^ septembre 1835 et 13 de la loi du 27 juillet im ant qui n'avait pas cru devoir insérer une réponse it au moins, dans les délais de la toi, faire connailr'
de son abstention et saisir les tribunaux de H' ion. La Cour de cassation a répondu : « qu'aucin ucune formalité n'a été imposée, en matière de rvisertion, par les dispositions précitées ; qu'il sufS'
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« que le prévenu soumette aux tribunaux ultérieurement sai- « sis les motifs de son abstention et les leur fasse agréer * ».
Cette décision conserre toute son autorité sous la législation nouvelle qui n'a apporté aucune déix)gation aux princi- ' pes qui régissaient antérieurement le droit de réponse.
Remarquons toutefois qu'en ce cas le droit de réponse de la personne désignée dans Farticle du journal n'est pas épuisé par l'envoi d'une réponse, qui a été jugée non susceptible d'être insérée : il appartient à cette personne de requérir l'insertion d'une réponse nouvelle, modifiée dans ses termes, sauf au tribunal à apprécier, en cas de nouveau refus d'insérer, si celle-ci est de nature à être publiée ^
SMk. Refus non justifié. — Càractèke de l'infraction. — Quand une personne a été nommée ou désignée dans le journal, quand sa réponse n'est contraire ni aux lois, ni aux bonnes mœurs, ni à l'intérêt des tiers, ni à l'honneur du journaliste^ le refus de l'insérer constitue une infraction prévue et punie par l'article 13, § 1, de la loi du 29 juillet 1881. Il faut assimiler au refus d'insérer : 1° l'insertion partielle de la réponse (suprà^ n. 222) ; 2** l'insertion tardive {suprà^ n. 223); 3** l'insertion faite avec des caractères plus fins ou moins lisibles que ceux de l'article auquel il est répondu [suprà^ n. 224); 4° l'insertion faite à une place différente de celle qu'occupait cet article dans le journal (suprà, n. 224). Dans ces quatre cas, en effet, l'insertion ne remplit pas les conditions exigées par la loi et, par suite, doit être regardée comme inexistante.
Cette infraction, étant punie d'une amende correctionnelle, constitue, non une contravention, mais un délit*.
Bien que l'infraction aux dispositions de l'article 13 constitue un délit, elle existe et est punissable dès que l'élément matériel est constaté ; il n'y a pas à s'occuper de la bonne foi ou du défaut d'intention de l'agent responsable*.
* Cass., 6 janvier 1865, de Richemont.
* Paris, 11 mars 1898, le Figaro c. colonel Humbert. 3 Cass., 13 mars 1897, Bastard etCordier.
* En ce sens : Barbier, t. I, n» 156, p. 137; — Carpefntier et Frèrejonan du
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PRINCIPAUX ET COMPLICES. — L'auteup ppîncipfil pant du journal, par application de l'artide 9 juillet 1881. — Il est évident que le g^éranl ■onsable est celui qui a signé les numéros Lsertion aurait dû être faite ; si postérieureplace, le nouveau gérant n'encourt aucune
re du journal peut être appelé en cause it respdhsable, conformément à l'article 41 juillet 1881. Quant à l'auteur de l'article andu, il est étranger au délit et ne peut être poursuite'.
i à l'article 13 constituant un délit et non n, il y a lieu d'appliquer les dispositions de ide pénal relatives à la complicité'. Ainsi, le Bf qui a donné des instructions au gérant iérer la réponse, peut être retenu comme
dispositions de l'article 60 doivent se com- , de l'article 43 de la loi du 29 juillet 1881, i'un délit de presse, et limprimeur ne ts d'impression, être considéré comme com-
MOïVEMEMT DE l'aCTIOH PUBLIQUE. CommeUl
est-elle mise en mouvement? Le mimstère ir d'office? Son action est-elle au contraire dépôt d'une plainte par la partie lésée ? La iicune disposition spéciale sur ce point : il uer le droit commun et dire que la mise en Eiction publique n'est subordonnée à aucune
luix, a' 762; — Dslloi, Rép. Swppl., t° Presse, o*3îl. ; toutefoia que riafracllon aux dispositions de l'article 13 , C'est une erreur manifeate : une jurisprudence constanlf >n atSrme qu'il n'existe paa de délits convenliimiuls e' uiie d'une peine correctionnelle constitue un délit. ., 22 février 18T7, Albert c. Rigout.
n, Millot et Cravolsier.
n, Bastard et Gordiar.
condition et que, par suite, le ministère public peut poursuivre d'office, s'il le juge utile.
Mais, comme on l'a fait remarquer^ « il ne faudrait pas que les poursuites indiscrètes de la partie publique vinssent faire obtenir l'éclat de la publicité à une réponse que son auteur, après réflexion, aurait jugé convenable de laisser tomber dans l'oubli ». De plus, en fait, le ministère public ne peut savoir que par une plainte de l'intéressé, que celui-ci a envoyé une réponse^ qu'on ne Ta pas insérée et que ce refus n'est pas justifié.
En pratique, l'initiative de la poursuite est toujours laissée à l'intéressé qui doit se constituer partie civile.
Celui-ci peut d'ailleurs, s'il le préfère, exercer simplement une action en dommages -intérêts devant le tribunal civil du domicile du gérant.
990. Compétence. — Procédure. — Le délit prévu par Tarticle 13 de la loi du 29 juillet 1881 est de la compétence du tribunal correctionnel. Il figure en effet parmi ceux qu'énumère limitativement le § 2 de l'article 45 de la même loi.
Aucune difficulté ne peut donc exister en ce qui concerne la compétence ratio7ie materiœ; mais comment se réglera la compétence rationeloci? L'article 8 de la loi du 29 décembre 1875 attribuait exclusivement compétence au tribunal du lieu du dépôt des écrits poursuivis et à celui de la résidence des prévenus. Mais la loi de 1881, imitant sur ce point le décret du 17 février 1852,n*a pas admis cette disposition restrictive. 11 faut donc décider, comme on l'avait fait sous le régime du décret du 17 février 1852*, que la compétence est réglée par l'article 63 du Code d'instruction criminelle, et que la poursuite pourra être exercée devant le tribunal correctionnel, soit du lieu du délit, soit du lieu du domicile du gérant.
A ce point de vue, on peut considérer comme tribunal du lieu du délit, tout tribunal dans l'arrondissement duquel le
1 Ghassan, t. I, n. 958, p. 664.
* Cass., 30 janvier 1858, V Estafette; — 8 novembre 1861, V Opinion nationale.
. En effet, en matière de presse et d'iue i qui constitue réellement le délit, c'est crit coupable ; dans l'espèce, c'est donc ixm du numéro dans lequel la réponse ians contenir cette réponse ; par suite.le "tion est commis et peut être poursuivi tés où est publié et distribué ce numéro Ite qu'est compétent ; tout tnbunal dans [uel le journal compte des abonnés'; — ■ondissement duquel des exemplaires du ses en ballot, à l'époque de la polémique e il La réponse non insérée, à un syndical Ire distribués à ses membres'.
irre est celle établie par la loi du ^ juilt n'a rien édicté de spécial quuit à k orrectiunnel peut refuser d'entendre les proposés par le gérant et fonder sod ir ce motif qu'il lui parait possible d'apla demande par la connaissance de l'ar- •éponse dont l'inseption est réclamée'.
- Ce délit est puni d'une amende de 5tt « sans préjudice, ajoute l'article 13, § 1, it dommages-intérêts auxquels l'article >) (Voit stiprà, n° 307).
■constances atténuantes peut être accordé art. 64). L'aggravation des peines résul- ,'est pas applicable {art. 63).
itionnel peut en outre allouer des dom- >eut aussi, à titre de réparation civile,
(, Juatio; —6 macs 1884. Bajucd; — liSfétrierlSaS. H91, Martioet; — 5 jaaTJer 13B4, Bon c. Ûuibaldi; Qstère. — Voir toutefois en sens contcaite : Dallùz, -D. P. 83. 2. m, note 1.
4, Sédard.
ilabouche; — Trib. Seins, !t novembre 1883, Clf-
ordonner rinsertion de la réponse dans le journal, sous une certaine contrainte par chaque jour de retard.
En condamnant le gérant à l'insertion de la réponse, le tribunal ne saurait, sous prétexte d'urgence, ordonner Texécution provisoire de cette partie du jugements Mais les dommages-intérêts pour retard commencent à courir du jour même du jugement, s'il est contradictoire, sans qu'il faille de signification à cet effets
Si l'intéressé a préféré engager son action devant la juridiction civile, il peut obtenir du tribunal une condamnation à des dommages -intérêts et à l'insertion de sa réponse, sous une contrainte déterminée.
Les tribunaux correctionnels et civils ont même le droit d'ordonner, conformément à l'article 1036 du Code de procédure civile, à titre de supplément de dommages-intérêts, l'affichage et l'insertion du jugement dans d'autres journaux, aux frais du gérant. Il a été jugé notamment qu'au cas où un journal a cessé de paraître, après avoir refusé, sans motif légitime, d'insérer une réponse, c'est le cas d'user de cette faculté ^
831. Prescription. — La prescription est réglée par l'article 65 de la loi du 29 juillet 1881. Aux termes de cet article, le délai court du jour où le délit a été commis.
Le délit de refus d'insertion est commis, non le jour où sommation est faite d'insérer la réponse, mais au moment àQ la publication du numéro imprimé le troisième jour du délai imparti, s^il s'agit d'un journal quotidien, ou de la publication du premier numéro paru après la sommation, s'il s'agit d'un journal non quotidien*.
* Orléans, 29 mai 1863, Journal du Loiret.
^ Trib. Seine, 11 mai 1847, Mercier c. le Siècle.
' Metz, 23 mai 1850, Mcrentié. — La Cour de Metz avait toutefois ordonaé l'affichage par application de l'article 26 de la loi du 26 mai 1819 aujourd'hui abrogée; mais Tarticle 1036 du Gode de procédure civile peraiet d'obtenir le même résultat.
^ Toulouse, 27 mai 1901, Débat.
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EN FRANCE EN LANGUE ÉTRANGÈRE
939. Régime antérieur au décret du 17 février 1852. — Les termes généraux de l'article 1®^ de la loi du 18 mars 1822 permettaient d'interdire en France la vente et la distribution de journaux étrangers. Cet article défendait eu effet de publier sans l'autorisation du Roi aucun journal ou écrit périodique. Mais cet article a été abrogé par la loi du 18 juillet 1828 qui a supprimé la nécessité de Fautorisation préalable.
Les mesures de police qui régissaient alors la presse, telle que la déclaration préalable, la gérance, le dépôt administratif et le cautionnement, ne s'appliquaient qu'à la presse périodique française. Par suite, la circulation en France des journaux étrangers était absolument libre, sauf l'application des lois pénales à raison des crimes ou délits commis parla voie de ces journaux.
933. Décret du 17 février 1852. — Cet état de choses a duré jusqu'au décret du 17 février 1852. L'article 2 de ce décret porte que : « Les journaux politiques ou d'économie
sociale publiés à Fétranger ne pourront circuler en France qu'en vertu d'une autorisation du Gouvernement ». Toute infraction à cette disposition était punie d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de 100 francs à o.OOO francs.
Cet article ne s'appliquait qu'aux journaux politiques ou d'économie politique ; la circulation des autres publications périodiques étrangères n'était soumise à aucune entrave.
C'était au ministre de la Police générale qu'il appartenait de donner ou de refuser l'autorisation de laisser circuler en France les journaux visés par l'article 2. Il n'était fait d'ailleurs aucune distinction entre les journaux publiés en langue française et ceux publiés en langue étrangère *.
La loi du 11 mai 1868 vint supprimer la nécessité de Fautorisation préalable, mais pour les journaux français seulement. Un amendement, présenté au cours de la discussion de la loi et tendant à l'abrogation de Tarticle 2 du décret de 1852, avait été rejeté '.
Une circulaire du ministre de l'Intérieur est venue, au lendemain de la promulgation de la loi nouvelle, rappeler aux préfets que la législation antérieure était maintenue sur ce point : « La presse étrangère ne peut être justiciable de nos tribunaux, et, dès lors, le pouvoir discrétionnaire que nous donne vis-à-vis d'elle l'article 2 du décret du 17février 1852, est intégralement maintenu. Rien n'est donc changé au régime d'admission et de circulation qui la régit sur le territoire français'».
934. Législation actuelle. — L'article 2 du décret du 17 février 1852 était donc encore en vigueur, au moment où fut élaborée la loi du 29 juillet 1881. M. Lisbonne le constate dans son rapport et il ajoute : « La République n'a à redouter la liberté où qu'elle existe ni d'où qu'elle vienne. Votre commission vous propose en conséquence, à l'égard des
* Circulaire du ministre de la Police générale, 30 mars 1852 {Monit., 3 avril 1852).
* Amendement Marie ; Séance de la Chambre des députés du 18 février 1868.
* Circulaire du ministre de l'Intérieur aux préfets, 6 juin 1868 (S. Lois ann 1868, p. 308, col. 3).
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journaux étrangers, la disposition suivante : « Art. 17. - « Les journaux ou écrits périodiques publiés à Tétranger « pourront circuler en France sans autorisation préalable, « sauf interdiction spéciale de la part du Gouvernement, qui « sera portée à la connaissance du public par arrêté du minis- « tre de l'Intérieur, inséré au Journal officiel. — Si leur cir- « culation est interdite par le Gouvernement, ceux qui, au « mépris de cette interdiction, les auront mis en vente ou « distribués, seront punis d'une amende de 100 à 3.000 « francs ». — Autre chose est soumettre la circulation des journaux étrangers à une autorisation préalable et absolue, autre chose est autoriser, en principe, leur circulation, en réservant au Gouvernement la faculté de Tinterdire par me sure spéciale, sous sa responsabilité devant l'opinion et les pouvoirs publics^* ».
Au cours delà discussion à la Chambre des députés, M. Constans, ministre de l'Intérieur et des Cultes, a très nettement précisé le sens et la portée de cette disposition * : <( L'article 15 du projet (devenu l'article 14 de la loi) n'a pas pour but de fermer l'entrée de notre territoire aux journaux étrangers; ni la commission, ni le Gouvernement n'ont jamais eu cette pensée; ils ne l'ont certainement pas. Seulement, il a semblé à la commission comme à nous qu'il ne fallait pai^ faire à la presse étrangère une condition plus favorable que celle qui est faite à la presse française.
« Vous avez déjà voté l'article 7 du projet qui exige le dépôt des nomsdes imprimeurs, des propriétaires et desgérants. Pourquoi demandez-vous les noms? Pour pouvoir, en cas de délits commis par les journaux, poursuivre les gérants ouïes imprimeurs. Or, pour les journaux étrangers, il ne peut être question des formalités prévues et prescrites par l'article 7: vous n'aurez aucuns moyens de répression possibles, vous ne pourrez pas exercer de poursuites contre des personnes qui vivent au dehors, et vous serez par conséquent désarmés. Est-ce que le point de vue politique peut nous préoccuper. Evidemment non. Cette préoccupation n'est pas entrée dans
* Celliez et Le Senne, p. 92.
^ CeUiez et Le Senne, p. 104.
-/. -■'Cl
mon esprit, vous le savez bien, messieurs, pas plus qu'elle
ne s'est présentée au vôtre; mais il importe de mettre un *§
terme aux excès d'une presse....
« 11 peut arriver qu'un journal publié à l'étranger, en Belgique, en Suisse, entre en France et y apporte des publications outrageantes pour les moeurs, que vous vouliez le poursuivre et que vous ne le puissiez pas. Quel moyen préventif nous restera, si vous supprimez l'article 15? Si vous voulez faire une rédaction telle que vous ne prévoyiez que ces faits,
je suis absolument avec vous [Interruptions sur quelques
bancs à gauche), mais laissez-nous au moins le moyen de prévenir les délits commis par la voie de la presse contre les. personnes ou contre les mœurs». rî
Malgré les efforts du Gouvernement et de la commission, le texte proposé ne fut pas adopté ; ou du moins, il ne fut voté qu'avec une addition au' § l®'^ ainsi conçue : « Toutefois « cette interdiction ne pourra être prononcée que contre les «publications obscènes »*. En seconde délibération, il fut reconnu que l'article ainsi conçu devenait inconciliable avec les dispositions de la loi sur l'outrage aux bonnes mœurs, et il fut rejeté purement et simplement ^
Mais la Chambre, après avoir émis ce vote, n'a pas tardé à reconnaître son erreur. Elle s'est aperçue qu'elle plaçait les journaux étrangers dans une situation infiniment plus favorable que les journaux français, puisqu'ils n'étaient soumis, ni aux mesures de police établies par la loi de 1881 sur la presse périodique, ni à une surveillance spéciale du Gouvernement. Elle a compris qu'elle créait ainsi elle-même un moyen facile d'éluder la loi qu'elle élaborait, puisqu'il suffirait de transporter à l'étranger le lieu de publication d'une feuille qui ne pourrait s'accommoder du régime auquel elle était soumise en France. Aussi, quelques instants après, elle est revenue sur ce premier vote et a renvoyé à la commission le texte d'un article additionnel proposé par M. Go-
' Amendement de M. le député Naquet; séance du 25 janvier 1881 (Celliez et Le Senne, p. 108).
* Proposition de M. Lockroy; séance du 14 février 1881 {Journ. off,, 15 février 1881, p. 239).
blet*. A la séance du lendemain, ce nouveau texte a été adopté et est devenu l'article 14 actueP.
L'article 14 de la loi du 29 juillet 1881 n'était applicable qu'aux journaux publiés à l'étranger. Les journaux imprimés en France, mais en langue étrangère, étaient assimilés aux autres journaux français et soumis par suite au même régime. Mais, à la suite du scandale causé par le journal II Pensiero di Nizza^ organe séparatiste, publié à Nice en langue italienne, on comprit que des mesures spéciales s'imposaient à l'égard de cette catégorie de journaux. Un projet de loi fut déposé à la Chambre des députés par M. Raiberti, le 6 juillet 1895, et adopté sans discussion, après déclaration d'urgence, par les deux Chambres.
Cette loi du 22 juillet 1895 est ainsi conçue : « L'article 14 « de la loi du 29 juillet 1881, sur la presse, est applicable aux <' journaux publiés en France, en langue étrangère ».
Ainsi que le déclare l'exposé des motifs', cette loi a eu pour but « de mettre fin au scandale impuni jusquïci d'un journal, publié en langue étrangère, uniquement lu à l'étranger, obéissant à une inspiration étrangère, dont le rôle est de calomnier aux yeux des autres pays, de défigurer et d'audacieusement nier le patriotisme si droit et si jaloux des populations qui ont l'honneur de garder la frontière, et de tenir ainsi ouverte sur notre territoire et sous l'œil bienveillant de la loi, une véritable officine d'exportation pour le mensonge et la diflFamation » .
JOURNAUX ÉTRANGERS
§ 1. — Interdiction de circulation.
935. Journaux auxquels cette mesure est applicable. — L'article 14 de la loi du 29 juillet 1881 permet d'interdire en
1 Séance du 14 février 1881 [Journ. off., 15 février 1881, p. 240).
2 Séance du 15 février 1881 {Journ. off., 16 février 1881, p. 259).
3 S. Lois ann., 1895, p. 1103, col. 2, note 3.
■jré
France la circulation des journaux ou écrits périodiques publiés à l'étranger. Il importe d'abord de déterminer à quels journaux ou écrits périodiques cette mesure est applicable. ;|5
La )oi s'applique à tous les écrits périodiques, aussi bien aux revues, aux bulletins mensuels ou trimestriels, qu'aux journaux quotidiens. Elle ne reproduit pas non plus les distinctions admises par l'article 2 du décret du 17 février 1852 (supra, n? 233), et par conséquent peut atteindre les journaux v||
non politiques, les publications périodiques purement scien- ; ^||
tifiques ou littéraires, de même que celles qui traitent des '^
questions politiques ou d'économie sociale \
La seule condition exigée par l'article lî, c*est que l'écrit périodique soit publié à l'étranger. Cette condition est rem- y1
plie, dès qu'il est établi que le siège de la publication est hors du territoire de la République française : peu importé que le journal soit publié en français et même rédigé par des écrivains français^.
S3B. Interdiction complète de circulation. — L'interdiction de circulation en France ne peut être prononcée contre un journal étranger que par une décision spéciale prise en Conseil des ministres. L'article 14 le déclare expressément.
Il convient tout d'abord de remarquer que le Conseil des ministres ne peut par mesure générale interdire la circulation en France de tous les journaux étrangers, ni de tous les journaux imprimés à l'étranger en langue étrangère, ni même de tous les journaux d'un pays déteuniné. En effet, Tarticle 14 exige « une délibération spéciale », c'est-à-dire prise en vue d'un journal déterminé.
Quelle est la durée de cette interdiction?
Dans un premier système, on soutient que cette interdiction ne peut être prononcée que pour un temps ou pour un nombre de numéros limité*.
D'après un autre système tout aussi absolu, l'interdiction serait perpétuelle, et il ne serait même pas permis au Conseil
^ Cire, du ministre de la Justice, 9 novembre 1881.
2 Paris, 10 décembre 1868, Barbieux.
3 Paivre et Benoît-Lévy, p. 75.
des ministres de la lever dans la suite. L'autorisation préalable, dit-on, étant opprimée, ce serait la rétablir implicitement que d'autoriser le Conseil des ministres à revenir sur sa décision : l'esprit général de la loi s'oppose donc à ce qu'une mesure d'interdiction soit ultérieurement rapportée'.
Ni l'une ni l'autre de ces solutions ne nous paraissent juridiques. D'une part, rien dans la loi n'indique que l'interdiction doive être nécessairement limitée : d'ailleurs quelle serait la limite? L'article 14 ne le dit pas et son silence est significatif. D'autre part, ce texte ne spécifie pas non plus que cette interdiction sera perpétuelle. Or il est logique d'admettre que, si le ConseilMes ministres a le droit d'interdire la circulation d'un écrit périodique, quand elle présente des dangers, il doit avoir aussi celui de faire cesser cette prohibition, dès <(u'elle ne paraît plus nécessaire. On ne conçoit pas que la loi ait voulu prolonger, sans utilité aucune, les effets d une décision qui cesserait alors d'être une nfesure de police et de sûreté, pour dégénérer en une véritable vexation. Mais, diton, c'est revenir au régime de l'autorisation préalable ; or le législateur l'a formellement condamné. C'est exact en ce qui concerne la presse française: la Chambre a même refusé tout d'abord de voter l'article 14, parce qu'il paraissait maintenir, pour la presse étrangère, ce régime de l'autorisation préalable qui, à ses yeux, devait complètement disparaître de notre législation. Mais, finalement, elle a dû reconnaître qu'il valait mieux admettre une sorte de dérogation aux principes, que de compromettre la sûreté de l^Etat, en accordant une liberté illimitée à la presse étrangère. Nous disons une sorte de dérogation, car au fond, et comme Ta fort bien dit M. Lisbonne [suprày p. 226), il y a encore une certaine différence entre le régime créé par l'article 14 et celui de l'autorisation préalable.
Donc^ il nous parait certain que l'interdiction prononcée subsiste et produit ses effets, tant qu'elle n'a pas été expressément levée, mais que le Conseil des ministres a le droit de rapporter sa décision, dès qu'il le juge convenable*.
' Gelliez et Le Senne, p. 115.
2 Sic : Dutruc, n« îfâ, p. 46; — Barbier, t. I, n® 165, p. 142; — Fabregaettes
Dans le projet de l'article 14, tel qu'il avait été rédigé par la Commission, il était spécifié que la décision du Gouvernement serait « p\)rtée à la connaisjsance du public par arrêté « du ministre de l'Intérieur inséré au Journal officiel ^u Le texte nouveau présenté par M. Goblet et voté par les Chambres n'a pas reproduit cette disposition. Il n'est donc pas indispensable, en droit, que la décision du Conseil des ministres soit suivie d'un arrêté du ministre de l'Intérieur et que cet arrêté soit inséré au Journal officiel. Toutefois, en pratique, ces deux formalités sont toujours observées.
931. Interdiction spéciale a un numéro. — Le ^ paragraphe de l'article 14 est ainsi conçu : « La circulation d'un nu- « méro peut être interdite par une décision du ministre de « rintérieur ».
Ce paragraphe a été ajouté par la commission du Sénat : « Une réunion solennelle du Conseil des ministres, a dit dans son rapport M. Pelletan, pour arrêter à la frontière un journal, a le double inconvénient d'attacher trop d'importance à une feuille volante qui peut n'être qu'une ordure ou une infamie, et ensuite de la laisser circuler librement en attendant que le Conseil des ministres ait eu le temps de délibérer ».
On a dit que la garantie résultant du § 1" qui exige une décision délibérée en Conseil des ministres pour interdire la circulation d'un journal, disparaît, en fait, à raison du § 2 : « Il suffit de l'appréciation plus ou moins discrétionnaire du ministre de l'Intérieur pour arrêter la circulation d'un seul numéro, il est vrai, mais, en réalité, du journal, chaque numéro étant exposé au même péril, sans contrôle et sans recours d'aucune espèce * ». Mais toute la doctrine est d'accord pour reconnaître que c'est là une appréhension exagérée*. Le ministre de l'Intérieur qui, en prenant ainsi un nouvel
*• II, n* 145, p. 38 ; — Garpentier et Frèrejouan du Saint, Ré'p.^ v*> Journaux^ n«785; — Dalloz, Ré^., SuppL, vo Presse, no 351.
* Celliez et Le Senne, p. 114; — Dutruc, n. 95, p. 46.
* Bazille et Constant, n» 78, p. 147; — Barbier, t. I, n. 166, p. 143; — Fabregueltes, t. If, n. 145, p. 38; — Garpentier et Frèrejouan du Saint, Rép,, ▼• Journaux, n® 787; — Dalloz, Rép., SuppL, v** Presse, n© 352.
u fur et à mesure de la publication de journal, userait de ses pouvoirs pour journal lui-même, se'subsUtucrait en s ministres : celui-ci, évidemment, ne liètement sur ses attributions, s'il n'apîrdîction, ou s'empresserait de régulairenant une décision dans les termes du i la mesure lui paraissait justifiée. — urs que le ministre est responsable de irlement qui, en pareille matière, pro- Drt.
; 3. — Infractions.
rKiBUTioN. — L'article 14, § 3, punit la istributîon, faite sciemment au mépris incée, soit à l'égard du journal par le soit pour un numéro déterminé par le . La peine est une amende de 50 francs lit être relevé qu'une seule îafraction, re des exemplaires d'un même numéro ente ou distribués par un même agent.
stitue un délit' ; ce délit n'existe qu'auu le distributeur savait que la circulaurnal ou du numéro du journal était : le déclare expressément. Il ne suffit ; ait été inséré au Journal officiel; la est censé ignorer la loi, n'est pas applieffet non d'une loi, mais d'une décision ainsi mise à la cbarge du ministère lite, être difficile à rapporter, à moins connaissant les maisons de vente du récaution de les faire, directement et ler par ses agents de la mesure prise.
pour les sDtres infractions aux disposil^onaqui nn» laquelle sont lombes presque tous les commenUl'il existe des délits qui sont punissables en dehors itils considèrent comme des contraventions, desfaiiE^ rectionnellea.
Les peines, édictées sont d'ailleurs encourues par le vendeur ou par le distributeur, dès qu'il est établi qu'il connaissait l'arrêté. Peu importent le but qu'il s'est proposé et le mobile qui l'a fait agir; en effet, il a accompli sciemment, et, par suite, intentionnellement l'acte que prohibe la loi, .c'està-dire la vente ou la distribution malgré l'interdiction prononcée ; ce qui suffit pour constituer l'infraction.
Ce délit est de la compétence des tribunaux correctionnels (Loi, 29 juillet 1881, art. 45).
SSO. Introduction en France. — L'article 14, § 3, ne punit que la mise en vente et la distribution ; il i;ie s'applique donc pas à la simple introduction.
Mais il est évident que l'introducteur peut être poursuivi, s'il a pris part en qualité de coauteur ou même comme complice, dans les termes de l'article 60 du Code pénal, à la mise en vente ou à la distribution, c'est-à-dire s'il a introduit les journaux sachant qu'ils seraient vendus ou distribués malgré l'interdiction prononcée. En efifet, comme nous l'avons vu, le vendeur ou distributeur commet un délit, et, par suite, les règles de la complicité sont applicables \
Sous le régime du décret du 17 février 1852, il a été jugé que le fait par un individu de détenir à son domicile un nombre plus ou moins considérable d'exemplaires d'un journal étranger non autorisé ne présente pas les éléments juridiques d'une coopération personnelle et directe à l'introduction, mais que la circonstance que les agents chargés de procéder ultérieurement à la vente s'approvisionnaient habituellement chez lui, implique de sa part une participation effective et personnelle à la vente ou à la distribution ^
Saisie préventive. — Pour assurer l'exécution de
* Nous renvoyons à ce que nous avons dit précédemment (n© 227). Remarquons que la doctrine se prononce en sens contraire, mais uniquement parce qu'eUe méconnaît les principes affirmés par une jurisprudence constante de la Cour de cassation et que beaucoup d'auteurs sont encore imbus de la théorie aujourd'hui définitivement condamnée desdélits contraventionnels; il y a dans notre droit français des crimes^ des délits^ des contraventions : il n'y a pas de délits contraventionnels,
2 Cas8.\ 3 avril 1869, Barbieux.
Tarrêté portant interdiction d'un journal ou d'un numéro de journal, l'article 14 édicté une seule sanction : une amende contre le vendeur ou distributeur. Doit-on conclure de ce silence qu'aucune autre mesure n'est permise et que le GrQUvernement n'a pas le droit de faire saisir les journaux étrangers qui sont introduits sur le territoire français au mépris de sa défense ?
On pourrait dire que lancien article 49 de la loi du 29 juillet 1881 n'autorisait jamais la saisie préventive et que son texte même modifié par la loi du 12 décembre 1893 ne permet au juge d'instruction de saisir les écrits ou imprimés, placards ou affiches que dans le cas de poursuite pour délits prévus par les articles 24, §§ 1 et 3, et 25. S'il en est ainsi, et si l'article 49 est applicable, il faudrait donc décider que le journal étranger doit être assimilé à un journal français dont le dépôt n'a pas été effectué, et que la saisie est limitée à quatre exemplaires.
Mais il nous semble impossible d'admettre cette interprétation qui aurait pour conséquence d'empêcher les arrêtés pris par le Gouvernement en vertu de l'article 14 de produire un résultat utile.
Il ne faut pas en effet perdre de vue que l'article 14 constitue une véritable dérogation aux principes admis par le législateur : disposition exceptionnelle, elle échappe par sa nature même, à l'ensemble des règles établies pour assurer l'exécution des autres dispositions de la loi sur la liberté de la presse.
Le droit d^interdire la circulation en France d'un journal est complexe; il permet au Gouvernement non seulement d'en arrêter les numéros à la frontière, mais encore de saisir sur notre territoire tous ceux qui y ont pénétré indûment. Sans l'exercice de cette double faculté, l'interdiction prononcée n'est qu'un vain mot.
Tel est le sens exact ; telle est la véritable portée de cette expression dans l'article 14 de la loi de 1881 . Si un doute pouvait exister, il serait vite dissipé par l'examen des travaux préparatoires. C'est M. Floquet qui, en combattant cet article 14, déclare que le Gouvernement peut, grâce à ce texte, saisir
'' • Tï *. "'•
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à la poste les journaux venant de Tétranger, et qui demande au ministre de l'Intérieur « s'il a l'intention de mettre la main de l'Administration entre les abonnés français de quelques journaux étrangers et le service postal qui doit les distribuer avec fidélité' ». Ce sont des membres du Parlement qui emploient l'expression arrêter à la frontière^ c'est-à-dire saisir à la frontière, comme synonyme d'interdire *. Ce sont tous les orateurs qui reconnaissent que la disposition de l'article 14 va permettre au Gouvernement A' empêcher le journal de circuler en France^; or une saisie seule peut faire obstacle à la circulation.
De plus, il convient de remarquer que le projet voté en seconde lecture par la Chambre des députés ne prononçait aucune peine contre les vendeurs et distributeurs. Il était simplement conçu dans les termes suivants : « La circulation en France des journaux ou écrits périodiques publiés à l'étranger ne pourra être interdite que par une décision spéciale délibérée en Conseil des ministres ». Or, le législateur n'avait évidemment pas entendu poser une règle purement platonique, dépourvue de toute sanction. Si on avait ainsi négligé de prévoir des infractions et de les punir, c'est qu'on avait songé surtout au but principal de la loi : donner au Gouvernement le droit d'empêcher l'entrée en France de feuilles - étrangères pouvant présenter des dangers, en lui permettant de les saisir, tant à la frontière que dans l'intérieur du pays*.
Cette saisie, prescrite dans un intérêt de sûreté générale, en dehors de toutes poursuites exercées, constitue une mesure purement administrative. Les juges d'instruction, saisis d'infractions commises par les vendeurs ou distributeurs, n'ont pas à s'immiscer dans ces opérations; de même, il n'y a pas
» Séance du 15 février 1881 .
2 Notamment, M. Pelletan dit dans son rapport au Sénat : « Une réunion soleoneUe du Conseil des ministres, pour arrêter à la frontière un journal, a le double inconvénient, etc.. ». — « Pourquoi, dit M. Georges Périn,les arrêter à la frontière? « (Séance du 25 janv. 1881).
* Séances delà Chambre des députés du 25 janvier, du 14 et du 15 février 1881.
* En ce sens : Barbier, t. I, n^ 170, p. 146; — Fabreguettes, t. II, n» 145, p. 39; — Carpentier et Frèrejouan du Saint, Rép,, v Journaux j n^ 799; — Dalloz, i?^p., SuppU^ V Presse, n»* 357 et 358.
'BesSe périodique.
s, aucun texte ne les y autorisanl, it ion ou la destruction. II appartieol i de détruire les numéros saisis, si ellf
EN FRANCE EN LANGUE ÉTRANGÈRE
.Uï JOURNAUX ÉTRANGERS. La loi h
lé purement et simplement aux journt de vue de la circulation en France,
en France en langue étrangère, ournaux sont soumis à toutes les obliautres journaux français et, de plus.
être interdite, conformément à IV rise en Conseil des ministres, s'il s'agit par arrêté du ministre de l'Intérieur,
délermioé,'
ion, le journal continue à paraître, If faire saisir les numéros [stiprà, n°"24(' it être aussi dirigées contre les ven- Le gérant n'est pas auteur principal être poursuivi que comme complicf :
ionnelles de l'article 14 dérogent am B la loi du 29 juillet 1881, sur la relatière de presse.
ur le surplus que renvoyer à ce qui a is 236 à 240.
TITRE III
CHAPITRE I
S^9. Régime intérieur au Code pénal. — Ce n'est guère qu'au xvii® siècle que Taffiche a commencé à prendre en France une certaine extension. Les entreprises financières de Law, en répandant le goût de la spéculation, n'ont pas été étrangères à ce mouvement : ce fut là, en effet, un moyen de publicité qui s'imposa, quand il devint nécessaire de mettre le public au courant des opérations auxquelles on le conviait. Puis, peu à peu, les commerçants, les fabricants, trouvant ce procédé pratique^ commencèrent à l'employer pour annoncer leurs marchandises, leurs produits nouveaux, et, au xvni® siècle, Taffichage avait pris un développement tel qu'une réglementation parut nécessaire.
Un arrêt du Conseil du 20 octobre 1721 limita à 40 le nombre des personnes pouvant exercer à Pariç le métier d'afficheur. Ces afficheurs devaient être porteurs d'une plaque et d'une commission ; ils ne pouvaient travailler que de sept heures du matin à 6 heures du soir. Un autre arrêt du 13 sep-
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dgea qu'ils sussent lire et écrire et qu'ils oe les affiches revêtues du privilège. Ils devaieDt fois par semaiae, k la Chambre des libraires, de chaque affiche qui leur avait été confiée. ons furent rappelées à diverses reprises etdeàgueur jusqu'à la Révolution, me nouveau.'ce fut le criage qui fut l'objel ttatîoD, alors'que l'affichage était devenu en- . En effet, dès le l*' septembre 1789, la Coni' rendait une ordonnance pour réglementer le
résentation faite par le Comité de police de colporteurs et vendeurs d'imprimés, qui se ;rier les avis les plus alarmants ou les plus >ur exciter la curiosité publique, donnent am ébitent, des titres qui répandent la crainte et iàdistinctemeat touË les citoyens; e des représentants de la Commune de Paris, t que la liberté de la presse ne doit pas être la liberté de la proclamation ; — que celle etit les colporteurs, trompant la crédulité du lie les fausses nouvelles et ne laisse à ceus pés que l'erreur et les regrets ; colporter et crier dans Paris aucun écrit autre es de l'autorité publique ; ne les proclamaleurs de tous autres écrits ou it regardéscomme perturbateurs du repos pu-
e même nature étaient pris dans certains déla presse se répandait en critiques amères con-
qu'elle déclarait contraires à la liberté, es, le Gouvernement faisait répondre : « La ;omme l'affiche, n'appartient qu'à la puissance
un droit qu'il est de l'intérêt de tous de lui isif. La liberté de la presse ne s'étend pointa liions des écrivains l'appareil réservé aux orsance civile. Cette confusion de droits estl'aie l'ordre et de la tranquillité publics. C'est
une chose monstrueuse, en effet, qu'on puisse effrayer toute une ville par la proclamation bruyante des rêveries atroces d'un écrivain menteur ' . . . . ».
En janvier 1790, un projet de loi fut proposé contre les délits qui peuvent se commettre par la voie de l'impression ; une de ses dispositions défendait de crier publiquement aucun livre, papier, journal. Ce projet n'eut pas de suite.
Dans un rapport à l'Assemblée constituante sur le di'oit de pétition*, le député Chapelier disait : u Les rues, les places publiques, sont une propriété publique : elles n'appartiennent à personne, elles appartiennent à tous. De là, il résulte que la société a le droit d'en disposer, sans porter atteinte à aucun droitindividuel. .. On doit réserver pour les pouvoirs délégués l'affiche, la publication au son de trompe et du tambour... Si toute personne a le droit d'afficher, toute personne aura le droit de couvrir une affiche, attendu que les rues et les places publiques seront alors au premier occupant, et, à côté du droit de premier occupant, se trouve toujours le droit du plus fort ».
Ce fut seulement en Fati V, qu'une loi du 5 nivôse défendit aux colporteurs d'annoncer publiquement les journaux ou écrits périodiques autrement que par leur titre. Toute infraction était punie d'un emprisonnement de deux mois, pour la première fois, et de six mois, en cas de récidive.
La première réglementation relative à l'affichage se trouve dans le décret du 22 mai 1791. Il dispose qu'aucun citoyen, qu'aucune réunion de citoyens ne peuvent rien afficher sous le titre d'arrêté, de délibération, ni sous toute autre forme obligatoire et impérative, qu'aucune affiche ne peut être faite sous un nom collectif et que tous les citoyens qui ont coopéré à une affiche, sont tenus de la signer.
Un décret du 22-28 juillet suivant, adopté sur la demande du Directoire de Paris, porte que les affiches des actes émanés de l'autorité publique seront seules imprimées sur papier blanc ordinaire, et que celles faites par des particuliers ne
Aibnit., 24 septembre 1790.
Séance du 0 mai i791 (Afonit., 10 mai 1791).
pourront l'être que sur papier de couleur, sous peine d'amende.
La loi du 28 germinal an IV punit des mêmes peines que Tauteur de l'infraction, Tafficheur d'un écrit non signé, ou extrait ou même supposé extrait de papiers étrangers, ou contenant des provocations à la dissolution, soit de la représentation nationale, soit du Directoire exécutif, aii rétablissementrde la ro vanté, etc.
Nous trouvons ensuite la loi du 9 vendémiaire an VI qui soumet les affiches au timbre, en même temps que les journaux.
Mais, pendant toute cette période, il n'intervient, comme nous le voyops, que certaines mesures d'ordre, et les professions de crieur et d'afficheur restent entièrement libres, en ce sens qu'aucune autorisation ni même aucune déclaration préalable ne sont exigées pour les exercer.
9S3. Code pénal de 1810. — L'article 290 du Code pénal a exigé que toute personne, voulant exercer le métier de crieur ou d'afficheur d'écrits, imprimés, dessins, etc., obtînt préalablement l'autorisation de la police. Toute infraction était punie d'un emprisonnement de six jours à deux mois.
Un peu plus tard, l'arrêté du Gouvernement provisoire du 13 avril 1814 décida qu'aucune affiche ne pourrait être apposée, à Paris, dans les rues ou places publiques, sans avoir été préalablement soumise à la Préfecture de police qui y apposait son visa.
9441. Lois DU 10 DÉCEMBRE 1830 et du 16 JANVIER 1834. —
Un des premiers actes de la Monarchie de juillet fut d'abroger Farticle 290 du Code pénal. Mais, tout en prononçant cette abrogation, le Gouvernement ne crut pas pouvoir considérer comme illimité et absolu le droit d'affichage : « Il lui a para, porte l'exposé des motifs de la loi du 10 décembre 1830. qu'il y avait une différence essentielle dans la publicité que l'on recherche par laffichage, suivant qu'on se propose pour but un intérêt privé ou un intérêt public. Sous le premier rapport, nous n'hésitons pas à proclamer que le droit est
absolu : l'exercice en est permis à tous, Tabus seul doit être réprimé, et, à cet égard, les lois sont insuffisantes. Il faut que tous les avis qui intéressent le commerce, l'industrie, l'agriculture, soient propagés avec rapidité et portés à la coimaissance de quiconque peut faire seulement les frais de quelques minutes de son temps. Mais la question devient plus grave quand il s'agit de la publication des nouvelles ou
opinions politiques par voie d'affiches Les placards, au
contraire, par l'exaltation inséparable de leur langage, par cette soudaineté d'attaque qui empêche tout examen, alarment les esprits timides sur les dangers de la liberté, et, par une réaction trop commune, les amènent jusqu'à regretter l'arbitraire comme moyen de tranquillité ».
En conséquence, l'article V^ de la loi du 10 décembre 1830 décidait, qu'aucun écrit, soit à la main, soit imprimé, gravé ou lithographie, contenant des nouvelles politiques ou traitant d'objets politiques, ne pourrait être affiché ou placardé dans les rues, places ou autres lieux publics. Etaient exemptés de cette disposition les actes de l'autorité publique.
Aux termes de l'article 2, quiconque voulait exercer, même temporairement, la profession d'afficheur ou crieur, de vendeur ou distributeur, sur la voie publique, d'écrits imprimés, lithographies, gravés ou à la main, était tenu d'en faire préalablement la déclaration devant l'autorité niunicipale et d'indiquer son domicile. Le crieur ou afficheur devait renouveler cette déclaration chaque fois qu'il changeait de domicile. *
Les dispositions de l'article 1" ont été rappelées par l'arrêté du Gouvernement provisoire du 25 juin 1848 ainsi conçu : « Toutes affiches traitant de matières politiques et n'émanant « pas de l'autorité sont défendues jusqu'au rétablissement de « la tranquillité publique >> .
Sous le régime de cette loi, demeurée en vigueur jusqu'à la promulgation de la loi du 29 juillet 1881, aucune mesure spéciale n'atteignait en apparence les affiches non politiques. Mais l'arrêté de 1814, spécial à Paris, continuait à exiger pour toutes ces affiches le visa de la préfecture de police, et, dans les départements, les municipalités, à raison de leurs
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droits de police des lieux publics, pouvaient régler le mode et les conditions de Taffichage.
Par' conséquent, dans toute cette longue période, les affiches politiques étaient absolument interdites; les autres étaient permises, mais livrées à l'arbitraire de la préfecture de police, à Paris, et des municipalités dans les départements.
Les mesures relatives à l'exercice de la profession devaient bientôt être rendues plus rigoureuses encore, à l'égard des crieurs publics, par la loi du 16 janvier 1834. Aux termes de l'article 1*^' de cette loi, nul ne pouvait plus exercer, même temporairement, la profession de crieur, sur la voie publique d'écrits, dessins ou emblèmes imprimés, lithographies, etc., sans une autorisation préalable qui pouvait être retirée. Toute infraction était punie d'un emprisonnement de six jours à deux mois ; cette peine était de deux mois à un an, en cas de récidive. — Ces dispositions n'avaient pas été étendues aux afficheurs.
9 J:S. Loi DU 16 JUILLET 1850 ET DÉCRET DU 25 AOUT 1852. —
Les affiches devaient, depuis l'arrêté du 13 avril 1814, être soumises au visa de l'autorité municipale. Une dérogation à cette règle a été apportée par l'article 10 de la loi du 16 juillet 1854 : « Pendant les vingt jours qui précéderont les élec- « lions, porte cet article, les circulaires et professions de foi « signées des candidats pourront, après dépôt au parquet du « procureur de la République, être affichées et distribuées « sans autorisation de l'autorité municipale ».
Le décret du 25 août 1852 a exigé que tout individu qui voudrait, au moyen de la peinture ou de tout autre procédé, inscrire des affiches, dans un lieu public, sur une construction quelconque, payât préalablement le droit d'affichage et obtînt de l'autorité municipale Tautorisation ou permis d'afficher.
8 JIG. Législation actuelle. — « Il y a de longues années déjà, disait M. Lisbonne dans son rapport à la Chambre, que les dispositions prohibitives de la loi de 1830 sont tombées en désuétude, et il a fallu que le régime du 16 mai passât
sur la France, pour que Ton vit condamner, en septembre 1877, des libraires qui avaient exposé à l'intérieur des devantures de leurs magasins des gravures et des écrits politiques. — Votre commission ne pouvait hésiter à vous proposer l'abrogation de dispositions législatives qui n'ont vraiment plus de raison de subsister aujourd'hui. L'expérience n'at-elle pas montré leur inutilité et leur danger? Il y a plus de trente ans qu'en période électorale, c'est-à-dire en pleine effervescence des esprits, les candidats et les électeurs s'adressent à leurs concitoyens par voie d'affiches et de placards, sans que jamais la sécurité de la rue s'en soit trouvée menacée. Pourquoi, dès lors, ne mettrions-nous pas nos lois en harmonie avec l'état de nos mœurs, et ne ferions-nous pas disparaître des lois surannées qu'on s'expose à voir appliquer à des situations pour lesquelles le législateur ne les a pas édictées?* »
La loi du 29 juillet 1881 a établi la liberté absolue de l'affichage; elle n'a maintenu une réglementation qu'en ce qui concerne la désignation des lieux où peuvent être placardées les affiches, et la couleur du papier réservée spécialement aux affiches de l'autorité (art. 15 et 16). Toutefois, à raison des abus qui s'étaient produits, deux restrictions nouvelles ont été apportées : — la loi du 27 janvier 1902 a permis d'interdire l'affichage, même en temps d'élections, sur les édifices et monuments ayant un caractère artistique ; — l'article 44 de la loi du 30 mars 1902 défend d'imprimer les affiches électorales sur papier aux trois couleurs nationales.
Enfin, les dispositions fiscales ayant été maintenues, certaines obligations qui en sont la conséquence, ont continué à être imposées aux entrepreneurs d'affichage, mais seulement en ce qui concerne les affiches peintes et les affiches assimilées limitativement visées par la loi du 8 juillet 1852.
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La loi du 29 juillet 1881 ne s'occupe pas du criage public des journaux et imprimés. Certains préfets et certains maires avaient pensé que le pouvoir qui leur appartient d'assurer le
* Celliez et Le Senne, p. 118.
de la voie publique, leur permettait de réglemenler lés de réclame employés parceuxquil'occupent ouïs it. Aussi certains maires avaient cru pouvoir prendit :s en ce sens. — Mais la Cour de cassation a refusé i ;s toute force obligatoire'. Elle a déclaré que l'abrfr itenueenl'arficleêSdelaloidu 29 juillet 1881 atteint lent toutes les prohibitions antérieures, et que cède l'est nullement modifiée parles dispositions relatires e municipale, notamment par la loi du 5 avril 1884. jmbler la lacune ainsi créée par l'article 68 de Ii juillet 1881, un projet de loi a été déposé le 19 ï par M. Lefèvre-Pontalis.
jet a été favorablement accueilli par la commission par la Chambre : « Elle a pensé, est-il dit dans le le M. Thellier de Ponchevilïe*, que la liberté de la ivait rien à voir dans une question qui n'intéresse n ordre et la décence de la voie publique. La liberté ? et d'écrire peut être entière, sans qu'il en soit de la liberté des réclames de la rue. Le passant esl beter ou de ne pas acheter le livre ou le journal, il encore de les lire ou de ne pas les lire, et il ne prendre qu'à lui-même des froissements que celte !Ut lui faire éprouver. Mais il n'est pas libre de n* are, dans la rue dont il doit se servir et qui en tont tient à t<ms, les cris qui y sont proférés. Pourquoi Il subir le contact des injures, des diffamations, des s ou des inepties qu'il plaira à un vendeur de prodroit d'écrire suppose bien le droit de vendre s« par conséquent de les annoncer au public, mais non lui en imposer l'audition ». — Après déclaration : & la Chambre et au Sénat, ce projet modifié par la ya est devenu la loi du 19 mars 1889. Cette loi te (art. 1) la façon dont les journaux et imprimés Ire annoncés dans les lieux publics; elle interdit en t. 2) d'annoncer des titres obscènes, diffamatoires mx.
octobre 1885, Enaull; — 16 février 1888, Toulotte et Ailam. inn., 1889, p. 551, col. 3.
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PRÉLIMINAIRES
•41. Définition. — On appelle affiche tout placard imprimé ou manuscrit ou même toute inscription faite sur les murs, constructions, etc., au moyen de la peinture ou de tout autre procédé, qui est exposé dans un lieu public, de façon que son contenu soit porté à la connaissance des tiers.
Nous verrons qu'au point de vue de la réglementation, il y a lieu de distinguer, d'une part, les affiches imprimées ou manuscrites, et, d'autre part, les affiches peintes.
LIBERTÉ DE L'AFFICHAGE
941S. Profession d'afficheur. — Dans son rapport à la Chambre des députés, M. Lisbonne a déclaré, au nom de la commission : « C'est la liberté absolue de raffichage que nous avons voulu adopter. Le projet de loi ne soumet pas
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îcheur à faire la déclaration qu'exige l'article 2 de
0 décembre 1830, déclaration qu'admettait la ppo- ! loi de nos honorables collègues, MM. Noiroi, Verelièvre, et que vous nous avez renvoyée ' », jvidu peut donc librement exercer la professioD , quel que soit son âge et son sexe et encore bieo rivé de ses droits civils, civiques et politiques, lu Conseil du 13 septembre 1722 prescrivait aus et colporteurs de porter sur le devant de leur hai,que ou écusson sur lequel était écrit le mot affiolporteur. On admettait, sous le régime de la loi îmbre 1830, que des règlements municipaux qui raient pareille prescription, seraientlégaux*. Mais li la solution contraire devrait être incontestablese ; la loi de 1881 consacre la liberté de la profesiheur et ne fait aucune espèce de réserves; pir t, aucune entrave ne saurait y être apportée pai !té municipal.
en principe, la profession d'afficheur n'est soumise ntrôle, certaines restrictions ont cependant été ap- .ns un intérêt purement fiscal et seulement en ce ne les entrepreneurs d'affichage.
ep'reneurs d'affichage sont astreints par l'article 6 lu 18 février 1891, rendu en exécution de l'article 3e finances du 26 décembre 1890, de faire, avant de rieurs opérations, au bureau de l'Enregistrement e leur établissement et à celui du siège de chaque le déclaration constatant la nature de leur induslom et celui de leur agent local .
, aux termes de l'article 7, § 1, de ce même décret, eneurs d'affichage sont tenus d'avoir, dans chaque
1 répertoire coté, parafé et \isé par le juge de pais lelils portent, par ordre de date, les affiches peitîs affiches assimilées, qui ont été inscrites par leur ire. Ce répertoire contient renonciation sommaire ■une pour laquelle l'affiche a été apposée, de la di-
Le Senne, p. 119.
, I, n« 10*1. p. 703 ; — de GratUer, t. Il, p. 238.
mension de l'affiche et des lieux où elle est placée, ainsi que rindication du droit payé, de la date et du numéro de la quittance.
Ce répertoire est soumis au visa des préposés de FEnregistrement, selon le mode indiqué par la loi du 22 frimaire an Vil, el toutes les fois qu'ils le requièrent (art. 7, § 2).
Les infractions à cette disposition sont punies des peines édictées par l'article 8 de la loi de finances du 26 décembre 1890, comme toutes les infractions aux lois et règlements sur les affiches peintes (Voir infrà^ n. 280).
Une remarque s'impose au point de vue de l'application de ces dispositions du décret du 18 février 1891. Les seuls industriels visés par les articles 6 et 7 de ce décret sont ceux qui s'occupent spécialement de l'apposition et de l'entretien des affiches assujetties à la taxe prévue par les lois du 8 juillet 1852 et du 26 juillet 1893. En conséquence, ces dispositions ne sont pas applicables aux entrepreneurs qui s'occupent exclusivement de la pose des affiches sur papier, ni aux entrepreneurs de peinture et aux ouvriers peintres qui inscrivent accidentellement des affiches peintes pour le compte des particuliers, ni aux industriels qui impriment ou fabriquent des affiches sur bois, sur toile, sur verre, sur tôle ou sur émail, sans se livrer habituellement à l'industrie de l'apposition des affiches qu'ils fabriquent. Au contraire, l'on doit traiter comme entrepreneurs d'affichage : V ceux qui ont pris cette qualité, en souscrivant la déclaration d'existence prévue par l'article 6 du décret ; — 2° les commerçants qui acquittent une patente spéciale sous le nom à^ entrepreneurs de la pose et de la conservation des affiches^.
949. Suppression de toute distinction entre les affiches POLITIQUES et non POLITIQUES. — Le rapporteur a déclaré à la Chambre : « Désormais, il n'y aura aucune différence à faire entre les affiches politiques et celles qui ne le sont pas. Les unes et les autres pourront être affichées sans autorisation de personne, sous la responsabilité de ceux qui en seront les
1 Cire, du dir. gén. de TEnreg., 10 mars 1891, n© 2803, § 10.
auteurs ou qui les auront placardées, et qu vis si les affiches sont criminelles ou déliclueuses ' », — Les dispositions de la loi du 10 décembre 1830 et de l'arrêté du 25 juin 1848 sont donc abrogés; c'est d'ailleurs ce qui résulte expressément de l'article 68 de la loi.
V50. Suppression du droit de réglementation bes préfets ET DES MUNICIPALITÉS. — Commc uous l'avous déjà indiqué [supra, n. 244), sous la législation antérieure, il appartenait dans les départements, aux préfets et à l'autorité municipale, et, à Paris, au préfet de police, de réglementer l'affichage. Ils puisaient leur droit dans les lois des 16-24 août 1790 (art. 3) et des 19-22 juillet 1791 (art. 46). C'est ainsi qu'un arrêté d'un maire pouvait décider qu'aucune affiche ne devrait être apposée que par l'afficheur communal ou interdire qu'aucune affiche fût apposée, si elle n'avait été préalablement revêtue du visa du maire ou du commissaire de police'. — 11 est évident que la loi de 1881 a eu pour efl^et de faire disparaître ce pouvoir réglementaire : « Est-il besoÎQ d'ajouter, disait le rapporteur à la Chambre des députés, qu'en déclarant dans l'article 1" (art. 1" du projet, devenu l'art. 68 de la loi), que la matière de l'affichage ne sera soumise qu'aux prescriptions de la présente loi. nous faisons tomber le droit de réglementation que les municipalités avaient cru pouvoir puiser dans les lois de 1790 et de 1791 dont nous vous avons parlé plus haut"i>.
C'est ce que la Cour de cassation et le Conseil d'Etat ont reconnu d'ailleurs à diverses reprises* : « Attendu, dît la Cour de cassation, que la loi du 29 juillet 1881 a eu pour effet de rendre absolument libre l'affichage des écrits politiques ou autres ; qu'il résulte, tant du texte de l'article 68 de cette loi que des travaux préparatoires et de la discussion, que toutes les dispositions législatives ou réglementaires antérieures sur l'affichage ont été abrogées ; — que, par suite
1 Celliez et Le Senne, p. 118.
» Cass., 13 février 1831, Gobert; — 26 février 184!, Alleaume ; — etc.. 3 Celliez et Le Senne, p. 118.
tCasB-, 10 janvier 18^. Cunéo d'Ornano ; — 17 janvier 1891, Petit; — ») Juin 1892, Laugon ; — Cons. d'État, S avril 1886, Fontenaud.
de cette abrogation, le droit de réglementation résultant antérieurement pour l'autorité municipale des dispositionsdes lois des 14-22 décembre 1789, des 16-24 août 1790, des 19-22 juillet 1791 a cessé d'exister, aucune mesure préventive de nature à restreindre la liberté ne peut être prise »,
La Cour de cassation ajoute qu'il serait manifestement contraire, tant au texte de la loi, qui dispose en termes généraux, qu'à son esprit, que l'autorité préfectorale pût emprunter aux lois précitées de 1789, 1790 et 1791, au nom de la sécurité et de la tranquillité publiques, le pouvoir de réglementation qu'elles accordaient à l'autorité municipale et que la loi du 29 juillet 1881 a fait disparaître * .
Ainsi, est illégal et dénué de toute force obligatoire : — l'arrêté d'un préfet interdisant dans les communes de son département Taffichage d'un écrit politique signé Napoléon^ \ — l'arrêté du maire qui interdit d'apposer aucune affiche sur les édifices communaux sans son autorisation préalable' ; — l'arrêté municipal qui prescrit d'avoir recours au ministère d'un afficheur officiel, pour apposer des affiches sur les édifices communaux*.
Aucune difficulté d'interprétation ne peut donc subsister : depuis la loi du 29 juillet 1881, aucune mesure préventive, de nature à restreindre la liberté de l'affichage ne peut être prise, ni par le ministre de l'Intérieur, ni par les préfets, ni par les maires.
Mais la question devient plus délicate, quand l'arrêté a pour but, non de restreindre Tétendue du droit d'affichage, mais de prohiber certains procédés spéciaux employés pour exposer ces affiches aux yeux du public. Ainsi, un maire a-t-il le droit d'interdire d'établir sur la voie publique des châssis ou transparents lumineux servant à la publication des nouvelles, annonces, réclames, etc.? La question a été portée devant le Conseil d'Etat dans les conditions suivantes. Au mois de juillet 1886, l'administration du journal le Soleil du Midi
*Cass., 10 janvier 1885, Cunéo d'Ornano.
»Cass., 10 janvier 1885, Cunéo d'Ornano; — Cons. d'Ét., 2 avril 1886, Fontenaud.
3 Cass., 17 janvier 1891, Petit.
* Cass., 30 juin 1892, Laugon.
LGE ET CBIAGE SCR LA VOIE
ins son immeuble, au rez-de-ehanssée el ue l'appareil ne fît aucune saillie sur la rat i lumineux sur lesquels elle faisait ' ire de leur réception, les nouvelles politique* lient. A la suite de scènes de désordre qu tes, ïe maire de Marseille avait pris un arrêt; Il est interdit jusqu'à nouvel ordre audirec- 3u journal, dit le Soleil du Midi, d'exposer BU quelque endroit que ce soit, noIamraeDl ances des bureaux dudit journal, sis rne de cun emblème, placard, écrit, affiche ou wril nature à compromettre la tranquillité piiièrement tout châssis ou transparent lumîd portant publication de nouvelles politiques
déféré au Conseil d'État, comme contraire à ■fflcbage. Le commissaire du Gouvernemenl, basant sur ce que « la liberté de l'affichage la liberté de la lanterne magique, et que ic sique plus ou moins amusants ne constituenl nés un mode de manifestation de la pensée e distinction devait être faite : « Nous pra- ^u'îl y a, en ce qui concerne l'arrêté attaque lure à prendre. Incontestablement illégal f» dît l'apposition d'aftîches ordinaires, il non' ire devoir être maintenu en tant qu'il ainlP^ ie châssis ou transparents lumineux n.
îtat a statué en ces termes' ; <i Art. 1". LVé, en tant qu'il interdit au directeur et gérait idi la publication par voie d'affiches de doui ou autres, — Art. 2. Le surplus des conclu-
cet arrêt, le 4 mars 1889, le maire de iîaruvel arrêté interdisant d'une manière gênéet transparents lumineux servant à la publ'' ■ îUes ou à des exhibitions diverses. Le 5oW
Uet 1888, Armand et Chenevaz.
du Midi et le Radical du Midi ont placé, le jour même, devant leurs bureaux des transparents lumineux par lesquels ils invitaient le public à lire Farrêté du maire portant cette interdiction. Poursuivis pour infraction à cet arrêté, ils ont été renvoyés des fins de la plainte par le tribunal de simple police.
La Cour de cassation* a rejeté le pourvoi formé contre ce jugement : « Attendu que ce placard avait les caractères d'une affiche; que peu importe qu'il ait été disposé dans un châssis illuminé; que Taffichage existe dès qu'une annonce ou nouvelle est portée à la connaissance du public à l'aide d'un placard, soit écrit à la main, soit gravé, soit imprimé ou lithographie, et qu'on ne saurait admettre que ce placard, placé d'une manière apparente dans un lieu public, a perdu le caractère d'affiche par cela seul que, pour le rendre visible, on a fait usage d'un appareil lumineux quelconque ».
La liberté de l'affichage ne saurait toutefois avoir pour résultat d'empêcher le préfet et le maire d'exercer leurs attributions en matière de voirie. L'affaire du Soleil du Midi nous fournit à ce point de vue une espèce intéressante. L'administration de ce journal avait, antérieurement aux faits que nous venons de relater, installé ses transparents au balcon du premier étage de son immeuble. De premières scènes tumultueuses se produisirent les 18 et 19 juillet, au cours de ces exhibitions. Le 19, le préfet des Bouches-du-Rhône interdit les transparents lumineux du balcon. Or, dit M. le commissaire du Gouvernement dans des conclusions que nous avons
1 Cass., 7 décembre 1889, Groze et Audibert. — Le rapporteur, M. le conseiller Sallantin, a cherché à établir qu'il n'y avait pas contradiction entre cet arrêt et l'arrêt du Conseil d'Etat du 6 juillet 1888 : « L'arrêt que nous examinons a eu le soin de rappeler que la loi du 29 juillet 1881 avait enlevé à l'autorité municipale le droit de faire des règlements en matière d'affichage ; il se mettrait en contradiction avec lui-même, s'il avait reconnu que ce droit devait être rétabli pour une catégorie particulière d'affiches... Sans doute, le Conseil d'Etat admet que le maire de Marseille a pu interdire légalement l'usage de châssis transparents, mais, dans le cas qu'il précise, lorsqu'il s'agissait d'exposition d'emblèmes dénature à compromettre la tranquillité publique... ». Nous avons relu les conclusions de M. le commissaire du Gouvernement et l'arrêt du Conseil d'État et nous regrettons de ne pouvoir partager l'avis de M. le conseiller Sallantin; il nous semble que le Conseil d'Etat a reconnu au maire le droit d'interdiction des transparents lumineux, même quand il s'agit d'annonces ou de nouvelles.
déjà citées, « comme ces transparents étaient eti saillie sur la rue de Noailles, qui est le prolongement d'une route nationale et qui fait ainsi partie de la grande voirie, l'administration du journal ne put que s'incliner devant l'arrêté du préfet* ».
De même, le préfet de police nous paraît être resté dans la légalité en interdisant, sur certaines voies de Paris, les annonces-réclames portéesàbras ou installées sur des voitures spéciales, et en ne les tolérant sur les autres voies que sous certaines conditions déterminées par son arrêté. En effet. Tarrêté ne vise pas les placards eux-mêmes; il réglemente simplement la circulation de véhicules et de porteurs sur des voies publiques.
Mais, quoique le contraire ait été soutenu *, un maire ne pourrait interdire en un certain endroit l'apposition, d'affiches, sous prétexte qu'elles sont l'occasion de rassemblements et de manifestations susceptibles d'embarrasser la voie publique
C'est le système que .soutenait le ministre de l'Intérieur, alors qu'il demandait au Conseil d'Etat de maintenir l'arrêté du maire de Marseille pris contre le Soleil du Midi^ que nous avons cité plus haut. Le ministre déclarait qu'à ses yeux, il était inadmissible que la liberté de l'affichage fût illimitée, et qu'alors que des attroupements tumultueux ou des rixes sanglantes se produisaient, le maire dût renoncer à empêcher le désordre et fût complètement désarmé. Il proposait en conséquence la distinction suivante : l'arrêté municipal sera illégal toutes les fois que préalablement il ne se sera produit aucun trouble ; il sera légal, au contraire, s'il a été rendu nécessaire par des rixes, des attroupements ou un commencement d'émeute. Mais le commissaire du Gouvernement avait été forcé de déclarer au Conseil d'Etat qu'il ne pouvait lui demander d'admettre la distinction ainsi proposée : « Elle ne nous paraît conforme, disait-il, ni à la nature du droit de police municipale, ni au texte, ni ^ l'esprit de la loi de 1881 ' ». En effet, il est de l'essence même du droit de police municipale
1 s. 90. 3. 40, col. 1; D. 89. 3. 105,
2 Barbier, t. I, n» 173. p. 150.
s S. 90. 3. 40, col. 1 et 2; D. 89. 3. 105.
de s'exercer préventivement ; or le maire ne peut, sous peine de violer le principe de la liberté de l'affichage posé par la loi du 29 juillet 1881, prendre son arrêté avant que les désordres se soient produits et pour les prévenir.
951. Échec au droit de haute police du Gouvernement. — Nous sommes ainsi amenés àt reconnaître que le Gouvernement se trouve désarmé et qu'il ne peut s'opposer, en vertu de son droit de haute police, à l'apposition d'affichés qui lui paraissent dangereuses pour l'ordre public*, à moins que le texte de ces affiches ne constitue un crime ou un délit de droit commun^. En effet ses droits de haute police ne peuvent prévaloir contre un texte formel de la loi qui n'admet ni exceptions, ni réserves.
Mais, quand le texte affiché est délictueux, rien ne s'oppose à ce que les placards apposés soient saisis conformément aux dispositions du Code d'instruction criminelle. Ainsi, des placards annonçant la publication du roman de Gustave Aymard, Les maîtres espions^ paraissaient de nature à éveiller les susceptibilités d'un Gouvernement étranger et à amener des complications diplomatiques ; le garde des Sceaux a, par une circulaire du 16 février 1887, invité les procureurs généraux à ouvrir une information en vertu de l'article 84 du Code pénal et à faire saisir ces affiches. Cet article 84 prévoit et punit le fait d'avoir, par des actions hostiles non approuvées du Gouvernement, exposé l'Etat à une déclaration de guerre.
^ Des préfets avaient interdit Taffichage du manifeste du prince Jérôme Napoléon, od janrier 1884. Leurs arrêtés ont été déclarés illégaux : Cass.. 10 janv. 1885, Cunéo d'Omano.
^ Cependant, en 1886; le ministre de l'Intérieur avait envoyé une dépêche aux préfets pour les inviter à faire enlever, partout où ils seraient apposés, les placards contenant les manifestes émanés des princes appartenant aux familles ayant régné sur la France, et dans lesquels ceux-ci protestaient contre les mesures d'expulsion dont ils venaient d'être Tobjet.
ET CRIAGE SUR I^ VOIE PUBUOUE.
TIMBRE DES AFFICHES
— Disposition commune.
ATION DES DISPOSITlUflS d'oHDRE FISCAL. — ÀOI
56 de la loi du 9 vendémiaire an Vi, . autres que celles émanées de l'autorité mises au timbre. Cette règle a été repro- ! 65 de la loi du 28 avril 1816. De plus, L852 a créé un droit d'affichage destiné ï de timbre & l'égard des affiches peintes. — ions sont restées en vigueur. En effet, à 1881 a fait disparaître les entraves appo^ ion antérieure à la liberté de l'afficbage, ter les dispositions d'ordre fiscal qui onl la pereeption d'un impôt*.
ïiches imprimées on manuscrites.
A. — Droit de timbre.
ASSUJETTIES At DROIT DE TIMBRE SPÉCIAL. —
sur papier sont assujetties au timbre, à spécialement et limitativement fixées parla itinguer entre les diverses espèces d'affiches ont soumises au droit de timbre, qu'elles irimées, soit lilhograpbiées ou gravées',
Richard; — 24 déc. 1896, Sorel; — Paria. 12 juiiK 0 mai 18S5, Tarrouet; — Orléans, St juillet 1^ Birier 1887, Claisse et Foaqaet.
3 Finances, 24 décembre 1S19 (Joum. de rEnrtj:
soit autographiées \ soit obtenues à la brosse avec des planches de cuivre découpé *.
Des journaux, s'ils sont placardés dans un but de réclame pour les maisons qui s'y trouvent recommandées, doivent être considérés comme affiches soumises au timbre ^
Les affiches manuscrites sont également assujetties au timbre*. En eJSfet, l'article 56 de la loi du 9 vendémiaire an VI soumet au timbre toutes les affiches, quels que soient leur nature et leur objet ; ses termes embrassent dans leur généralité même les affiches manuscrites. On ne saurait objecter que l'article 58 de cette loi parle d'impressions et que l'article 61 prononce une peine contre l'imprimeur ; on doit en eflfet en conclure, non pas que cette loi a voulu par là restreindre la nécessité du timbre aux affiches imprimées, mais seulement qu'elle avait étendu à l'imprimeur, au cas où l'affiche est imprimée, la pénalité édictée contre l'auteur de l'affiche.
85 Jl. Conditions sous lesquelles le droit de timbre est exigé. — Le droit de timbre est exigible, dès que deux conditions sont remplies. Il faut : 1"* que l'affiche ait été apposée dans un lieu public ; 2° qu'elle n'ait pas le caractère d'une enseigne.
95&. Lieu public au regard de la loi fiscale. — La Régie de l'Enregistrement décide que l'on doit entendre par lieu public, au regard des lois sur l'impôt du timbre, tout local qui est accessible à tous citoyens ou même à une classe de citoyens, soit d'une manière absolue, soit sous certaines conditions d'admissibilité ^
Ainsi, sont réputés lieux publics : les omnibus et les wagons^ les gares de chemins de fer\ les débits de ta-
* Trib. Seine, 16 janvier 1840, Fournier, Roque et Gourbine. 2 Paris, 13 mai 1836, Delachanterie.
'^ Trib. Rouen, 6 décembre 1894, Lingois.
* Cass., 18 janvier 1842, Ansard. — - En ce sens : Barbier, t. I, n° 174, p. 152, — Ainsi, sont soumises au timbre les affiches même manuscrites apposées par un notaire dans des lieux publics et annonçant une vente d'immeubles dans son étude.
5 Garnier, Répertoire général et raisonné de V Enregistrement ^ n° 1892-8<>^.
^ Sol. Enreg., 7 mai 1878 (Carpentier et Frèrejouan du Saint, Rép.^ vo Affiche, n» 426).
■^ Sol. Enreg., 28 septembre 1872 (Carpentier et Frèrejouan du Saint, ibid.^ n« 425).
I de location des théâtres', les corridors, locaux ou passages communs des hôtels', jes, de cafés, restaurants, etc...*, l'étude
ême comme apposée dans un lieu public.
! à l'intérieur d'une boutique contre la viï est visible de Ja pue'.
lTAKT le caractère d'enseignes. — On ne pent des affiches proprement dites, les inscrips maisons ou bâtiments et ayant pour but ilicies opérations commerciales, industrielautres qui ont lieu dans ces établissements, instituent de simples enseignes''.
iseignes ne sont exemptes du timbre d'affilifion que l'industrie ou le commerce qui lieu où elles sont apposées, soient seuls à e publicité. Ainsi, si on peut considérer it une réclame personnelle et, par suite,
II timbre, le placard indiquant à l'intérieui 1 produit vendu dans cette boutique, cetie dmissible qu'autant que le placard porfe tîon du produit mis en vente, sans aucune
au public son lieu de production et àe
n septembre 1853 etSO juin 1854 (Oit
i(, -v" Affiche, a- 33).
tembre 1872 (Dicf. desdr. d'Enreg., Ibid.).
Î9 janvier 1878, Heory et Chariot; - Trib. civ. Alger.
id.
Rouviére.
1 1845, Pigoysrd.
Roch ; — Trib. Seine, 7 juillet 1894, VieiUemard. - L» i que la prohibition faite par l'article 1" de la loi du 1'^ r dans les rues aucun écrit traitant d'objets politiqas. i(;e eOectué dans l'intérieur d'une boatiqae contre [i nie publique : n Attendu, porte l'arrêt, que l'écrit imprirai Lcardé et affiché contre le vitrage de la boutique de Mat- . mais de manière que le teite se trouvait visible à Vassants sur la voie publique, ce qui cotutUue le fait (fofrr. 1849, Place.
I de l'Enregist., nol675, § 11; — Déds. du min. des Finicembre 1813; 24 septembre 1819; 24 juiUet 1832.
vente générale ^ De même, un écriteau apposé par un vigneron sur le mur de la maison d'un tiers, pour annoncer la vente de son vin, est soumis à l'impôt du timbre ^
Rentrent dans la catégorie d'écriteaux ou enseignes non soumis au timbre : — l'avis imprimé portant indication d'un changement de domicile, placardé seulement sur la porte du logement abandonné * ; — les affiches apposées dans les gares de chemins de fer pour annoncer la vente des obligations de la compagnie*; — Técriteau indiquant un emplacement à louer pour annonces, apposé sur remplacement même ".
De même encore, les annonces imprimées, apposées par une maison de commerce sur la paroi extérieure des wagons mis h sa disposition pour le transport de ses marchandises, constituent de simples enseignes dispensées du timbre, alors surtout que n'ayant pas un but exclusif de publicité, elles servent aussi à faciliter la manutention des wagons et à éviter des erreurs de direction ^
!ft
■ '..1 - le
959. Cas exceptionnels où l'affiche est dispensée du timbre. — Par dérogation à la règle générale, sont exemptées du droit de timbre :
i°Les arches émanées d'autorités publiques {}uO\^^ vendém. an VI, art. 56). — Les affiches d'actes émanés d'autorités publiques qui, dans les termes de cet article 56, jouissent de Texception, s'entendent, d'après la Gourde cassation^ « de celles qui annoncent ou publient les actes relatifs à l'administration en général, comme les actes du Gouvernement ou des assemblées législatives, les actes de police générale, ceux, en un mot, qui concernent l'exécution de la loi générale ou l'intérêt de l'État ».
^ Tarascon, 11 août 1887, Giraudon; — Trib. Seine, 7 juillet 1894, Vieillemard; — 15 janvier 1897, C*« fermière de Vichy.
2 Orléans, 13 août 1888, Boudin.
'Sol. Enreg., 9 janvier 1863 (D. 63. 3. 32j. Toutefois, il a été décidé qu'un écriteau sur calicot, portant indication d'un changement de domicile, devient passible du timbre, dès que Tancien local est occupé par un nouveau locataire, dans le cas où il y resterait placardé.
* Sol. Enreg. , 16 avril 1885.
* Sol. Enreg., 10aYriH854.
«Trib. civ. Orthez, 13 juillet 1899, Worms et O^. ■^ Cass., 27 février 1878, Roucole.
Le Poittevin. — I.
lGE et CRIAGE SUE LA VOIE PUBLIQUE. |
:he a pour objet principal les intérêts d*s es commuueH ou des établissements publics, i au timbre, bien qu'elle soit signée par un iblic. Ainsi le timbre doit être exigé pour e parie préfet et publiant na concours ponr laehés au bureau du service vicinal'. II eo es affiches concernant les adjudications dp travaux pour les départemeuts o« les commpruuts départementaux ou conimanau\'.
içant le programme de fêtes locales, de bals. nés sous le patronage des municipalités au I, des bureaux de bienfaisance, de l'a caisse *, les affiches annonçant l'ouverturede cours essioanels, etc.. '.
ire exemptées du timbre : les affiches appo- ^r l'existence des caisses d'épargnes et leur iches sont en eflet rédigées dans le but d'alu public sur le fonctionnement de ces eaisches relatives à l'enseignement primaire, atérêt général ', etc.. ; — les affiches rclalibaux, adjudications et marchés de bien; iubles appartenant à l'Etat' ; — les affiche; rdro du préfet, en vue d'annoncer une eodo et incommoda au sujet de l'installatioii it dangereux •-
.eraptées du timbre, comme apposées dan; kl, les affiches publiant les tarifs de chemio^
878, Roucole.
t Fin., 10 septembre 1B34 [J. de VEnreg., n" 11131). lembre 1872 (Cacpantiar et Frèrejouan du Saint, Réf.. ■ Décis. du min. des Fin.. 8 mai 1879 (S. 80.2. 22, P. Su.
à 1868 (Garnier, Rép. pér., n" «nj ; — IMcis. du, min, et 18 décembre 1896 (D. 98. 5. 600) ; ~ Cire, do dir. gén. J97, n« 2932, g 2; — Sol. Enieg., 28 octobre 1897 (D. SS.
de TEnree-, 20 août 1897, a» 2932, § 2.
ira 1882 (S. 83. S. 48, P. 83. 1.340, D. 83.5.429).
t Fin., 6 janvier 1882.
8; — loslr. gén., n" 1391.
ier 1898 (S. et P. 99. 2. 152, D. 98. 5. 600).
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de fer', les affiches destinées à donner connaissance de la loi sur le travail des enfants et des femmes dans l'industrie, mais non celles qui ont pour but de livrer à la publicité des mesures particulières ne rentrant pas dans T^xécution directe de la loi*. Spécialement, ne profitent pas de l'exemption les affiches apposées pour faire connaîtixî au public la formation des comités de patronage fondés sous la direction de commissions locales et par lenr initiative, afin de faciliter les placements des apprentis^.
Lorsqu'une affiche a trait à un, acte qui se rapporte t<jut à la fois aux intérêts de TEtat et à ceux d nn département ou d'une commune, le droit de timbre est dû. Ainsi, les affiches ponr la vente ou la location des biens appartenant aux [écoles normales primaires sont admises à bénéficier de l'exemption accordée par l'article 56 de la loi du 9 vendémiaire an VI, lorsqu'elles ont pour objet exclusif l'intérêt de l'État. Mais elles doivent au contraire être timbrées d'après leur dimension totale, lorsqu'elles se rapportent à, des marchés, à des adjudications ou à des ventes intéressant à la fois l'Etat et le département*.
2<* Les affiches relatives au service des troupes de terre et de wer (Loi, 13 brum, an Vil, art, 16^ § 2). — C'est ainsi que les affiches d'un bal offert par le Cercle militaire, le 31 mai 1887, ont été dispensées du timbre*.
3** Les affiches électorales (Loi, 11 mai 1868, art. 3). — L'article 3, § 3, de la loi de 1868 affranchit du timbre « les M affiches électorales d'un candidat, contenant sa profession « de foi, une circulaire signée de lui ou seulement son nom ». Celte disposition s'étend aux candidats, non seulement au Sénat et à la députation, mais encore au conseil général et au conseil d'arrondissement ^
^ Décis. du min. des Fin., 30 août 1866 (Garpeniier et Frèrejouan du Saint, ihid., no 477).
* Décis. du min. des Fin., 28 janvier 1884 (S. 85. 2. 95, P. 85. 1. 605). 3 Sol. Eoreg., 25 mars 1885 (S. 86. 2. 24, P. ^, 1. 112).
* Décis. du min. des Fin., 20 janTier 1890 (D. 91. 5. 512) ; — Cire, du dir, gén. de TEnreg., 20 juin 1890, ii« 2794, § 12.
* Décis. du min. des Fin., 13 mai 1887. ^ Gass., 19 avril 1890, Ajoux.
Cette dispense a été étendue aux affiches relatives à l'élection des conseillers municipaux' (Loi, 5 avr. 1884, art. li.
L'exemption de timbre est applicable, même si le candidat est inéligible ^ Toutefois, il en est autrement quand un candidat à la députation a omis de faire à la préfecture la déclaration prescrite par la loi du 17 juillet 1889, sur les candida tures multiples'.
Il résulte du texte même de l'article 3 de la loi de 1868 que la dispense ne s'applique qu'aux affiches émanant des candidats eux-mêmes. Le 3^ rapport supplémentaire de la commission ne laisse aucune place au doute : « La commission n'affranchit pas du timbre les affiches émanées d'un tiers, d'un auxiliaire, d'un ami, qui viendrait soutenir la candidature de son choix* ». Ainsi, sont soumises au timbre les affiches d'un comité ou d'un groupe d'électeurs recomman dant de voter pour un candidat déterminée Mas il en est autrement, quand une affiche de ce genre est visée ou contn signée par le candidat ^ Dans ce cas en effet, il s'appropria le contenu de l'affiche, qui devient ainsi, en quelque sorte, une manifestation personnelle du candidat.
Dans tous les cas, l'exemption n'existe que si l'affiche a ui caractère électoral. Il faut donc qu'elle ait été apposée pendant la durée de la période électorale*^, c'est-à-dire entre It moment où le collège électoral est convoqué, jusqu'à celui ol l'élection est parfaite. Ainsi, en matière d'élections législatives, elle ne peut être invoquée, au second tour de scrutin, dès après la clôture du scrutin et alors même que la commission
î Voir aussi : Cire, du min. de Un ter. , 10 avril 1884, § 29 (S. Lois an» 1884, p. 598, col. 1).
2 Décis. du min. des Fia., 18 septembre 1889 (S. et P. 91. 2. 95).
3 Décis. du min. des Fin., 18 septembre 1889 (S. 91. 2. 95, P. 91. 1. AÏS]. * S. Lois ann.^ 1868, p. 289, note 5.
5 Agen, 19 novembre 1874, Larigaudière; — Trib. Hazebrouck, 11 aoûtlSi-^i David.
6 Trib. Hazebrouck, 11 août 1893, David; — Sol. Enreg., 13 et 24 octobr- 1877 (Garnier, Rép. gén. de VEnreg., v<» Affiche, no 56-2). Mais cette excepti' ne s'applique pas au cas où, le candidat étant l'imprimeur môçie d6 l'alficbe son nom est simplement mentionné au bas de l'affiche comme étant celai de l'ûrpiinieur : Jugement précité du tribunal d'Uazebrouck.
T Décis. du min. des Fin., 13 octobre 1868 (S. 69. 2. 91, P. 69. 480, D. 69, - 16). Voir en sens contraire : Note sous Cons. d'Ét., 20 mai 1898 (S. Lois an* 1899, p. 893, note 1).
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de recensement n'a pas encore proclamé le résultat de Télection'.
i*" Les affiches intéressant les sociétés de secours mutuels (Décr., 26 mars 1862, art. 11). — Cette dispense est générale; elle s'applique notamment aux affiches annonçant une fête de bienfaisance au profit de la caisse de prévoyance d'une société de secours mutuels ^ Mais, depuis la loi du 1®' avril 1898, la dispense d'impôt ne s'applique qu'aux actes intéressant les sociétés de secours mutuels approuvées (art. 19) ou reconnues comme établissement d'utilité publique (art. 33) et qui n'attribuent pas à leurs membres des avantages dépassant les limites fixées par le premier paragraphe de l'article 28.
5° Les affiches manuscrites concernant exclusivement les demandes et les offres d'emploi (Loi, 26 juill. 1893, art. 18). — M. Liotard-Vogt, directeur général de l'Enregistrement, commissaire du Gouvernement, a déclaré au cours de la discussion : « Il est bien clair que nous entendons par affiches manuscrites celles-là seulement qui sont directement écrites à la main, et non celles sur lesquelles l'écriture est reproduite par un procédé quelconque^ ». C'est ce qui a été encore rappelé par une circulaire du directeur général de l'Enregistrement : (( Cette immunité ayant un caractère tout exceptionnel ne pourra être invoquée que dans les cas limitativement prévus par le texte. Il y a lieu de remarquer à ce sujet qu'il convient d'entendre par affiches manuscrites, au sens de l'article précité, celles-là seulement qui sont directement écrites à la main, à l'exclusion de celles sur lesquelles l'écriture est reproduite par un procédé quelconque. Il en est de même de celles qui n'auraient pas pour unique objet l'annonce de demandes ou offres d'emploi* ».
Par application de ce texte, est dispensée du timbre une affiche par laquelle une dame fait connaître au public qu'elle se transporte à domicile pour donner des leçons dont elle
* Avis du Cons. d'Ét., 20 mai 1898 (S. Lois ann., 1899, p. 893).
^Décis. du min. des Fin., 28 décembre 1886 (Garpentier et Frèrejouan du Saint, Rép., v© Affiche, n*» 548).
''Séance de la Chambre des députés, il juillet 1893 (/. off., 12 juillet; Déb. parlera., p. 2141).
* Cire, du dir. gén. de l'Enreg., 29 novembre 1893, n» 2850.
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liinum. En eQet, une telle annonce eontiful de services rémunérés. 11 en est autreraeul née à annoncer l'ouverture des cours faits lans son propre domicile. Elle rentre, en ce is de publicité employés par un chef d'étaire connaître son commerce, son iudustiic -ofession. Les règles ordinaires de percepreprendre leur empire*.
Tarif et paiement des droits.
ML. — Le droit de timbre du papier des : la manière suivante par rartîcle 4 de la 18 juillet 1866:
uze décimètres el demi carrés et au-desfssusde douze décimètres et demi, jnsquà très carrés, 0 fr. 10; au-dessus de vingfqu'à cinquante décimètres carrés, 0 fr. 15: rnière dimension, 0 fr. 20.
ux décimes au principal de ces droits par du 23 août 1871.
i dimension d'une affiche et par suite poar (ant du droit de timbre, il suffît de mesnsa largeur et de multiplier ensuite ces n est ainsi, même quand l'affiche estfo^ leptusîeurs feuilles de papier, formanf an
MULTIPLES. — Aux termes des arficies S 3 brumaire an Vil,, il est interdit de metsur une môme feuille de papier timbré, on ne s'étend pas aux affiches ; c'est ce (pi nt d'ailleurs de l'article 4 de fa loi du \^
le aHiche contient plusieurs anoonces dis-
tinctes, le maximuu fixé par le tarif est toujours exigible ; il estdoublé, si l'affiche contient plus de cinq annonces (Loi, 18 juin. 1866, art. 4)* Mais une annonce ne tombe pas sous l'applicatiou de cette disposition par cela seul qu'elle s'applique ♦ à divers objets, si elle n'intéresse qu'une seule personne ou qu'une seule société.
SttO. Mode m timbrage. — Les affiches sur papier peuvent être timbrées, soit par l'application de l'empreinte du timbre à l'extraordinaire, soit parl'apposition de timbres mobiles (Loi, 18 juin. 1866, art. 4; — Loi, 27 jum. 1870, art. 6).
Le timbrage à l'extraordinaire peut avoir lieu, soit avant, soit après l'impression. Mais la loi du 27 juillet 1870 et le décret du 21 décembre 1872, pris en exécution de cette loi, exigeaient, quand le timbrage avait lieu à l'aide des timbres mobiles, que ces timbres fussent apposés, par les soins de l'imprimeur lui-même, de manière à être oblitérés par l'im- ^ pression de deux lignes au moins du texte de l'affiche. Cette obligation a aujourd'hui disparu. Aux termes de l'article 9 de la loi de finances du 28 décembre 1895, « les auteurs des affiches sur papier sont autorisés à les timbrer eux-mêmes après l'impression, par l'apposition des timbres mobiles créés en exécution de l'article 6 de la loi du 27 juillet 1870 ».
Ces timbres mobiles sont collés avant l'affichage, aux risques et périls de l'auteur de l'affiche et oblitérés, soit par l'inscription, en travers du timbre, de la date de l'oblitération et de la signature de l'auteur de l'affiche, soit par Tapposition, en travers du timbre, d'une griffe à l'encre grasse faisant connaître le nom de l'auteur de l'affiche ou la raison sociale de sa maison de commerce, ainsi que la date de l'oblitération (Décr. , 2 janv. 1896, art. 1^'). Ces formalités sont calquées sur celles qui sont imposées aux particuliers par l'annulation des timbres mobiles collés sur les affiches manuscrites.
*•!. Appïches soumises au timbre de dimension. — Par exception, certaines affiches ne sont pas assujetties au droit de timbre spécial et doivent être établies sur des timbres de dimension ; ce sont toutes celles qui, faites en exécution de la loi ou de
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peuvent être assimilées à de véritables s sont les placards faits pour parvenir immeubles, par application des articles ! procédure civile '.
ions. — Peines. — Compétence.
- L'article 68 de la loi de fïnances du 28 is son § t : " 11 est défendu aux imprin exemplaire desdites annonces, affiches ion timbré... » L'article 69, § l, ajoutait : l'uu imprimeur à ces dispositions sera le de 300 francs ».
la loi du 28 décembre 1895 a formelleier paragraphe de Tarticle 69. Par censén'est maintenant encourue par l'impriux cas spéciaux : — 1" lorsqu'il est en del'affiche :en ce cas, c'est comme aufeur me imprimeur, qu'il peut être puni ; — le contrevenu à la loi, par exemple en r lesquelles le timbre mobile aurait été lors des conditions prévues par le décrel
ArFicHE. — L'auteur de l'affiche est celui
st présumé auteur de l'affiche celui qui
■cr^,
ticle 69, § 2. de la loi du 28 avril 1816,
vaincus « d'avoir ainsi fait afficher et
>rimés non timbrés seront condamnés à
■ 1877, Bordet et Bosson. — La jarisprudence esi c : Garnier, Rép. de lEnreg., \-> Affich&s, a- 1999.. l'article 12 de la loi de finances du 23 juin 1857) eure et exempté du timbre les avis imprimés qui i' 19 les rues et lieux puilics, ou que l'on fait circuler
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«une amende de 100 francs ». — Cet article 69 se combine avec l'article 10 de la loi du 16 juin 1824 qui a réduit à 20 francs les amendes de 100 francs.
Aucune difficulté ne peut donc se produire en ce qui concerne Fauteur de Taffiche non timbrée : il encourt une amende de 20 francs. S'il s'agit d'affiches imprimées, il n'est dû qu'une amende pour tous les exemplaires non timbrés faisant partie d'un même tirage *.
Cette contravention est constatée et poursuivie à la requête du directeur général de l'Enregistrement, des domaines et du timbre. L'amende est recouvrée, sans. jugement préalable, par voie de contrainte. C'est ce qui résulte de l'article 76 de la loi du 28 avril 1816 : « Le recouvrement, des droits de « timbre et des amendés de contravention y relatives sera « poursuivi par voie de contrainte, et, en cas d'opposition, « les instances seront instruites et jugées selon les formes « prescrites par les lois des 22 frimaire an VII et 27 ventôse «an XI, sur l'enregistrement^ ».
Par conséquent, lorsqu'une contravention de cette nature est relevée contre celui qui a donné l'ordre d'afficher, l'Administration n'a pas à provoquer de décision judiciaire ; le receveur se borne à décerner une contrainte qui est rendue exécutoire par le juge de paix du canton où le bureau est établi et qui est ensuite signifiée (Loi, 22 frim. an Vil, art. 64).
Si le contrevenant s'exécute et paye le montant de l'amende, si même il ne s'oppose pas à l'exécution de la contrainte, l'affaire se règle, sans que les tribunaux aient à intervenir. Mais l'exécution de la contrainte peut être interrompue par une opposition, formée par le redevable, conformément à l'article 64 de la loi du 22 frimaire an VII. En ce cas, conformément à l'article 76 de la loi du 28 avril 1816, il y a lieu de suivre la procédure tracée par les articles 64 et 65 de la loi du 22 frimaire an VII et 17 de la loi du 27 ventôse an IX.
Le contrevenant doit en conséquence motiver son opposi-
1 Trib. Seine, 7 juiUet 1894, VieiUemard.
2 Cass., i8 février 1899, Intér, de la loi.
"il.
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tioBj&t donnca* ea même temps assignation à jour fixe devant le tribunal civil (Lod, 22 frim. an Vil, art. 64). L'instructioii se fait par simples mémoires respectivement signifiés, sans plaidoiries (Loi, 29 vent, an IX, art- 17). Le jîugement est reodu, dans les trois mois an plus tard, sur te rapport d'un juge fait en audience publique et sur les conclusions du ministère public ; il est sans appel et ne peut être attaqué que par voie de cassation (Loi, 22 frim. an VII, art. 65),
Enfin, cet article 65 ajoute surabondamment, puisque Tarticle 64 a déjà réglé la compétence : « L'introduction et rinstruction des instances auront lieu devant les tribuDâUî civils du département; la connaissance et la décision en sont interdites à toutes autres autorités constituées ou administratives ».
904. Afficheur. — Le § 3 de l'article 69 de la loi du 28 avril 1816 est ainsi conçu : « Les afficheurs et distributeurs « seront en outre condamnés aux peines de simple police dé- « terminées par Tarticle 474 du Code pénal » .
Ce texte peut donner lieu à deux interprétations. Signifiet-il que l'afficheur sera condamné àTamende fiscale et e7i oiiin à des peines de simple police ? Veut-il dire au contraire : l'imprimeur et l'auteur de Taffiche encourent Tun et l'autre des amendes pour infractions aux lois sur le timbre ; en outre, l'afficheur est puni de peines de simple police?
La première interprétation a été admise par le tribunal de simple police de Paris. Ce tribunal* s'est déclaré incompétent pour connaître de l'infraction : il a pensé que l'article 69. paragraphe 3, exige que Ton applique aux afficheurs, et la peine prononcée par Tarticle 474 du Code pénal, et l'amende de .100 francs (20 francs) mentionnée dans le paragraphe précédent. 11 s'est fondé sur la construction de la phrase ea question et aussi sur un argument tiré du paragraphe 4 du même article 69. Ce paragraphe porte que « l'amende sera solidaire » : or cette disposition semble s'appliquer aux trois
1 Trib. simple police Paris, 10 février 1829, Gobassol.
catégories de contrevenants prévus dans les paragraphes précédents.
La Cour de cassation n'a pas admis ce système et, par deux arrêts fortement motivés*, au rapport de M. le conseiller Brière, elle a consacré la seconde interprétation : « Attendu qu'il résulte de l'ensemble de cet article (art. 69) et de la graduation établie dans les peines, à raison de la qualité des personnes, et de la connaissance qu'elles ont, ou sont présumées avoir, d'après les obligations de leur état respectif, d'une prohibition qui se rattache à un droit fiscal et purement positif, qu'on ne peut supposer que le législateur ait voulu punir le mercenaire, employé pour afficher ou distribuer des avis ou adresses imprimés et non timbrés, plus sévèrement que l'individu d'une classe plus élevée dans la société, qui l'aura employé et mis en œuvi'e pour son intérêt personnel; — et que, dès lors, le paragraphe 3 dudit article doit être entendu et appliqué dans ce sens, qui seul concorde avec les pnocipes généraux de la justice distributive, et qui, par cela même doit être adopté : les afftcheurs et distributeurs seront^ eu ontre des dispositions ci-dessus, poursuivis et condamnés aux peines de simple police déterminées par l'article 474 du Code pénal ».
Telle nous paraît être la véritable solution. Le législateur a certainement pensé que l'afficheur, étant presque toujours un insolvable, ne serait pas atteint par l'amende, et que, pour assurer une répression suffisante, il fallait prononcer la peine de simple police, pouvant atteindre jusqu'à trois jours d'emprisonnement, prévue par l'article 474 ^
Vf
^ Gass., 16 avril 1829, Cobas^l; — 16 avril 1829, Berteau.
2 La question s'est présentée de nouveau devant la Cour de cassation dans les conditions suivantes. Le 18 janvier 1898, un procès- verbal de la gendarmerie de Villiers-Brstonneux, constatant l'apposition de cinq affiches manuscrites non timbrées, avait été dressé contre le sieur Béhal qTii les avait apposées et le sieur Caron qui les avait écrites. Ce procès-verbal a été transmis à l'officier du ministère public près le tribunal de simple police de Corbie, et, à l'audience du 15 mars, ce tribunal a condamné Béhal et Caron, comme auteurs et afficheurs des placards inerimioés en cinq amendes de vin^t francs chacune, par application de» articles 69 de U loi du 28 avril 1816 et 1» de la loi du 16 juin 1824. Ce jugement est devenu définitif. — Par lettre du 9 septembre 1898, le garde des Sceaux a chargé le procureur général près la Cour de cassation de déférer à la Cour de cassation le jugement du tribunal de simple police de Corbie et d'en
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nende iiscale n'est encourue et si l'affitment de peines de simple police, i
jela poursuite doit être exercée à lareublic devant le tribunal de simple po-
l'opinion émise par le ministre des Fiiche par laquelle il signalait au garde it du tribunal de simple police de Corbie tion a annulé par l'arrêt que nous vettote 2) : (1 II résulte des règles générales 32 de la loi du 13 brumaire an VII et dans u 28avril 1816 que le recouvrement des
timbre de toute nature doit être pourde l'administration de l'Enregistremenl.
es rendues exécutoires par les juges de pposition, les instances engagées parles nstruites devant les tribunaux civils et laux, suivant les formes prescrites par j an VII et 27 ventôse an IX, sur l'Enrc- 'affaire actuelle, le tribunal de simple demment fait une fausse application des auonçantces amendes édictées parlalm ! timbre, alors qu'il devait seulemenl lieu de condamner Tafflcheur, le sieur simple police déterminées par l'article
I. — Affiches peintes
— Droit de timbre.
r no DROIT PAR LA LOI DU 8 JCILLET 18oi
vait, à l'origine, soumis au droit et à la
intérêt de la loi. — La Cour de cassation a fait droit irrét décide simplement qu'au cas où est encaume par les articles 69 de la loi du 28 aTril ltH6 et 1" d^ amende ne peut être prononcée par le Iribunal it as!<é le jugement sans reuhercher 9i raiaende étall ■ficheur (Cass.. 18 févr. 1899, 7nt. de la loi). 'înances au garde des Sceaux, 23 mai 1898.
formalité du timbre que Taf fiche sur papier imprimée ou manuscrite; ce fut en effet exclusiveraeut sous cette forme que se produisit pendant longtemps ce mode de publicité. Mais, peu à peu, l'usage se répandit d'inscrire des annonces ou réclames directement sur les murs, soit à la brosse, soit parla peinture ; des affiches furent aussi imprimées ou peintes sur toile et fixées ensuite sur des constructions. Ces procédés offraient tous les avantages de l'ancienne affiche et même avaient sur elle cette supériorité de produire un plus grand effet, de frapper plus sûrement les regards et en même temps de résister plus longtemps aux intempéries. Aussi, au cours de la discussion de la loi de finances du 8 juillet 1852, un membre du corps législatif, le D^ Véron proposa de soumettre cette nouvelle catégorie d'affiches à l'impôt du timbre, rien ne justifiant l'immunité dont elle jouissait, depuis que ce mode de publicité s'était répandu dans toutela France. La commission accepta immédiatement cet amendement : « La commission, dit M. Gouin dans son rapport, a donné son assentiment à cet amendement, avec la conviction de combler ainsi une lacune que présente la loi de 1816. Des faits nouveaux s'étant produits depuis cette loi, il est juste d'en tenir compte pour rétablir l'égalité entre tous les contribuables. L^article que nous soumettons à votre approbation, aura cet avantage et, de plus, assurera la perception de produits qui échappaient au Trésor par suite de l'insuffisance de la législation actuelle ••. En conséquence, l'article 30 de la loi a décidé qu'à partir du 1^'août 1852, toute affiche inscrite dans un lieu public, sur les murs, sur une construction quelconque ou même sur une toile au moyen de la peinture ou de tout autre procédé, donnerait lieu à un droil d'affichage ^
Les dispositions de la loi de 1852 ont été très notablement modifiées par les articles 5 à 10 de la loi de finances du 26 décembre 1890 et par les articles 19 de la loi de finances du 26 juillet 1893. Le tarif a été changé, ainsi que les formalités à remplir avant l'affichage; les infractions qui constituaient
* Nous avons vu plus haat(Q'>252), que l'article 30 de la loi du 8 juiUetl852 est toujours ea vigueur.
des délits correctionnels, sont devenues de simples contraveotions fiscales. Il ne subsiste donc plus de la loi de 1"852 que la détermination des affiches soumises à un droit de timbre spécial qui a remplacé le droit d'affichage.
9GO. Affiches assujetties au droit. — Sont assujetties au droit de timbre toutes affiches inscrites, au moyen de la peinture ou de tout autre procédé, sur des murs pu sur une construction quelconque, soit directement, soit sur une toile oo sur une plaque fixée sur ce mur ou cette construction. C'est ce qui résulte du texte de l'article 30 de la loi du 8 juillet 1852. toujours en vigueur sur ce point. Car les lois du 26 décembre 1890 et du 26 juillet 1893 n'ont rien innové quant à la détermination de la matière imposable ^
Par suite, les dispositions de Farticle 30 sont applicables :
— aux affiches peintes sur le rideau d'un théâtre ^, — ain affiches peintes sur un store placé derrière les vitres d'un magasin^ ou dans une galerie d'une exposition universelle*;
— aux affiches peintes sur tôle émaillée ^ ; — aux affiches gravées sur verre *; — aux annonces sur plaques émaillées formant des dessus de table dans les cafés".
Mais elles ne sauraient cependant être étendues à des affiches sur papier placées derrière les vitres transparentes d'un kiosque -réclame, même lorsqu'elles sont formées de lettres découpées dans une feuille de papier de couleur derrière laquelle a été collée une feuille de papier blanc *. D'une façon plus générale, on doit môme décider qu'on ne saurait assimiler à des affiches peintes celles qui, imprimées sur papier, sont
1 Sol. Enreg., 5 août 1895 (S. et P. 96. 2. 120).
2 Sol. Enreg,, 4 janvier 1868 (Garoier, Rép, gén.^ n® 1940-1°).
3 Paris, 22 août 1857, Roch. — M. Roch avait loué rue de Rivoli, 164, uq vaste magasin, où il exposait, chaque jour, aux regards des passants, sur un store mobile, des affiches peintes. 11 avait pris un brevet d'invention^our ce mode d'exposition.
* Décis. du min. des Fin., 8 juin 1878 (D. 78. 5. 387).
s Sol. Enreg., 25 avril 1878 (Garnier, Rép. gén,, n« 194Ô-2o).
6 Besançon, 5 août 1891, Coutançon.
7 Sol. Enreg., 14 mars 1870 (Carpentier et Frèrejouan du Saint, Rép., vo Affiches, no731).
» Besançon, 5 août 1891, Coutançon. — Ces affiches portaient bien le timbre des affiches ordinaires sur papier.
ensuite, soit montées sur toik ou sur carton, soit vernies ou encadrées *.
Cette solution s'impose, quand on se reporte aux motife de la loi de 1852. — Le législateur a voulu simplement combler une lacune et établir un droit qui frapperait exclusivement les affiches échappant à l'application du droit de timbre réglé par les lois de l'an VI et de 1816 ; or toute affiche sur papier, quels que fussent les procédés employés pour l'exposer ou la conserver, était évidemment passible de ce dernier droit : le fait de la soustraire aux intempéries ou aux lacérations ne pouvait évidemment en changer la nature. Par suite, elle a nécessairement continué à être soumise à ce même droit, depuis la promulgation de la loi du 6 juillet 1852.
Aucun droit de timbre n'est applicable aux annonces, faites au moyen de projections à la lumière oxhydrique ou électrique sur un châssis transparent. Car, bien qu'ayant l'apparence d'affiches, elles ne sont pas des affiches in^riteSy condition exigée par l'article 30 ; ce sont des images fugitives n'ayant aucune existence réelle, et, par suite, ne rentrant pas dans les termes de l'article 30 de la loi de 1832, quelque généraux qu'ils soient. Si ce mode de réclame se généralisait, peut-être faudrait-il cependant, imitant le législateur de 1832, prendre des mesures nouvelles pour l'empêcher de profiter plus longtemps d'une situation exceptionnelle et pour le soumettre aux mêmes charges que les autres procédés d'affichage.
Au contraire, les annonces lumineuses obtenues au moyen d'un système de lettres restant visibles pendant le jour constituent, en ce dernier état, des affiches, tombent sous l'application de la loi et acquittent la taxe d'affichage; telles sont les réclames du Cacao Van Houteriy de YElixir des Révérends Pères Bénédictiîijs^ etc.
Un ingénieur se proposait d'imprimer directement sur les trottoirs ou chaussées des villes, des gares, etc., et suivant une bande continue, au moyen d'appareils rotatifs spéciaux, des annonces se répétant un certain nombre de fois. La régie a été consultée sur le point de savoir si ces impressions seraient con-
* Sol. Enreg., 31 décembre 1877 (Garnier, Rép. gén., n» 1940-2o).
sidérées comme des affiches peintes, bien que leur durée ne pût être que d'une dizaine de jours. Elle a répondu que la taxe spéciale qui frappe les affiches peintes, ayant pour cause la longue durée de la publicité en quelque sorte permanente de ces afliçhes, n'est pas applicable aux annonces ainsi imprimées directement sur les trottoirs ou chaussées qui, susceptibles de s'altérer rapidement sous l'action des intempéries et de la circulation des passants, ne pourraient avoir qu'une existence éphémère'. Les affiches peintes mobiles sont sujettes au timbre, aussi bien que celles inscrites à demeure, les unes et les autres étant exposées aux regards des passants et assurant cette publicité collective pour laquelle elles sont créées. Cela résulte d'ailleurs formellement de l'article 2-6*^ du décret du 18 Jévrier 1891. Ainsi doivent être timbrées les affiches peintes sui toile que des industriels font circuler sur la voie publique par des individus dits hommes-sandwlchs. Si les indications relatives à son commerce peintes par un négociant sur les voitures servant à l'exploitation de son industrie sont exemptes de timbre, c'est que ces affiches ont, en pareil cas, le caractère d'enseignes, comme étant apposées sur des voitures qui font partie intégrale du matériel et ne servent que très accessoirement à la publicité". Notons qu'en pareil cas, le droit de timbre est dû, sauf les distinctions de tarif applicable, aussi bien lorsqu'elles sont imprimées sur papier que lorsqu'elles sont peintes sur toile ^
!SG9. Conditions sous lesquelles le droit d'affichage est exigé.
— Comme les autres affiches, les affiches peintes ne sont passibles du droit d'affichage que sous une double condiliou. Il faut : — 1** qu'elles soient apposées dans un lieu pubhc*:
— 2** qu'elles n'aient pas le caractère d'enseignes^
C'est ainsi que les cartons porte-journaux des cafés dont la
1 Sol. Enreg., 16 janvier 1899 (D. 99. 2. 360).
2 Sol. Enreg., 28 novembre 1893 (D. 94. 5. 582).
3 Sol. Enreg., 28 novembre 1893 (D. 94. 5. 582).
* Nous avons examiné plus haut (no 2fô) ce que Ton doit entendre, en malièrt fiscale, par lieu public.
5 II y a lieu d'appliquer ici les règles que nous avons tracées au sujet des aifiches imprimées ou manuscrites (n® 256) .
couverlure contient des annohees, ne peuvent être assimilés à des affiches peintes *. En effet, ces cartons ne sont pas placés àdehneure sur les tables ni exposés sur les murs des cafés. Us sont simplement déposés dans un endroit spécial, avec les journaux, pour être remis au client qui les demande, et, dès que celui-ci a achevé sa lecture, ils sont remis en place. 11 n'y a donc pas cette publicité constante et collective nécessaire pour caractériser l'affiche publique.
B. — Tarif et 'paiement du droit,
968. Double obligation imposée par le décret de 1891. — Toute personne qui veut inscrire des affiches dans un lieu public, dans les conditions prévues par la loi du 8 juillet 1852, est tenue de remplir une double formalité. Elle doit : 1° faire une déclaration d'affichage; — 2** acquitter la taxe établie par la loi de finances (Décr., 18févr. 1891, art. 1").
!9AB. Déclaration d'affichage. — La déclaration est faite au bureau de l'Enregistre ment dans la circonscription duquel se trouvent les communes où les affiches doivent être placées, et, à Paris, à l'un des bureaux désignés à cet effet* par l'administration de l'Enregistrement (Décr., 18 févr. 1891, art. 1«').
Cette déclaration est rédigée en double minute. Elle est datée et signée, soit par celui dans l'intérêt duquel l'affiche doit être apposée, soit par l'entrepreneur d'affichage (art. 2). Elle doit contenir : — 1® le texte de l'affiche ; — 2° les nom, prénoms, profession et domicile de ceux dans l'intérêt desquels l'affiche doit être inscrite; — 3° les nom, prénoms et domicile de l'entrepreneur de l'affichage ; — 4° la surface de Taffiche (en mètres et décimètres carrés) ; — 5® le nombre des exemplaires à inscrire ; — 6° la désignation précise des rues et places, ainsi que des maisons» des édifices, des constructions mobiles ou des emplacements où chaque exem- I plaire doit être inscrit^ (art. 2).
I 1 Trib. Seine, 30 avr. 1896, Raspail.
I * 2» bureau du timbre, 13, rue de la Banque.
^ La déclaration devait aussi préciser le nombre d'années pour lequel les
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léclaration particulière .doil être souscrite pour chaîhe ou annonce distincte et pour la circonscription de bureau d'enregistrement. Un double de la déclaration 1 bureau de l'Enregistrement; l'autre, revêtu de la e du receveur, est remis au déclarant (art. 2). claration peut être souscrite, soit par celui dans l'inquel i'afficiie doit être apposée, soit par l'entrepreiffichage responsable des droits et amendes ou par lit local. Dans l'un et l'autre cas, les parties peuvent suppléer par un mandataire qui doit, soit déposer à de la déclaration une procuration sur papier timbré, [■ésenter une expédition d'une procuration authenti-
. Tarif du droit de timbre. — Le droit d'affichage lé flxé par l'article 30 de la loi du 8 juillet 1852 à mes pour les affiches d'un mètre carré et. au-dessous franc pour celles d'une dimension supérieure. A cet iont venus s'ajouter les deux décimes établis par la J3 août 1871. — La loi de finances du 26 décembre modifié ces dispositions et établi une taxe annuelle tre dont le chiffre était basé tout à la fois sur les ons de l'affiche et sur l'importance de la localité : :e allait de 60 centimes, pour les localités de moins de abitants, jusqu'à 1 fr. 50, pour Paris. — Ce tarifa été modifié par l'article 19 de la loi de finances dn ît 1893 qui est actuellement en vigueur. xe a cessé d'être annuelle. La quotité est fixée par arré pour toute la durée de l'affiche, savoir : 'anc, dans les communes dont la population n'excède )0 habitants ; . 50, dans les communes de 5.001 à 50.000 habitants:
tendaient, par an seul paiement, acquitter la taxe, ou l'indicaliou Ssiraienl effectuer ce paiement chaîne année, lent que l'afQcbe sut- Mais celle mention n'a pins de raison d'être depuis que la loi i\iH'.'S a substitué II la taxe annuelle un droit Sxe pour toute ta duré;
lu dir. gén. de TEnreg., 10 mars 1891, n" 2803, § 3.
'if.
à 2 francs dans les communes supérieures à 50.000 habitants ;
à 2 fr. 50 à Paris. .■:^
Pour la liquidation du droit, toute fraction de mètre carré 41
est comptée pour un mètre carré. ^'^
La loi du 26 décembre 1890 et après elle la loi du 26 juillet 1893 ont fixé la taxe d'après la population de la commune, mais elles ne contiennent aucune disposition spéciale pour les affiches qui, comme les affiches placées dans les ^
wagons de chemins de fer, ne sont pas fixées à perpétuelle /v'i
demeure dans une commune déterminée, mais circulent sans cesse d'un point à un autre. Le Conseil d'Etat a été d'avis .:.
que, dans ces conditions, le seul droit auquel elles puissent -/^
être assujetties, est, à défaut de texte précis, le droit mini- |
mum fixé pour les communes de la dernière catégorie du ;;j
tarif*, c'est-à-dire le droit de 1 franc par mètre carré. i
Les droits établis par la loi du 26 juillet 1893 ne sont pas |
soumis aux décimes^.
•11. Réparations. — Modifications. — L'élévation du taux du droit dont les affiches peintes sont frappées, suffit pour indiquer qu'il a été fixé en prévision de la longue durée de ces affiches. Mais, pour qu elles produisent un effet utile et que Tiatéressé puisse en retirer l'avantage à raison duquel il a payé l'impôt, il faut pouvoir les maintenir dans un état tel qu'elles restent apparentes et lisibles. Il faut donc en conclure que l'auteur de l'affiche a le droit de la faire réparer ou rafraîchir, sans toutefois pouvoir modifier le texte primitif. Mais, la règle serait différente si l'affiche, par suite de vétusté, avait presque complètement disparu. Il s'agirait alors d'une réfection intégrale, c'est-à-dire d'une nouvelle affiche qui donne- * rait lieu à un nouveau droit *.
» Avis du Cons. d'État, 19 novembre 1891 (S. Lois, ann., 1893, p. 554 ; D. 92. 6. 620); — Décis. du min. des Pin. appr. l'avis du Cons. d'État, 7 décembre 1891 (D. 92. 5. 620); — Cire, du dir. gén. de l'Enreg., 6 juUlet 1892, n» 2823, §15.
* Cipc. du dir. gén. de FEnreg., 29 novembre 1893, n© 2850. ' Sol. Enreg.,5août 1895 (S. et P. 96. 2. 120) ;— dans le même sens : Sol. Enreg., El octobre 1884 (Carpentier et Frèrejouan du Saint, Rép,, v© Affiche^
no 768).
En principe, toute affiche modifiée dans une de ses parties depuis l'apposition est considérée comme ime affiche nouvelle. Il en l'ésulte que toute modification devra donner lieu à une déclaration nouvelle d'affichage et au paiement d'une nouvelle taxe. Toutefois le décret du 18 février 1891 (art. 4) a admis un tempérament en cette matière en disposant que les commerçants pourront, en cas de cession de fonds de commerce, de changement d'adresse ou de modification apportée au nom ou à la raison sociale de leur maison, faire, sans paiement d'un nouveau droit, les modifications relatives au nom, à la raison sociale ou à l'adresse, à la condition de passer au préalable au bureau compétent une déclaration spéciale appuyée des pièces justificatives nécessaires. Cette déclaration est passée dans les ^conditions prévues pour la déclaration originaire ; elle doit rappeler le numéro inscrit sur cette déclaration et indiquer avec précision les changements apportés à l'affiche*.
S 99. Annonces multiples. — Il suffit que le texte de l'affiche placardée soit conforme à la déclaration souscrite au bureau de l'enregistrement ; il n'y a pas à rechercher si elle contient une annonce unique ou une série d'annonces distinctes. En effet, si, quand il s'agit d'affiches sur papier imprimées ou manuscrites, la quotité du droit varie suivant le nombre des annonces, c'est que l'article i de la loi de finances du 18 juillet 1866 le déclaj?e expressément. Or les lois du 8 juillet 1852, du 26 décembre 1890 et du 26 juillet 1893 ne renferment aucune disposition analogue ; elles se basent uniquement, pour fixer le taux du droit, sur la dimension de l'affiche sans s'occuper de son contenu.
C'est ce qu'a reconnu l'administration à propos d'un tableau en tôle contenant l'adresse des principaux commerçants de chaque rue avec l'indication de leUr commerce; elle a décidé que le droit d*affichage n'était dû qu'à raison de la superficie totale de ce tableau, même si les annonces étaient mobiles*.
« Cire, du dir. gén. de l'Enreg., 10 mars 1891, no 2803, § 6. 2 Sol. Enreg., 2 décembre 1875 (Garpentier et Frèrejouan du Saint, Rép., v» Affiche, n« 765).
Mais chacune des modifications apportées successivement au tableau a pour effet de substituer une affiche nouvelle à l'affiche primitive et de rendre exigible un autre droit déterminé par la surface entière du tableau, encore que la modification ne porte que sur Tune des annonces mobiles K
9^8. Paiement du droit. — Sous le régijne de la loi du 26 décembre 1890, alors que la taxe était annuelle, les parties avaient le choix entre deux modes de paiement. Elles pouvaient ou acquitter immédiatement la taxe pour tel nom*bre d*années qu'elles jugeaient convenable, ou simplement payer l'impôt par année. Mais, depuis que la taxe a cessé d'être annuelle, et conformément au § final de l'article 19 de la loi du 26 juillet 1893, qui a abrogé les dispositions du décret du 18 février 1891 contraires à celles de cet article 19, l'article 3 de ce décret relatif au paiement du droit doit être considéré comme abrogé.
Il faut donc en revenir sur ce point à la règle posée par l'article l'"" du décret du 25 août 1852, aux termes duquel celui qui veut faire inscrire l'affiche, est tenu préalablement de payer le droit d'affichage.
S 94. Réception des déclarations et perception des droits par l'entrepreneur. — Les entrepreneurs qui ont présenté et fait agréer une caution et qui ont contracté l'engagement de représenter à toute réquisition tous leurs registres et traités aux préposés de l'enregistrement, sont admis à recevoir au siège de leur établissement et dans leurs agences les déclarations particulières et les paiements afférents à ces déclarations (Décr. 18 févr. 1891, art. 8, § 1).
Les déclarations ainsi faites doivent être rédigées en double mmute et dans les mêmes conditions que si elles devaient être immédiatement déposées au bureau de l'enregistrement. Les entrepreneurs peuvent les signer [eux-mêmes. Ils conservent l'un des doubles et inscrivent la quittance des droits sur l'autre double destiné à la partie*.
* Joum. de VEnr^g., n» 23690.
* Cire, dudir. gén. de TEnreg., 10 mars 1891, n» 280S, § 14.
■MkliH ET CHIA.GE SUR L\ VOIE PUBLIQUE.
tt ces déclarations et paiements avec une seule iros d'ordre sur un registre coté et parafé par i département (Décr., 18 févp. 1891, art. 8, §21 ;neurs, agissant dans la circonstance en qadité u Trésor, doivent délivrer pour chaque recette ue le receveur de l'enregistrement aurait dû vver. Il en résulte que, lorsque la recette excède sont tenus d'apposer un timbre de 25 cenL et
it entre l'entrepreneur et la Régie se fait dans ers jours de chaque trimestre, conformément is de l'article 8, § 4, du décret du 18 février
>n de recevoir des déclarations peut être retirée is énumérés dans le § 6 de l'article 8 du décret, n cas de contravention ; — 2° si rentreppenenr faillite ; — 3° s'il est mis en état de liquidation 4° si la caution cesse d'être solvable. — ^ Le reacé par une décision du directeur général, sur lirecteur du département.
LTIONS À APPOSER SUR LES ÀFFICBES EN VUE DU CON
ticle 3 du décret du 25 août 1852 prescrivait lement, au bas de chaque exemplaire de l'affi- D de cet exemplaire et celui du permis d'affiisposition est abrogée. Mais, dans le même but décret du 18 février 1891 , par son article ô. obligation de mentionner sur chaque exem- : le numéro et la date du paiement des droits, on doit être faite en caractères suffisamment e varie suivant que la déclaration a été reçne iir de l'enregistrement ou par l'entrepreneur ■
mier cas, l'affiche doit porter, dans la partie
inférieure, d gauche, rindication de la date et du numéro delà quittance de la taxe (Décr., arj;. 5, § !)•
Dans le second cas, chaque exemplaire doit porter, dans la partie inférieure, à droite^ le nom de Ventrepreneur, ainsi que la date et le numéro de l'inscription au registre de Tentrepreneur (Décr., art. 8, §3).
299. Obligations imposées aux ouvriers. — Aux termes des articles 5, § 2, et 8, § 5, du décret du 18 février 1891, les ouvriers chargés de l'inscription de Taffiche sont tenus, pendant Texécution des travaux, de représenter à tous les agents chargés de constater les contraventions, l'exemplaire de la déclaration remis à la partie ou un duplicata régulier de cette déclaration, ou (dans le cas de déclaration reçue par l'entrepreneur) un bulletin indiquant le numéro d'ordre sous lequel l'affiche figure sur le registre de l'entrepreneur d'affichage.
Le fait de ne pas représenter cette pièce justificative ne constitue pas une contravention, mais l'ouvrier doit interrompre son travail (art. 5, § 2 ; art. 8, § 5).
Ces dispositions sont destinées à faciliter dans une large mesure la tâche des agents du contrôle. Dans les villes surtout, la présence d'un ouvrier travaillant à Tapposition d'une affiche ne passe jamais inaperçue, et les agents de la force publique chargés de la surveillance des voies publiques peuvent aisément reconnaître, à cet instant, si les prescriptions légales ont été observées * .
JSJl. Contrôle des agents de la force publique. — D'après l'article 10 du décret du 18 février 1891, les contraventions aux lois et règlements sur les affiches peintes et autres assimilées peuvent être constatées par les commissaires de police, gendarmes, gardes champêtres et tous autres agents de la force publique.
L'Administration recommande à ces agents de porter leur surveillance sur l'inscription des mentions exigées par les articles 5 et 8 du décret et de demander très exactement aux ouvriers occupés à l'apposition d'affiches nouvelles la justifî-
* Cire, du dir. gén. de TEnreg., 10 mars 1891, no_2803, § 27.
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ï par les articles 5 et 8 du décret. Si la pièce it pas représentée, il doit être dressé proeèîi de continuation ou de reprise des travaux sans ition '.
FRÔLE DES AGEKTS DE l'eNREGISTREHENT. — Les rC-
s employés supérieurs de l'Enregistrement doiune surveillance très active sur toutes les parïrvice. Il leur est- recommandé notamment de ' épreuve de l'exactitude des mentions de dale et iscrites au bas des aMches et de la sincérité des en ce qui concerne la dimension et le texte des
Infractions, — Peines. — Compétence.
STATATION DES CONTRA VEUT ION S. NoUS aVOnS TU
' 277) que tous les agents de la force publique itater les infractions; les préposés de l'adinittisînregistFenleut, des domaines et du timbre odI lalité pour faire ces constatations (Décr., ISfévr,
.ventions sont constatées par les agents de la ue à l'aide d'un procès-verbal dressé ïmmédiales que l'agent ne juge utile de se renseigner préaiprès du receveur de l'Enregistrement. — Xn 5 contraventions relevées par les préposés de leiit ne font l'objet d'un procès-verbal que si résor l'exige et notamment si la preuve des inaeut pas résulter des déclarations ou documeut'
rocès-verbaux sont rédigés sur papier timbré, a 1 directeur général delEnregistrement et enre )mptant, comme en matière d'affiches sur pa-
gén. de l'Enreg., 10 it 3. § 29.
SSO. Infractions. — Pénalités. — Aux termes de Tarticle 8 de la loi du 26 décembre 1890, toute infraction aux dispositions des articles 5, 6 et 7 de cette loi ou aux dispositions du décret du 18 février 1891 est punie d'une amende de 100 francs en principal, sans préjudice du paiement des droits dont le Trésor a été frustré. La même peine atteint les infractions à l'article 19 de la loi du 26 juillet 1893 qui s'est substitué à l'article 5 de la loi de 1890.
L'infraction existe : — 1** quand l'affichage a eu lieu sans être précédé de déclaration et de paiement; — 2° quand la déclaration est inexacte ; — 3^ quand les mentions prescrites par les articles 5 et 8 ne figurent pas sur les affiches apposées ; — 4° quand les ouvriers occupés à inscrire les affiches n'ayant pu représenter sur la réquisition des agents la pièce dont ils doivent être porteurs, n'ont pas interrompu leurs travaux ou les ont repris sans avoir fait la justification exigée ; — o° quand les entrepreneurs d'affichage ne se conforment pas aux prescriptions qui les concernent et ne remplissent pas les obligations qui leur sont imposées.
Il est dû une amende par chaque exemplaire d'affiche en contravention, lorsque les contraventions consistent dans les infractions suivantes : — V apposition d'affiches sans déclaration préalable; toutefois le défaut absolu de déclaration et de paiement ne donne lieu qu'à une seule amende pour chaque exemplaire ; — 2" omission sur les affiches des mentions prévues par les articles 5 et 8 du décret ou de Tune d'elles ; — 3**déclarationinexactede ladimensiondesaffiches*.
881. Personnes responsables. — L'article 9 de la loi du 26 décembre 1890 porte que le paiement des amendes peut être poursuivi solidairement contre ceux dans l'intérêl desquels î affiche a été apposée et l^ entrepreneur d'affichage. Il a été jugé, par application de ce texte, que l'amende est encourue par le mandataire chargé par un propriétaire de vendre son immeuble, alors que Taffiche inscrite irrégulièrement, indique que c'est à ce mandataire qu'il faut s adresser
1 Cire, du dir. gén. de l'Enreg., 10 mars 1891, n» 2803, § 24.
pour traiter * . Un jugement a décidé que ces mots ceux dans l'intérêt desquels r affiche entra été apposée^ doivent être intecprétés eji ce sens que l'amende pourra êtFe rériafmée à tous ceux qui en tirent profit, Ain^, lorsque des affiches peintes ont été apposées pour recommander une maison de commerce, sans que les droits aient été payés, le cessionnaire de cette maison de commerce serait tenu de ces droits, bien que l'apposition de l'affiche fût antérieure à son acquisition, parce que ce commerçant tire profit de l'affiche '. Nous ne saurions admettre cette solution : il faut se placer au moment même de l'apposition et voir quelles étaient à cette époque les personnes qui avaient intérêt à ce que l'affichage fût fait. Il est à remarquer que la loi déclare tenu solidairement, non pas celui qui a apposé l'affiche^ mais seulement Vminpreneur d affichage^ \ il s'ensuit que cette solidarité ne s'étend pas aux peintres, ouvriers et autres personnes qui procèdent à l'apposition ou à l'inscription des affiches, si ces personnes n'ont pas la qualité d'entrepreneur d'affichage*.
SSS. Procédure. — Tribunal compétent. — D'une part, la loi du 26 décembre 1890 porte dans son article 5 que « le droit édicté par l'article 30 de la loi du 8 juillet 1852... est remplacé par une taxe,,, de timbre.,, »; d'autre part, cette loi n'a maintenu aucune des pénalités correctionnelles établies par l'article 30 de la loi de 1852. Il faut donc en cou dure que la procédure devant les tribunaux de police correctionnelle organisée par l'article 7 du décret du 25 août 1852 est abolie \
Si un doute avait pu exister, il ne saurait subsister en présence de l'article 9 du décret du 18 février 1891. Eu effet, cet article déclare formellement que les instances pour
' Trib. civ. Versailles, 24 janvier i896, Truchon. — L'affiche annonçait ^'* mise en vente du château de Gonflans et portait cette mention : « S'adft'sso à Paris, 43, rue Laffitte, à la Banque urbaine et rurale ».
2 Trib. civ. Meaux, 21 décembre 1894, Laloue ; — Trib. Seine, 15 janTir- 1897, Verrier.
3 Voir suprà, vP 248.
4 Cire, du dir. gén. de FEnreg., 10 mars 1891, n» 2803, § 8^
5 Ibid., no 2803, § 25. — Cette circulaire constate que cette modificatioi. rendra la répression des contraventions moins rigoureuse et plus facile.
le recouvrement des droits et amendes fixés par la loi du 26 décembre 1890 doivent être suivies dans la forme et d'après les règles établies par la législation spéciale au timbre.
L'amende est donc recouvrée, sans jugement préalable, par voie de contrainte. En cas d'opposition à la contrainte, il est statué par le tribunal civil de première instance (Loi,
avril 1816, art. 76)*.
RESTRICTIONS APPORTÉES AU PRINCIPE DE LA LIBERTÉ DE L^ AFFICHAGE
fl
§ 1. — Couleur des afflcheB.
A. — Impression sur papier tricolore,
9S3. Prohibition. — L'article 44 de la loi de finances du 30 mars 1902 interdit les affiches ayant un but ou un caractère électoral' qui comprennent « une combinaison des trois couleurs, bleu, blanc et rouge ». — Cette prohibition ne s'applique qu'aux affiches imprimées, puisque l'imprimeur seul est pénalement responsable. — De même, la juxtaposition de placards distincts, les uns blancs et bleus, les autres blancs et rouges ne tomberait pas sous Tapplication de la loi, si l'imprimeur était étranger à ce fait.
Toute infraction est punie d'une amende de 50 francs prononcée contre l'imprimeur. Il résulte des termes mêmes de Tarticle 44 qu'une amende est encourue pour chaque contravention distincte. Remarquons toutefois que l'infraction consiste dans le fait d'avoir imprimé une affiche sur un certain papier, indépendamment du nombre d'exemplaires auxquels elle a été tirée ; il doit donc être prononcé une amende distincte, non par chaque affiche imprimée sur papier tricolore, mais seulement par chaque tirage distinct.
* Voir en ce sens : Trib. civ. Meaux, 21 décembre 1894, Laloue; — Trib. civ. Versailles, 24 janvier 1896, Truchon .
2 Voir tn/Và, n<- 314 et 315.
fraction est de la compétence du tribunal correcarticle 463 n'est pas applicable.
Papier blanc réservé aux arches de Caiitoriti.
i. Historique. — Le directoire de Paris avait proserver l'usage du papier blanc aux actes de l'antone pas les confondre avec les affiches des simples lette proposition fut acceptée par l'Assemblée Da- Écret 22 juillet 1791). — Cette disposition a été par l'article 65 de la loi du 28 avril 1816, puis par ' de la loi du 25 mars 181 7 ; toutefois, cette dernière evé l'amende à 100 francs, fi la charge de l'imprîe pénalité a été maintenue par l'article 76 de la loi 1818, mais elle a été plus tard réduite & 20 francs, •l'article 10 de la loi du 16 juin 1824. — La défense liée par le décret du 22 juillet 1791 a été reproduite e 15, § 3, de la loi du 29 juillet 1881, qui a seuleifié la pénalité encourue.
.FFICHES IMPRIMÉES. — 11 résulte de l'article 15, §3. u 29 juillet 1881, que les affiches des particuliers re imprimées sur papier de couleur. U en est de affiches émanant de fonctionnaires, qui ne peuvent ns la catégorie des affiches des actes émanés de ;t qui se distinguent d'ailleurs de celles-ci en ce sont pas dispensées du timbre' : par exemple, des posées par un maire pour annoncer un bal de bienlour donner le programme d'une fête locale, etc., s placardées par ordre du procureur de la Répu- [r annoncer la vacance d'un office ministériel, etc. i :essaire d'employer du papier de couleur. Ainsi, il
lir. géa. de l'Enreg., 34 man 1866, n' 543. — Sia, Pabngiieit«. 149, noie 8; — Centra, Barbier, t. I, n- 183, p. 163. M. Bubisr § 3 de l'article 15 vise absiilumeDl les mêmes afBcheB qne le § I" :1a et il en conclut qu'on peut imprimer sur papier blanc toutes l(^ I iuiRot ftre placardées dans les emplacements riserréa par la v- , ■ea aux affiche» des lois et autres actes de l'autorité publique. j
ne suffirait pas d'apposer aux coins des affiches relatives à un intérêt privé et imprimées sur papier blanc des barres de diverses couleurs*. De même, il y a infraction à l'article 15, § 3, dans le fait d'apposer sur les murs d'une ville des affiches imprimées en caractères rouges sur papier blanc*.
Mais, peu importe que le papier ait été colorié avant ou après l'impression; c'est au moment de l'affichage que l'affiche doit n'être pas sur papier blanc'. Peu importe également cpie le papier ne soit colorié que du côté exposé aux regards du public *. Rien ne s'oppose non plus, quand l'affiche est imprimée sur papier de couleur, qu'un espace blanc soit ménagé au centre oh sur le côté de la feuille, pour y imprimer un dessin ou un portrait '. — Enfin, si le papier était réellement colorié au moment de l'affichage, mais si, par stiite de l*exposition au soleil ou à la pluie, la couleur vient à disparaître, aucune infraction ne saurait être relevée *.
• L'article 15, § 3, n'est évidemment applicable qu'aux imprimés ayant réellement le caractère à'af fiches. Ainsi, les imprimés servant aux libraires ou éditeurs à annoncer à l'étalage de leur magasin les ouvrages qui viennent de paraître et à les mettre en évidence, ne sauraient être qualifiés affiches,eX par conséquent peuvent être imprimés sur papier blanc MVIais, dès qu'un imprimé constitue une affiche, les dispositions de l'article 15 doivent être strictement appliquées et aucune tolérance ne saurait être admise.
SS&. Affiches manuscrites. -^ La prohibition d'apposer
* Ghassan, 1. 1, n» 736, p. 535; — de Grattier, t. Il, p. 234. Ce dernier auteur cite en ce sens un jugement du tribunal de la Seine du 3 avril 1834.
^ « Attendu que la couleur de l'encre importe peu, tenant qu'il est constant et non dénié que l'impression était faite sur papier blanc » : Trib. de simple police, Montpellier, 14 novembre 1895, G..., E... etL...
* Sol. Enreg., 4 septembre 1855 (Garpentier et Frèrejouan du Saint, Rép.^ v« Affiche, n» 119).
* Joum. de VEnreg,,n<* 14779 ; — (Garpentier et Frèrejouam du Saint, iî^p., T« Affiche, no 120, H.).
^ Sol. Enreg., 23 octobre 1854 (Garpentier et Frèrejouan du Saint, Rép., v« Affiche, no 121).
« Trib. Libourne, 20 janvier 1857, N...
' Paris, l^r février 1845, Worms.
des affiches particulières sur papier blanc n^existe que pour les affiches imprimées*. Aucun doute ne peut exister en présence du texte de l'article 15, § 3, qui vise uniquement les affiches imprimées '.
9SB. Peines. — Compétence. — Sous la législation antérieure, les infractions à la prohibition d'imprimer les affiches particulières sur papier blanc constituaient à l'égard des imprimeurs des contraventions purement fiscales ; le recouvrement des amendes était poursuivi par la Régie de Penregistrement dans les formes et suivant les règles établies par la législation spéciale au timbre. Ce n'était qu'en ce qui concerne les simples particuliers que l'amende encourue avait le caractère d'une peine de simple police. L'article 15 delà loi de 1881 a fait disparaître ces distinctions ; en effet, son § A est ainsi conçu : <k Toute contravention aux dispositions « du présent article sera punie des peines portées en l'ar- « ticle 2». La peine est donc une amende de 5 francs à 15 francs ; la peine de l'emprisonnement peut être prononcée, si, dans les douze mois précédents, le contrevenant a été condamné pour contravention de même nature.
Les peines ainsi déterminées indiquent nettement qu'il s'agit de contraventions de simple police dont la répression doit être poursuivie par le ministère public ^.
Les pénalités sont identiques à celles que la loi du 29 juillet 1881 a établies pour réprimer l'infraction résultant de ce qu'un imprimé ne porte pas l'indication du nom et du domicile de l'imprimeur. Donc, pour tout ce qui a trait à la nature de l'infraction, à la compétence, à la peine et à la récidive, il nous suffit de renvoyer à ce que nous avons dit sous les numéros 33, 36 et 37. Nous ajouterons toutefois, au point de vue du cumul des peines, que, s'il y a lieu d'appliquer autant d'amendes qu'il a été relevé de contraventions, il faut cependant
^ Cette solution était également admise sous le régime de la législatioa antérieure (Sol. Enreg., 7 mars 1866; S. 66. 2. 291).
2 Sic : Barbier, t. I, n© 183, p. 163 ; — Fabreguettes, t. I, n« 48, p. 151, note.
3 Cire, du dir. gén. de TEnreg., 25 mars 1885 (S, 86. 2. 84).
considérer que le tirage d'un certain nombre d'exemplaires d'une même affiche sur papier blanc ne constitue qu'une contravention unique *.
881. Perso^hnes responsables. — Sous le régime de l'ancienne législation, il était de principe que l'amende était encourue par l'imprimeur. Si l'on en croit la circulaire de la Chancellerie ^ relative à l'application de la loi du 29 juillet 1881, cette loi n'aurait apporté aucune modification à cette règle : « Les imprimeurs doivent se servir exclusivement, pour les affiches des particuliers, de papiers de couleur; il résulte des termes dans lesquels l'article 15 est rédigé que l'infraction à cette disposition est à leur charge, comme elle l'était déjà sous la législation antérieure ».
La jurisprudence s'est tout d'abord prononcée en ce sens. C'est ainsi qu'un tribunal de simple police ^ a renvoyé des fins de la plainte un abbé qui reconnaissait avoir dirigé un groupe d'individus qui affichaient à Avignon, dans la nuit du 12 au 13 octobre 1895^ un placard contre la loi d'accroissement imprimé sur papier blanc; le jugement se base sur ce qu'il résulte des termes de la loi que, dans le cas dont il s'agissait, l'imprimeur seul était responsable. — De même, un tribunal correctionnel*, statuant comme juge d'appel, a infirmé la décision du tribunal de simple police condamnant un afficheur : « attendu qu'il est constant que l'imprimeur de l'écrit dont l'affichage est incriminé, a été poursuivi et condamné ; que l'action publique semble donc épuisée ; que Tafficheur ne peut être poursuivi comme complice, l'apposition d'affiches imprimées sur papier blanc autres que celles de l'aduiinistration ne constituant qu'une contravention de simple police et la complicité n'existant pas en matière de contravention ». — D'autres tribunaux avaient prononcé contre l'imprimeur les peines édictées pour la contravention, sans
» Trib. s. pol. Glermont, 1" décembre 1886, N ; — Trib.MontpeUier, ^3dé-
cembre 1895, Firmin et Montane.
2 Cire, du garde des Sceaux, 9 novembre 1881.
3 Trib. s. pol. Avignon, 22 "novembre 1895, Bonnaud. ♦Trib. Limoges, 2 janvier 1896, Griffol.
mettre on doute le principe de sa responsabilité pénale'.
Quant à la Cour de cassation, elle ne s'est pas tout d'abord prononcée très nettement sur ce point. Mais, si elle n'a pas, dès le début, affirmé qu'elle n'admettait pas que cette contravention fût imputable à Tim primeur, elle a tout au moins déclaré que sa responsabilité ne pourrait, dans tous les cas, être engagée au point de vue pénal qu'autant qu'il savait, au moment de Timpression, que Tim primé tiré sur papier blanc était destiné à être affiché. Ainsi, l'imprimeur qui a imprimé sur papier blanc de simples circulaires électorales, destinées à être envoyées aux électeurs, ne saurait être responsable, si ensuite certaines de ces circulaires sont affichées sans son concours ^
Ces tendances n'ont pas tardé à se préciser davantage. Uq afficheur avait été renvoyé des fins de la plainte par ce motif que l'article 15 ne contient aucune disposition relative à l'afficheur et que la contravention prévue par cet article ne peut être mise à sa charge. Le jugement a été cassé : « attendu que la contravention dont il s'agit, est constituée par la réunion de ces deux faits que des écrits émanés de particuliers ont été imprimés sur papier blanc et qu'ils ont été placardés: que l'article 15 qui la prévoit, est compris dans le § V^à chapitre III ayant pour titre de V affichage et qu'il ne résulte, ni de ses termes, ni de son esprit, que l'afficheur n'en soit pas responsable' ».
Un peu plus tard, par un nouvel arrêt basé sur les mêmes motifs, elle a rejeté le pourvoi formé contre un jugement qui avait acquitté des imprimeurs, en ayant soin d'ajouter que, « rien n'établissant qu'ils aient pris part à l'affichage de leur imprimé, aucune pénalité ne pouvait les atteindre * ». Le même jour, elle a rendu deux arrêts plus explicites encore. Les jugements attaqués avaient renvoyé les afficheurs des fins delà poursuite, par ce motif que la loi du 29 juillet 1881, necon-
1 Trib. Montpellier, 23 décembre 1895, Firmin et Montane ; — TrU). s. po' Montpellier, 14 novembre 1895, G..., E... et L...
2 Cass., 9 janvier 1890, Dii«» Carré, s Cass., 15 mars 1890, Bidault.
4 Cass., 7 mars 1896, Firmin et Montane.
tenant aucune disposition nouvelle spéciale à rafticheur, avait entendu maintenir les dispositions des lois antérieures qui mettaient la contravention à la charge de l'imprimeur. La Cour suprême a cassé ces décisions : « Attendu que Tarticle 68 de la loi du 29 juillet 1881 a expressément abrogé la législation antérieure relative à l'affichage ; que la contravention prévue par Tarticle 15 précité consiste dans le fait de placarder Taffiche impriméç sur papier blanc et non dans le fait de Timpression ; que d'ailleurs cet article n'est pas placé dans le chapitre P' intitulé : De l'impression et de la librairie^ mais dans le chapitre III, sous la rubrique : De C affichage ; qu'ainsi tout concourt à démontrer que, dans l'esprit de la loi, c'est bien sur l'afficheur que pèse la responsabilité pénale de la contravention* ». Ainsi donc, d'après la Cour de cassation, la responsabilité pénale de l'infraction pèse entièrement sur Tafficheur; l'imprimeur n'encourt aucune peine.
A l'argumentation de la Cour de cassation, on peut opposer une objection très sérieuse, en apparence tout au moins, tirée du texte même de l'article 15. Le § 3, dit-on, est formel, il contient une défense absolue, non pas d'afficher des placards sur papier blanc, mais à* imprimer sur papier blanc des affiches autres que celles de l'autorité ; la contravention'résulte de la violation de cette défense, c'est-à-dire du fait d'avoir imprimé sur papier blanc. Donc, ajoute-t-on, la Cour suprême substitue en réalité une disposition nouvelle à celle que contient l'article 15, § 3, quand elle affirme que « la contravention prévue par l'article IS consiste dans le fait de placarder l'affiche imprimée sur papier blanc et non dans le fait de l'impression » .
Il semble, au premier abord, qu'il n'y ait rien à répondre à ce raisonnement. Mais, comme Ta très justement fait remarquer la Cour de cassation, ce texte ne doit pas être considéré isolément ; il faut le rapprocher de l'ensemble des dispositions au milieu desquelles il se trouve intercalé; or il est placé précisément dans un Chapitre consacré à Y affichage; il ne cons-
* Cass., 7 mars 1896, Marcireau et Biais ; — 7 mars 1896, Rulier.
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tituemême qu'un paragraphe d'un article qui s'occupe spécialement des contraventions commises par les afficheurs. Enfin ses prescriptions sont sanctionnées, non par des dispositions pénales qui lui sont spéciales, mais par celles contenues dans le § 4 de l'article 15 qui paraît viser l'afficheur: en effet, cet article réprime en même temps le fait d'avoir placardé des affiches particulières dans un endroit réservé pour les affiches de l'autorité ; or c'est l'afficheur qui est incontestablement responsable de cette infraction.
On insiste : si le législateur avait entendu modifier la solution admise jusqu'à lui, parce qu'il la trouvait mauvaise, il aurait marqué nettement et d'une manière non ambiguë le déplacement de responsabilité qu'il opérait. — Certes, il aurait dû le faire; mais il est certain que, sans s'expliquer à ce sujet, il a cependant modifié la portée qu'avait eue jusque-là le texte qu'il a emprunté au décret au 22 juillet 1791. Les contraventions à cette disposition étaient, sous la législation antérieure, des infractions purement fiscales : bien qu'aucune modification n'ait été faite dans la rédaction et que le législateur ne s'en soit pas expliqué, elles sont devenues it^ contraventions de simple police. Comment? Par une simple référence du § 4 de l'article 15 à ce § 3 ; nous l'avons démontré plus haut. Il est dès lors naturel d'admettre cpe, par un procédé aussi simple, le législateur a transporté la responsabilité pénale de l'imprimeur à l'afficheur, en insérant cette disposition dans la partie de la loi consacrée à la réglementation de l'affichage.
D'ailleurs, si on lit le § 3, en tenant compte de l'influence que doit avoir sur la valeur des expressions la place qu^il occupe au chapitre de V affichage, on voit que son texte est loin de répugnera cette interprétation. Si, en effet, il portait simplement : « Les affiches des actes émanés de l'autorité seront seules sur papier blanc », on ne songerait pas à incriminer l'imprimeur. La difficulté vient donc uniquement du mot imprimés qui s'y trouve intercalé ; mais ce mot, nous ravon> vu, a aussi pour but de distinguer les affiches imprimées d^^ affiches manuscrites^ et, par suite, de limiter aux premières l'application de la prohibition ; c'est sans doute pour ce mo-
tif que le législateur de 1881 Ta maintenu; dès lors, le sens du § 3 est celui-ci : les affiches imprimées des actes émanés de l'autorité seront seules sur papier blanc.
Nous estimons donc qu'il y a lieu de suivre la jurisprudence adoptée par la Cour de cassation et de décider que la responsabilité pénale pèse exclusivement sur l'afficheur *.
11 y a évidemment lieu d'appliquer en cette matière le principe général aux termes duquel les règles de la complicité ne sont pas applicables aux contraventions de la compétence des tribunaux de simple police. Par suite, ni l'auteur de l'affiche ni l'imprimeur ne peuvent être poursuivis comme complices de l'afficheur considéré comme auteur principal de l'infraction *.
La solution est au contraire entièrement différente, si les faits relevés constituent, non des actes de complicité, mais une véritable participation à l'action : l'auteur de l'affiche ou l'imprimeur qui ont accompagné l'afficheur, l'ont dirigé dans son travail et l'ont aidé à apposer les placards, doivent être poursuivis comme coauteurs de la contravention.
§ 2. — Lieux exclusivement réservés aux affiches de rautorité.
A. — Arrêtés municipaux,
«88. Historique. — L'article 12 du décret du 22 mai 1791 disposait que, dans les villes et dans chaque municipalité, il devait être désigné par les officiers municipaux des lieux pour les affiches des lois et des actes de Tautorité. Aucun* citoyen ne pouvait faire apposer d'affiches particulières dans ces endroits ainsi réservés, sous peine d'une amende de 100 francs prononcée par voie de police.
Quand le Code d'instruction criminelle eut limité à 15 francs
1 En ce sens : Fabreguettes, t. I, no 48, p. 150 ; — Contra^ Barbier, t. I, n» 184, p. 164 ; — Dutruc, n» 100 ; — Faivre et Benoît-Lévy, p. 77 ; — J.-A. Roux, Note sous Gass., 7 mars 1896 (S. et P. 97. 1. 57). 2 Gass., 9 janvier 1890, D"e« Garré.
I amendeii de simple police, celte àfmm article 12 du décret de 1791 s'est trouvée )diftée, quant à la compétence. Lejugemenl s dut être en conséquence attribué aui tiiî correctionnelle ',
ipales des 19-22 juillet 1791 et du 18 jA leurs maintenu aux maires les pouvoirs qu'ils du 22 mai 1791. Le législateur de 1881 na aucune modification à ces principes : •' C'e-l e de l'affichage, dit M. Lisbonne daos m mbre des députés", que nous avons voulu avons dû seulement, mais espressémeol, es le droit de désigner les lieux où poumienl it afQchés les actes de l'autorité publique. Ià' ibué par des lois organiques qui ont instiliit m France ; il n'a rien d'ailleurs d'attentaloite rvu que l'exercice n'en soit pas abusif. - [■rait le contester ».
i>jet a été purement et simplement adoplf ïs et est devenu l'article 15 de la loi du
UR LES MAIRES DE PRENDRE m ABRÈTÉ. — " D^"*
ne, porte l'article 15, § 1, de la loi il' e maire désignera, par arrêté, les liens esdulés k recevoir les affiches des lois et autre té publique ». Le maire seul adoncquaii'f ésignation; le préfet ne pourrait prendrep' it les endroits réservés dans les communs nt à l'affichage des actes officiels. ,
qui appartient au maire, mais il n'est pa .e défaut d'arrêté de cette nature ne saurai té ou d'illégalité la publicité à donner p» î aux lois ou aux actes de l'autorité puli* pour que l'affichage d'un règlement f îets légaux, il suffit que l'affiche ait tA
iVT„
apposée dans .un endroit suffisamment exposé aux regards du public, de façon que toute personne intéressée ait pu en prendre connaissance \
Les arrêtés municipaux pris antérieurement à la loi du 29 juillet 1881 doivent être considérés comme étant toujours en vigueur, en tant qu'ils se bornent à désigner les emplacements réservés aux affiches de l'autorité ^.
SOO. Endroits qui peuvent être réservés. — Le maire peut désigner, pour recevoir les affiches des lois et autres actes de l'autorité, soit la mairie, soit tout autre édifice communaL II pourrait même désigner un mur ou la façade d'une maison particulière après avoir obtenu l'autorisation du propriétaire. Enfin il a le droit de faire établir, sur une place ou dans tout autre endroit approprié, un poteau sur lequel est fixé un tableau où sont collées les affiches ^
Mais peut-il, sans Tassentiment du desservant ou du curé, désigner les murs des églises ou autres édifices consacrés aux cultes, pour recevoir les affiches officielles? La difficulté vient de ce que l'article 16 de la loi du 29 juillet 1881 porte, ainsi que nous le verrons plus loin, que les affiches électorales peuvent être placardées sur tous les édifices publics autres que les édifices consacrés aux cultes. Ne peut-on pas conclure
*'Cass., 10 avril 1895, Larcher et André ; — Nancy, 5 décembre 1894, Larcher et André.
2 La cour d'appel d'Angers l'a implicitement admis dans un arrêt Raifraydu 26 mai 1884. — Le maire d*A vrillé poursuivi pour avoir, le 6 avril 1884, rendu illisible une affiche apposée par ordre de l'Administration dans un emplacement réservé à l'affichage des actes de l'autorité, avait établi que, maire de cette commune, depuis quatorze ans, il n'avait pris aucun aiTêté réservant un emplacement pour cet affichage et qu'il n'en existait pas antérieurement. La Cour a déclaré « que, sien vertu de l'article 9 delà loi du 18 juillet 1837, alors en vigueur, le maire était chargé de l'exécution des lois, il se trouvait placé, aux termes de cet article et du suivant, sous l'autorité et la surveillance de l'administration supérieure, qui, en cas de refus ou de négligence de sa part, pouvait même, d'après Tarticle 15, prendre d'office l'arrêté prescrit par la loi ou exigé par la circonstance; — Que dès lors, et à défaut par le ministère public de rapporter la preuve que l'autorité compétente ait adressé les réquisitions prévues par l'article 15 de la loi précitée, le fait d'avoir omis de prendre l'arrêté prescrit par la loi de 1881, quoique susceptible d'entraîner, selon les circonstances, une action disciplinaire contre son auteur, ne saurait être considéré comme une négligence ou un manquement aux devoirs entraînant une responsabilité juridique ». — Voir en sens contraire : Barbier, t. T, no 178, p. 159.
8 Batbie, Tr. théor. etprat.de droit pub l. et adm.^ t. II, n® 175.
des termes de cet article que le législateur a entendu exonérer ces édifices de tout affichage ?
Nous ne le pensons pas. — La loi a décidé que les placards électoraux ne peuvent être apposés sur les églises ; c'est là une disposition exceptionnelle qui ne peut être étendue audelà du cas qu'elle prévoit. D'ailleurs, si on comprend cette prohibition spéciale, on ne voit plus pour quels motifs on rétendrait à l'affichage des actes officiels. D'autant plus que des lois spéciales ont expressément désigné les portes des Églises pour l'apposition de certaines affiches, notamment des affiches d'actes relatifs à des expropriations pour cause d'utilité publique *. Le ministre de l'Intérieur consulté sur cette question a décidé, après s'être concerté avec le garde des Sceaux, que la loi de 1881 n'ayant interdit que Tapposition des affiches électorales sur les murs des églises, ces édifices pourraient, au point de vue du droit strict, être assimilés aux autres édifices communaux; mais que, la place naturelle des affiches officielles étant sur les murs de la mairie, ce n'est qu'à défaut d'autre emplacement convenable que le maire doit, surtout dans les communes où les précédents sont contraires, user du droit de désigner les murs de l'église pour l'apposition de ces affiches ^
En ce qui concerne les presbytères, il avait été déclaré, au cours de la discussion, par M. le sénateur Batbie, que « le presbytère est un domicile privé, le domicile d'un citoyen, et que, par conséquent, on ne peut, sans porter atteinte au domicile, mettre des affiches, même des affiches officielles, sur la maison curiale^ ». Mais cette opinion est erronée : elle ne tient pas un compte suffisant des droits de la commune. Le desservant a, sur le presbytère, un droit de jouissance sut generis que nous préciserons plus loin, qu'il peut faire respecter par les tiers ; mais ce droit ne saurait faire échec au droit de propriété de la commune, en vertu duquel le maire a pu par son arrêté imposer à l'immeuble une sorte de servitude spéciale. Par conséquent, le mur extérieur du
1 Loi. 3 mai 1841, art. 6, 15 et 21.
2 Décis. du mois de juin 188B (Rev. gén, d'adm., 1883, t. If, p. 334. ■3 Sénat, séance du 9 juillet 1881 (Gelliez et Le Senne, p. 136).
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presbytère peut être désigné pour recevoir les affiches des lois et autres actes de Tautorité *.
Le maire peut donc désigner tout édifice communal, tel que la mairie, l'église, le presbytère, la maison d'école, la justice de paix, etc.
801. Limitation des emplacements. — De la combinaison des articles 15 et 16 de la loi, il résulte que l'intention du législateur est que le maire ne se borne pas simplement à désigner l'édifice destiné à recevoir les affiches, mais qu'il spécifie Vemplacement spécialement réservé sur cet édifice*. En effet, le projet de l'article 16 portait : « Les professions de foi, « circulaires et affiches électorales pourront être placardées, « à l'exception des lieux réservés par l'article précédent, sur « tous les édifices publics, etc.. ». Au cours de la discussion au Sénat', M. Batbie a critiqué cette rédaction : « Le mot lieux me parait devoir être remplacé par le moi places ou le mot endroits; car, lorsqu'on a désigné spécialement la mairie pour les affiches de l'autorité publique, rien n'empêche qu'on affiche les professions de foi sur les murs de la mairie, sauf la partie où se trouve la place réservée par l'autorité municipale. Le texte serait obscur, s'il était maintenu tel que la commission lé propose, et je crois qu'il serait beaucoup plus clair si l'on mettait : à P exception des places réservées par l'article précédent sur tous les édifices publics ». Un autre sénateur, M. Paris, fit observer qu'il vaudrait mieux se servir du mot emplacements : « De cette manière, on ne pourrait pas confondre les endroits en question avec les places publiques ». Aucune objection n'ayant été faite et la commission ayant accepté ce changement, le mot emplacements a été substitué au mot lieux.
La même correction aurait dû être faite dans l'article 15; mais on n'y a pas songé. Toutefois, il est bien certain que, dans l'article 15, et en raison du vote du Sénat sur l'ar-
1 Cass., 16 février 1883, ChinchoUe.
2 En ce sens : Carpentier et Frèrejouan du Saint, Rép,., v* Affiche^ n® 175; — Barbier, t. I, no 180, p. 160.
3 Sénat, séance du 9 juiUet 1881 (Celliez et Le Senne, p. 144).
16, le mot lieux doit être pris avec le sens restnctif lacements.
S. Affiches qvï peuvent être apposées avx EMPiiCEUEiirs Is. — L'emplaceme7it ainsi désifi^né est destiné à rmîs affiches des lois et autres actes de l'autorité ptiblKjvc. rmes embrassent, dans leur généralité, non senlemeol Iches des lois, décrets et arrêtés, mais encore tontes qui sont prescrites, soit par le Gouvernement, soitpst rite administrative, judiciaire ou militaire. is cette catégorie, il faut donc classer : les messagesdu lent de la République, les discours dont l'affichage aété >ar les Chambres, les jugements dont l'affichage aélé né, les affiches prescrites dans certains cas par la loi .tière civile, commerciale ou criminelle, etc.
'3. Défense d'apposeb des affiches particulières dans in iEMENTS RÉSERVÉS. — L'articlo 15, § 2, de la loi do Ilet 1881 interdit de placarder des affiches particulières l'emplacement destiné à recevoir les affiches des actes utorité publique.
s, de la combinaison des §§ 1 et 2 de cet article,! e que cette interdiction n'existe qu'au cîts oii le maire igné par un arrêté les emplacements réservés aiu 2S des lois et 'autres actes de l'autorité publique '. C'est ! condition essentielle; dès qu'elle fait défaut, le § 2de le 15 cesse d'être applicable; la cour d'Angers a très iment décidé « qu'il n'y a pas lieu de tenir compte de circonstance qu'en fait il existe dans la commune un cément à. ce destiné consacré par l'usage ; qu'en effel leut être suppléé par l'usage à l'absence d'une formalité i'ite en termes impératifs et absolus' ». prohibition formulée dans le § 2 est absolue; elle s'api même aux affiches électorales ; c'est ce qui résulte Je le 16 de la loi.
i., 1 mars 1896, Bulier; — Angers, 12 janvier 1881, Oouin el Péii^ in; — Angers, 86 mai 1884, Rafftay.
[era, 86 mtû 1884, Raffraj.
B. — Infractions.
MI4I. Peines. — Compétence. — L'infraction à Tinterdiction édictée par l'article 15, § 2, de placarder des affiches particulières dans les emplacements désignés par un arrêté du maire pour recevoir les actes officiels, constitue une contravention de la compétence du tribunal de simple police. Aux termes de l'article 15, § 4, elle est punie des peines portées en l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 ^
L'infraction existe, alors même qu'il s'agit de placards électoraux apposés pendant la du)*ée de la période électorale. En effet, en accordant certains privilèges aux affiches électorales, l'article 16 a soin de s'en référer aux dispositions de l'article IS et de déclarer qu'elles leur sont applicables, aussi bien qu'aux autres affiches des particuliers.
9fl&. Personnes responsables. — C'est le fait d^afficher qui constitue l'élément matériel de la contravention. Par conséquent, c'est à l'afficheur seul que l'infraction est pénalement imputable ^. C'est donc contre lui exclusivement que les poursuites devront être exercées, à moins qu'il n'ait été aidé et assisté dans l'acte même de Taffichage par d'autres personnes qui pourront, en ce cas, être considérées comme des coauteurs. Si, au contraire, la participation de ces personnes n'est constituée que par des actes de complicité prévus par l'article 60 du Code pénal, elle n'engagera en rien leur responsabilité pénale, puisque les règles de la complicité ne s'étendent pas aux simples contraventions.
* Voir supràf n« 286.
2 ft Attendu que des termes de Tarticle 15, ci-dessus visé, il résulte que ce qui est interdit par la loi, c'est le fait de placarder Taffichef non de Timprimer et que, dès lors, la responsabilité pénale de la contravention n'incombe qu*à Tafficheur seul; d'où il suit que le jugement attaqué n'ayant pas établi que le demandeur ait participé à l'apposition de l'afâche, n'a pu le condamner à raison de sa qualité d'imprimeur, qu'en faisant une fausse application des textes visés au moyen » : Cass. 2 décembre 1899, Chambon.
. — Défense d'apposer des aiflcbes sur certaiss édifices publics
A. — Principe.
•B. — AfPICBAGE sur les iDIPICES PUBLICS ET FRIViS. — Un
culier ne commet pas une infraction comportant une ion pénale, en apposant une affiche sur des édifices, soit LC8, soit privés, sans avoir obtenu l'autorisation dn proaire de cet édifice. Mais, si la toi du 29 juillet 1881 n'infligf ne peine, elle a toutefois respecté les principes ([iii sent le droit de propriété : il est incontestable que toul piétaire a le droit de s'opposer à ce que des affiches t placardées sur son immeuble; nous verrons plus loin es conséquences peut avoir, au point de vue civil, l'affie pratiqué sans autorisation préalable, ïxiste une dérogation à cette règle pour I es affiches élec- Bs*, pendant la durée de la période électorale; l'Etat, ïpartements et les communes sont privés du droit qui rtient ainsi à tout propriétaire de s'opposera ce que des les soient placardées sur les édifices publics qui leur apennent. C'est ce qui résulte expressément de l'article Ifi loi du 29 juillet 1881 : « Les professions de foi, circupes et affiches électorales pourront être placardées, i :ception des emplacements réservés par l'article précéit, sur tous les édifices publics... ». nme l'indique le texte que nous venons de transcrire. autorisation générale d'afficher sur les édifices publics orise cependant pas, nous l'avions déjà dit d'ailleurs', oser des placards dans les emplacements réservés par i à l'affichage des actes de l'autorité. De plus, deuieims ont été introduites, l'une par l'article 16 lui-mïm* les édifices consacrés aux cultes, l'autre par la loi d«
us avons examiné plus loin (n" 314 et 315) quelles sfàches la loi comloaa celte dênominaUon à'affiches électorale!. ir *uprà, d" £93 et £94.
27 janvier 1902, pour les monuments présentant un caractère artistique.
B. — l'® exception, — Édifices consacrés aux cultes.
191. Limites de cette défense. — L'article 16, tel qu'il avait été voté d'abord par la Chambre des députés, était ainsi conçu : « Les professions de foi, circulaires et affiches <( électorales pourront être placardées, à l'exception des lieux « réservés par l'article précédent, sur tous les édifices pu- * « blics et particulièrement aux abords des salles de scrutin ». Quand le projet de loi est venu au Sénat, M. Batbie a proposé à la commission d'ajouter à ces mots, sur tous les édifices^ la disposition restrictive, autres que les édifices consacrés aux cultes. Cette exception a été repoussée par la commission, pour ce motif que, dans certaines communes^ l'affichage deviendrait parfois impossible : « La mairie est réservée aux affiches officielles et, en dehors de l'église, que restera-t-il aux candidats ? La propriété privée? Le propriétaire n'aime pas en général à voir son propre vote écrit d'avance sur le mur de sa maison; en permettant l'affichage, il craint de paraître adhérer à l'opinion de l'affiche et d'encourir Tanimosité d'une partie de la population' ».
Au cours de la discussion, l'amendement a été de nouveau présenté ; M. Batbie a fait valoir ^ que « pendant la période électorale, il y a une très grande liberté de langage, non seulement une grande liberté de parler, mais encore une grande liberté d'écrire, et que les circulaires et professions de foi contiennent souvent, en matière religieuse, des développements qui ne sont peut-être pas à leur place sur les murs des édifices consacrés au culte ». Malgré l'opposition de M.Grifl*e qui a pris la parole au nom de la commission, l'amendement a été adopté.
La prohibition relative à l'affichage sur les édifices consacrés aux cultes est-elle absolue? Au cours de l'examen de
1 Rapport de M. Pelletaii au Sénat (Gelliez et Le Senne, p. 135).
2 Sénat, Séance du 9 juillet 1881 (Celliez et Le Senne, p. 135).
ramendement Batbie, la question s'était posée devant la commission du Sénat de savoir s'il ne conviendrait pas de laisser le clergé libre d'accorder ou de refuser rautorisation d'afficher. Mais il avait été reconnu que cette solution «tait la plus mauvaise et qu'il serait encore préférable d'interdire [affichage d'une manière absolue: « Si le ministre d'un culte refusait à un candidat la permission qu'il accorderait à un autre. il descendrait par cela même dans l'arène électorale, il prendrait parti pour une candidature; l'amendement tournerait ainsi contre son intention ; au lieu de servir un intérêt religieux, il ne pourrait que le compromettre* ».
Dans la discussion, il n'a donc jamais été question délaisser aux ministres des cultes un droit d'appréciation et de les autoriser à accorder ou à refuserla permission d'afficher. Bien plus, les déclarations de l'auteur de l'amendement ne laissent aucun
doute sur la portée qu'il a entendu lui donner : « Yoa^
ne devez pas autoriser des particuliers, en vertu d'une disposition de votre loi, à faire cet affichage sans la permission, sans l'autorisation de qui que ce soit. Je vais plus loin : il doit y avoir interdiction d'une manière complète, absolue. On w doit permettre à aucun candidat, même avec l'agrément de l'autorité ecclésiastique, avec celle de la fabrique, si elle voulait le donner, d'apposer des affiches dont souvent l'eUet serait de porter atteinte à la liberté des cultes * »>.
Enfin le texte de l'article 16 est formel : « Les professions (i^^ « foi, circulaires et affiches électorales pourront être plaçaic( dées. . . sur tous les édifices publics autres que les édifices i< consacrés au culte ». Donc elles ne peuvent jamais être pla cardées sur les édifices consacrés au culte %. c'est-à-dire sur les églises, sur les temples protestants et Israélites.
»08. Sanction. — L'article 16 de la loi du 29 juillet 1881 n'a attaché expressément aucune sanction pénale à la pr<»' hibition de placarder sur les églises des affiches électorales. Il
1 Rapport de M. Pelletan (Celliez et Le Senne, p. 135).
2 Discours de M. Batbie au Sénat ; Séance du 9 juUlet 1881 (Celliez et ^ Senne, p. 137).
3 Sic : Barbier, 1. 1, no 189, p. 167 ; — Dutruc, n» 106, p. 51 ; - Yahap^'^' tes, t. I, no 48, p. 155, note 2. — Contra : Faivre et Benoît-Lévy, p- 78.
ne se réfère pas non plus, au point de vue de la peine à appli- » quer, soit au § 3 de l'article 15, soit aux dispositions de l'article 2 de cette loi. Il convient même de remarquer, d'une part, que, dans la loi, trois articles sont consacrés à la police de l'affichage, les articles 15, 16 et 17, et que, d'autre part, l'article 45 qui spécifie les infractions exceptionnellement déférées aux tribunaux de police correctionnelle et de simple police, comprend dans son énumération les infractions aux articles 15 et 17, et ne vise pas de contravention aux dispositions de l'article 16. Or, comme en matière pénale, tout est de droit étroit, il faut en conclure qu'aucune peine n'est applicable*.
Toutefois, comme l'affiche a été apposée au mépris d'une prohibition légale, l'autorité administrative et l'autorité ecclésiastique ont l'une et l'autre le droit de les faire enlever. Bien plus, toute personne peut même impunément les lacérer (Voir : infrà^ n. 317).
C. — 2® exception. — Monuments ayant un
caractère artistique .
S99. Droits de l'autorité préfectorale et municipale. — A la séance de la Chambre du IS novembre 1901, M. le député Bompard a déposé un projet de loi ayant pour but de modifier l'article 16 de la loi de 1881, et ainsi conçu : K Par dérogation à l'article 16 de la loi du 29 juillet 1881, les maires, et, à leur défaut, les préfets dans les départements, le préfet de la Seine à Paris, ont le droit d'interdire l'affichage, même en temps d'élections, sur les édifices et monuments ayant un caractère artistique. — Les contrevenants seront punis d'une amende de 5 à 15 francs par contravention^ ». Après déclaration d'urgence, ce projeta été adopté sans discussion dans cette même séance par la Chambre, puis le 21 janvier 1902 par le Sénat % et est devenu la loi du 27 janvier 1902.
1 Cass., 18 décembre 1885, Gorchon.
2 Journ. off., 16 novembre 1901; Déb. parlem., p. 2186, col. 1 et 2. L'art. 2 rend la loi applicable à TAlgérie.
3 Journ. off.^ 22 janvier 1902; Déb. parlem., p. 21. — Un contre-projet avait
;s motifs précise très exactement le tuf d la e loi: (' Quelque sentiment, porte cet' exposé', ie avoir sur la nécessité de porter remède aiu irre d'affiches en temps d'élections, oneslnna- I* réprimer au moins le vandalisme des candiicheurs, quand ils s'attaquent aux édiflces ayant
artistique. Ni les bas-relief de Dalou, platt [{ue, ni les groupes deCarpeaux, sur la façade 'ont pu arrêter leur audace. L'AdminislratloD mment que la façade de la mairie du X', de récente, est déjà gravement endommagée. .\u leurs qui ont combattu la proposition de loi sur l'affichage électoral que vous aviez votwel ;enu le rejet, ont eux-mêmes reconnu que, sut ervention du législateur s'impose. Cette inconseil municipal de Paris Ta sollicitée sut
MM. Landrin el Weber. Cette intervenlioa, Seine et le préfet de police ont déclaré qu'ils !i ivement ».
ent, les maires, et, k leur défaut, les préfeU iterdire, d'une façon absolue, même pendanties )rales ^, l'affichage sur les édifices p«A/icj, mai> ion que ces édifices aient un caractère arlisti s pris en exécution de cette loi serait évidemdexcès de pouvoirs, s'il interdisait l'affichage nt de service n'ayant aucun caractère artislimrs de clôture, etc. . . Il n'est pas douteux qiw
L Séoat par M. le sénateur Riou. mais aucucr liées dans ce cootr «-projet i a'a pamas^ez fondameatalc jwu' i modifiant 1« teite proposé, de retarder et pent-êlre dam
disposition législalive unanimement réclamée e( acceptée p>' de l'opinion » (Rapport de M. Louis Legrand au Sénat '•verbal de la séance du 10 décembre 1901).
noTembre 1901 ; Déb. parlem.. p. 2186.
rquer à cette occasion que le droit d'interdire rsiBfbas' façon générale à tout affichage, non seulement en temps n toute autre période ; par suite, il pieut être signalé à l'stque leur^ arrêtés, s'ils les Jugent utiles, seraient i bon dn/
à leur douner un caractère non pas temporaire et spécial j raie, mais permanent el général •> (Rapport de H. l"^-
le Conseil d'Etat auquel il serait déféré, en prononcerait la nullité.
A quels signes reconnaîtra-t-on qu'un édifice rentre dans les prévisions de cette loi ? C'est évidemment une question de fait; toutefois, il est certain qu'on pourra comprendre dans cette catégorie tous les édifices qui ont été élevés dans le but d'orner la ville. Quant aux bâtiments qui sont destinés à des services publics, tels que les palais de justice, les préfectures, les mairies, les hôtels des postes, etc., la solution variera pour chaque cas particulier, suivant le mode de construction et le caractère de la décoration.
Il n'y a pas de corrélation entre cette loi et celle du 30 mars 1887 qui a pour but d'assurer la conservation des monuments et objets d'art.
En effet, à la différence de la loi de 1887, elle ne s'occupe que des monuments présentant un caractère artistique et n'étend pas, comme cette dernière, sa protection aux édifices n'offrant qu'un intérêt historique. De nombreux monuments^ comme la maison de Jeanne d'Arc à Domrémy, comme la salle de Jeu du Paume à Versailles, ont été classés uniquement à cause du souvenir historique qu'ils rappelaient * ; il semble que les termes de la loi du 27 janvier 1902 ne permettent pas à l'autorité municipale ou préfectorale de défendre par ses arrêtés contre les ravages de la colle et des couleurs de l'affiche, les édifices rappelant des souvenirs historiques, si on ne parvient pas à leur découvrir en même temps quelque caractère artistique. Evidemment, il y a là une lacune regrettable.
A un autre point de vue, l'application de la loi nouvelle n'est pas limitée, comme celle de la loi du 30 mars 1887, à une catégorie spéciale de monuments. Un monument ne doit pas être classé, par cela seul qu'il a un mérite artistique ou historique : il faut encore que sa conservation présente un intérêt national^ \ cette restriction n'existe pas pour
* Louis Tétreau, Législation relative aux monuments et objets d'art, p. 23.
^ « Les immeubles par nature ou par destination, dont la conservation peut ^▼oir, au point de vue de l'histoire ou de l'art, un intérêt national, seront classés eu totalité ou en partie... » (L, 30 mars 1887, art. !•').
Tautorité administrative qui prend un arrêté en vertu de la loi de 1902.
Enfin, une dernière remarque s'impose. « Les monuments classés, disait M. Courcelle-Seneuil dans son rapport, doivent être peu nombreux et leur conservation d'un grand intérêt ; ils devront être désignés clairement, mis à part, en quelque sorte, en dehors du commerce, et choisis avec soin par les personnes les plus compétentes... ' ». C'est qu'en effet le classement a, en fait, pour conséquence de mettre les dépenses d'entretien à la charge de l'Etat. Il n'est évidemment pas nécessaire, pour que l'affichage soit interdit, que les conditions ainsi indiquées soient remplies par le monument visé
v^jt, dans l'arrêté. On conçoit, en effet, qu'un édifice, quoique n of-
frant pas un intérêt artistique de premier ordre, puisse cependant constituer un monument intéressant qui contribue à orner et à embellir la ville où il est bâti. C'est un devoir pour l'administration locale de le protéger contre les dégra-
I dations et les souillures.
C'est au maire qu'il appartient tout d'abord de prendre l'arrêté. Le préfet n'a donc le droit d'interdire l'affichage sur certains édifices ayant un caractère artistique que si le maire de la commune intéressée a refusé ou négligé de prescrire cette mesure. Le texte ne laisse aucune place au doute, et, d'ailleurs, dans son rapport au Sénat, M. Louis Legrand s'est très nettement expliqué sur ce point : « On a pu se demander quelle portée ont les mots à leur défaut qui donnent aux préfets, à défaut des maires, le droit d'interdire l'affichage visé dans la proposition, et, s'il ne serait pas bon de préciser par le texte
. • • ^ même que le préfet ne pourrait agir qu'après avoir requis le maire conformément à l'article 85 de la loi municipale de 5 avril 1884. Cette précision ne parait pas indispensable et les mois àdé faut impliquent suffisamment, par eux-mêmes que les préfets n'auront à intervenir qu'après s'être assurés administrativement que les maires ne croient pas devoir user du droit qui leur appartient ». — AParis, le droit de prendre ces arrêtés appartient, non au préfet de police, mais au préfet de la Seine.
« Rapport au Conseil d'Élat, 28 février 1881. .
Bien entendu, le droit d'interdire raffiehage sur la totalité d un monument ou d'un édifice comporte a fortiori le droit de l'interdire sur partie seulement de ce monument ou de cet édifice, s'il apparaît que, sur les autres parties, Faffichage ne présente pas d'inconvénient*.
Enfin, quoique la proposition de loi ne spécifie pas qu'il s'agisse de monuments et édifices publics, il est assez clair que ceux-là seuls sont envisagés. D'une part, en effet, le texte se réfère à un article de loi où il n'est question que des monuments et édifices publics ; d'autre part, l'affichage n'est pas permis sur les propriétés privées sans le consentement des propriétaires qui ont même le droit d'enlever les affiches indûment apposées. Par conséquent, un arrêté ne pourra jamais être pris pour des édifices particuliers, même quand ils sont classés parmi les monuments historiques *.
300. Sanction des arrêtés préfectoraux ou municipaux. — L'infraction aux arrêtés pris, soit par les préfets, soit par les maires, en exécution de l'article 1*^^ de la loi du 27 janvier 1902, est punie d'une amende de 5 à 15 francs (L., art. l*'').
Cette infraction constitue donc une contravention delà compétence du tribunal de simple police. — C'est l'afficheur qui est pénalement responsable.
Les règles de la complicité et du non-cumul des peines ne sont pas applicables; d'ailleurs, la loi spécifie qu'il est prononcé « une amende de 5 à 15 francs par contravention ».
Mais il importe de préciser, à ce point de vue, ce que l'on doit entendre par contraventions distinctes. Un afficheur appose en même temps dix exemplaires d'une même affiche sur un monument : y aura-t-il dix contraventions distinctes et le juge devra-t-il prononcer dix amendes? Nous ne le pensons pas; ce qui est interdit, ce qui constitue l'infraction, c'est l'affichage, c'est-à-dire le fait d'apposer une ou plusieurs affiches sur un monument déterminé. Il n'y aura donc qu'une contravention unique dans le fait de placarder, dans un même
1 Rapport de M. Louis Legrand au Sénat.
2 Rapport de M. Louis Legrand au Sénat. Disc, de M. Louis Legrand (Sénat; séance du 21 janvier 1902).
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nps, des exemplaires d'une même affiche surun ce. — Au contraire, il y aura contraventions dispar suite, cumul d'amendes, soit quand desaflit été collées sur divers édifices où l'affichage esl t quand, à diverses reprises, il y a eu affichage le édifice.
oulté pourra se présenter : l'inculpé soutiendra uge de police qu'aucune peine n'est encourue, l'arrêté est illégal, l'édifice public sur lequel il d'afficher n'étant pas un monument ajant un rtisfique. Le juge devra, en pareil cas, appliquer 3S posés en cette matière par la Cour de casppelés dans son arrêt du 30 mai 1895 ' : « S'il est uto rite judiciaire, lorsqu'elle se trouve eo préis administratifs dont le sens et la portée sontobs- )igus, doit surseoir à statuer jusqu'à ce que Tau- )étente les ait interprétés et expliqués, cette règle ■ecevoir d'application, lorsqu'il s'agît d'actes don! onsne présentent ni obscurité ni ambiguïté. Dans zàs, en effet, il ne s'agit plus d'une question d'in- I, mais de l'appréciation à faire au point de w leur rapport avec la loi pénale, d'actes ayant par un sens clair et précis ; celte appréciation estdn 'autorité judiciaire ».
araltdonc certain que le tribunal aura le droit de d l'arrêté est légal, c'est-à-dire s'il n'a pas excédé racées par l'article 1" de la loi qui ne permet à inichage que sur les édifices ayant un caractère artisugement déclare que l'immeuble sur lequel les afHapposées n'avait pas ce caractère, l'inculpé devra, firmes do l'arrêté, être renvoyé des fins de la plainte,
■ — Application des lois sur l'imprimerie.
îPÔT, — Indication du mom et du DOMiaLE de im-
Les affiches imprimées sont soumises, comme tous
et c. de Russon {Joum. des Parq., 95. 2. 87). Cet atrii' éj; tre 'le louvetarie ; mais les principes qu'il invoque et sur lesqn^'ï posilif , oQt une portée générale et s'appliquent eo toules pialis'*'
les autres imprimés, à la double obligation du dépôt* et de l'indication du nom et du domicile de Timprimeur*.
Nous avons vu en ejBfet ' qu'il n'existe d'exception que pour les ouvrages de ville ou bilboquets^ et que les affiches ne sauraient rentrer dans cette catégorie.
PROTECTION DES AFFICHES
§ 1. — Dispositions communes.
30tB. Distinction entre les différentes catégories d'affiches. — Dans son rapport à la Chambre des députés, après avoir exposé les motifs des articles 14 et 15 de la loi du 29 juillet 1881, M. Lisbonne ajoute : « Nous avons cru ne pas devoir nous borner à légiférer ainsi la liberté de l'affichage ; nous avons voulu la protéger en protégeant l'affiche ellenaême. C'est l'objet de l'article 20 (du projet, devenu l'article 16 delà loi)... Les dispositions de cet article 20 (16 actuel) ne constituent une innovation, ni au point de vue des principes généraux de la responsabilité, ni même au point de vue du droit pénal ordinaire. Enlever, déchirer ou altérer une affiche, le faire volontairement, dans le but de nuire, c'est commettre un fait préjudiciable à autrui, c'est engager sa responsabilité (C. civ., art. 1382). Indépendamment de l'atteinte portée au droit de propriété, du dommage causé à une propriété mobilière, il y a, dans le fait d'anéantir une affiche, rintention de compromettre le résultat souvent très important que l'affiche a pour but d'obtenir ou de réaliser. L'atteinte seule au droit de propriété trouverait, par analogie, sa sanction dans l'article 479, § 1, du Code pénal. — Le
« Voir suprà^ no« 42 et suiv.
« Voir suprà, n»» 30 et suiv.
3 Suprày no 23. — Voir notamment les notes 4, page 27 et 4, p. 28.
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de loi ne fait, sons ce rapport, qu'interpréter l'arli- ) et le rendre applicable, en principe, au fait d'endom-
nne affiche régulièrement placardée ».
point de vue de cette protection, la loi divise les affin trois catégories bien distinctes : affiches de l'anlorilé ches électorales — autres affiches. Le fait n'est punisqu'autant que le dommage porte sur une affiche des )remières catégories ; il constitue une contravention ou lit, suivant qu'il est imputable à un simple particulier n fonctionnaire.
y a pas d'ailleurS à distinguer entre les affiches maniiset les affiches imprimées : aux unes et aux autres la ;orde la même protection'.
B. Lacérations et altérations que réprime la loi. punit ceux qui ont enlevé, déchii'é, recouvert ou alléri' | jches, par un procédé quelconque, de manière à tft tir ou à les rendre illisibles (Loi, 29 juillet 1881, irt- 1 et 3).
termes généraux employés par l'article 17 montrer* nfraction existe, quel que soit le procédé matériel m- '■ pour faire disparaître l'affiche ; peu importe aussi que ration soit totale ou partielle. |
i,ce qui est indispensable, c'est que l'affiche ait disparu t au moins ait été travestie ou rendue illisible '. Ainsi | rait lieu de décider, comme on le faisait antérieure ous le régime de l'article 479, § 9, du Code pénal, qu* d'avoir détaché des affiches ne constitue pas uneinn punissable, quand il est établi que l'auteur de cc' s a immédiatement replacées au même endroit', nême, l'article 17 n'est pas applicable au fait de coUf t affiches d'ua candidat des carrés de papier portani scriptions injurieuses, qui n'empêchent pas-deliKlles affiches'. Toutefois, il faut se garder d'interpré''' positions de la loi d'une fa^on trop restrictive : ^''^
, 16 janvier tcl86. Usage.
., 14 novembre 1882, Lecorr.
., 6 octobre 1832, Hébert.
,24 juillet 1896, Weill.
que la lecture d'une partie essentielle de Tafficheest rendue, sinon complètement impossible, du moins très difficile, lorsque, par exemple, pour déchiffrer le nom d'un candidat qui a été lacéré, il faudrait se reporter à d'autres parties de l'affiche, il y a évidemment altération punissable. Il en est ainsi, par exemple, quand une personne appuie sa cannesur une affiche électorale, à l'endroit où est écrit en grosses lettres le nom du candidat, et, par ce moyen, déchire et enlève ce nom ; peu importe que le lecteur puisse, en faisant un effort de raisonnement ou en recourant à d'autres parties de l'affiche, reconstituer le nom déchiré ' .
304 Altération portant sur des affiches apposées. — La lacération et l'altération ne tombent squs l'application de l'article 17, qu'autant qu'elles portent sur une affiche apposée. Ainsi, lorsqu'un afficheur, agissant conformément aux instructions de celui-là même qui l'a chargé d'apposer les affiches, pose une affiche et au même moment colle dessus un autre placard, on ne peut pas dire que la première affiche a été apposée au sens légal du mot, et l'article 17 ne saurait être applicable dans cette hypothèse.
C'est ce qu'a très justement reconnu la Cour d'appel d'Angers, dans l'espèce suivante. A la suite de la déclaration d'abus prononcée contre Mgr Freppel, le Gouvernement fit afficher la décision du Conseil d'État dans toutes les communes du département de Maine-et-Loire. Le maire d'Avrillé, ayant reçu cette affiche, la remit à l'afficheur de la commune, en lui donnant l'ordre de l'apposer au lieu réservé à l'affichage des actes de l'autorité, puis de la recouvrir immédiatement par une autre affiche, reçue en même temps, qui était relative au phylloxéra. — A raison de ce fait, des poursuites furent dirigées par le ministère public par application des §§ 1 et 2 de l'article 17 et une condamnation fut prononcée par le tribunal correctionnel. Mais la Cour^ infirma cette décision : « Considérant qu'il est établi en fait et qu'il résulte des circonstances de la cause que le placard concernant la
* Trib. s. p. Amiens, 26 février 1886, Hébert. 2 Angers, 26 mai 1884, Rafifray.
déclaration d'abus, n'est pas demeuré un seul instant exposé aux regards du public et que personne n'a pu en prendre connaissance; que, par suite, il n'y a pas eu affichage au sens légal du mot, et qu'on ne saurait considérer ce placard comme ayant été apposé selon le vœu de la loi de 1881, puisque l'article 17 de cette loi, d'après les termes mêmes du rapport de la commission à la Chambre des députés ne s'applique qu'aux affiches régulièrement apposées ».
30&. Intention malveillante. — Il est nécessaire que l'altération ait été opérée dans une intention malveillante. En effet, cette condition était expressément exigée, sous le régime de l'ancienne législation, par l'article 479, § 9, du Code pénal, qui prévoyait alors cette infraction, et la jurisprudence était fixée en ce sens qu'il n'y avait lieu à l'application des peines édictées par cet article qu'autant qu'en fait l'intention coupable était établie ^
Le mot méchamment qui figurait dans l'article 479 n'est pas reproduit dans l'article 17 de Ja loi de 1881 ; mais cette suppression n'a pas été faite dans le but de modifier les éléments constitutifs de l'infraction ; le législateur a au contraire, ainsi qu'il résulte des travaux préparatoires, nettement affirmé sa volonté de ne punir la lacération ou l'altération qu'autant qu elles sont commises avec l'intention de nuire : « XJintentm de l'agent, dit M. Lisbonne dans son rapport à la Chambredes députés, est ici un des éléments essentiels du délit. Le mot méchamment avait été introduit dans la rédaction primitive de l'article ; la commission ne l'a pas maintenu, mais uniquement parce qu'elle l'a jugé inutile. Il est donc évident que, si une affiche n a plus d'utilité, le fait d'y avoir porté atteinte n'est plus répréhensible. Ceci rentre dans l'appréciation des moyens de défense du prévenu^ ». En présence d'une déclaration aussi nette qui représente, non une opinion isolée et personnelle émise au cours d^une discussion, mais Tavis même de la commission qui a élaboré le texte, aucun doute
1 Gass., 14 JuiUet J838, Martin; — 12 février 1852, Duplessis-Kergomard; — 9 février 1856, GoUin; — 25 mars 1880, Aninard. * CeUiez et Le Senne, p. 121.
saurait résulter sur Tinterprétation à donner à Tartiîl7.
On doit donc décider que, comme sous la législation antéîure, rintention est toujours un élément essentiel, même and l'infraction ne constitue qu'une contravention de sim- ? police \ La jurisprudence est d'ailleurs fixée en ce sens*. Mais il ne faut pas exagérer les conséquences de ce prin- >e : l'intention coupable au sens de l'article 17, c'est Tintenn d'empêcher, en la supprimant, le public de connaître contenu d'une affiche. C'est ce que décidait la Cour de cas- :ion avant la loi de 1881 '; c'est ce qu'elle reconnaît encore jourd'hui*.
Par suite, peu importe le mobile de Tagent. Dès qu'en délisant l'affiche, il a voulu empêcher le public d'en prendre nnaissance, l'élément exigé par l'article 17 se trouve réaé, et le prévenu ne saurait se prévaloir, pour échapper à e peine, des causes qui l'ont fait ainsi agir. Par exemple, brigadier de gendarmerie qui a enlevé des affiches élec- *ales, ne peut se justifier en alléguant qu'il n'a agi ainsi 'en vertu d'une réquisition du maire*.
Sic : Dutruc, n* 110, p. 53; — FabregTiettes, t. I, n» 48, p. 159; — Garpen-
et Frèrejouan du Saint, Rép.y v» Affiche, n° 225; — Dalloz, Rép. Suppl.y Affiche, no 67. — Contra : Barbier, t. I, n» 193, p. 170. Gass., 3 avril 1886, Arondel ; — Poitiers, 28 mai 1886, Haussant; ~ Trib. it-Jean-d'Aagély, 16 décembre 1881, Labatut.
Le jugement qui déclare que le prévenu, en enlevant une affiche, a eu l'inion d'empêcher le public d'en connaître le contenu, établit suffisamment 1 a agi méchamment : Gass., 25 mars 1880, Aninard.
« Attendu que le jugement déclare qu'il est établi que les prévenus ont ré plusieurs exemplaires de l'affiche électorale ci-dessus spécifiée arecTinten-
d 'empêcher les habitants de Carnet d'en prendre connaissance ; — que cette itatation est suffisante pour caractériser la contravention » : Gass., 16 jan-
1886, Lesage.
« Attendu que la seule intention que suppose le mot méohamm,ent de Tar-
479, c'est celle-ci, à savoir : qu'il faut, comme le décide un arrêt de rejet i Cour de cassation du 6 octobre 1832, que l'auteur de la lacération ou de èvement ait eu la pensée et le but, en agissant de la sorte, d'empêcher le ic de connaître le contenu du placard ou de l'affiche; qu'il faut, en un mot,
celui qui a lacéré, l'ait fait volontairement et avec l'intention indiquée la Cour de cassation... ; que le maire d'Aulnay, en requérant, et le brigadier itut, en exécutant oe qui lui était demandé, ont bien voulu l'un et l'autre traire le placard d'O... P... à la connaissance du public, et qu'il n'en faut davantage pour caractériser le fait » : Trib. Saint-Jean-d'Angély, 16 dé- )re 1881, Labatut. — 11 convient de rapprocher de cette décision un juget du tribunal de Melle, 30 janvier 1886 (aflfaire de Larochejaquelin), qui
Du moment où le juge du fait peut apprécier dans quelle
intention l'affiche a été enlevée, sa décision échappe àloule
:, quand il constate, en fait, que l'agent a commis la
on par inadvertance ou par légèreté, et non mécham-
t dans le but de la soustraire à la vue du public'.
(. Appréciation ses faits oe lacëeiation comihis pas m «MAIRES- — L'autorité judiciaire est compétente pour sur les réclamations portées contre des fonctionnaires Jre administratif, lorsqu'aux actes que ceux-ci ont i d'accomplir, se mêlent des faits personnels ayant le re de fautes et pouvant ainsi donner lieu à des répaciviles. C'est là un principe admis par la Cour de casaussi faut-il décider a fortiori qu'il en est ainsi, le fait soumis à l'appréciation des tribunaux constitue it ou une contravention. On ne pourrait utilement inle principe de la séparation des pouvoirs, puisque le raison même de sa nature, ne peut avoir le caractère ■te administratif ^
lant la période électorale de 1877, un candidat avait Mser sur les murs de l'église de Frossay des affiches lant sa canditature. Le maire de la commune fit plasur ces affiches, de manière à les couvrir entièrement, iches du candidat officiel. Une action en dommag'ess fut dirigée contre le maire qui soutint qu'en faisaoi ier ces dernières affiches, il n'avait fait qu'exécuter les du préfet et que, dès lors, le tribunal de Paimbœiif acompétent, puisqu'il s'agissait d'apprécier un acte de l'autorité administrative. La cour de Rennes, infir- 3 jugement de première instance, a décidé queletribuit incompétent et a déclaré la demande non recevable ; et arrêt a été cassé'. La Cour de cassation constate ea
le l'Intention malveillante fait défaut, quand, en enlevant des plicards ix, un maire agissait dans l'unique pensée qu'il était en présence d no tueui à lui signalé comme tel par l'autorité préfectorale et non pour c le public de prendre connaissance de ces placards. . . 14 juillet 1338, Martin ; - 25 mars 1880, Auinard. : Aucoc, Conférenoes sur le droit administratif, t. I, n" 42S, p, 681. „ 10 décembre 1879, Goullin c. Cadou ; — J2 mai 1880, Goullin C'
la demande en dommages-intérêts se fondait, non d'avoir, en exécution des ordres du Préfet, placardé es relatives à une canditature officielle, mais dans voir, dans une intention déloyale, placardé ces afficelles du demandeur; or, ajoute la Cour de cassafait ainsi précisé constituait non un acte administ l'appréciation eût échappé à la compétence de judiciaire, mais un fait personnel à C..., fait dis- 'affichage à Toccasion duquel il avait été accompli, 1 appartenait par conséquent à cette autorité d'ap- BL nature et les conséquences ».
e nous l'avons déjà dit, la solution doit nécessairee la même, si l'action est portée devant un tribunal ssion. — Au mois de juillet 1889, M. V..., présicomité révisionniste de Reims, avait posé la candidagénéral Boulanger comme conseiller général pour le 1 de Reims. 11 avait fait apposer des affiches timbrées, ;quelles il engageait les électeurs à voter pour ce t et en même temps il attaquait violemment les mem- Gouvernement. Sur les ordres du ministre de Vlntésous-préfet a fait arracher ces affiches par des agents je. M. V... a poursuivi le sous-préfet et deux agents fraction aux dispositions de Tarlicle 17 de la loi du et 1881. Le tribunal de police correctionnelle de ayant repoussé son déclinatoire d'incompétence, le i pris un arrêté de conflit ; mais cet arrêté a été ance Considérant, porte le jugement, que l'article 17 de u 29 juillet 1881 ne se borne pas à réprimer la lacéraiffiches électorales commise par les particuliers, mais spécialement le cas où des fonctionnaires se seraient coupables du même fait, et les punit d'une peine ^ave; — Considérant que l'acte, ainsi interdit auxfoncres par une prohibition formelle de la loi pénale, ne :, alors même qu'il aurait été accompli sur les ordres
. des Conflits, 15 février J890. Vincent c. Fosse. — Voir aussi en ce Montpellier, 12 janvier 1883, de Serre; — Trib. Saint-Jean-d'Angély, nibre 1881, Labatut.
du ministre de Tlntérieur, revêtir le caractère ni d'un acte administratif ni d'un acte de gouvernement » .
§ 2. — Affiches de rautorité.
A. — A f fiches apposées dans un emplacement réservé.
a) Lacération ou altération commise par un simple particulier.
30Y. Eléments de l'infraction. — Peine. — Compétence. - Aux termes de Varticle 17, § 1, de la loi du 29 juillet 1881. le fait d'enlever, de déchirer, de recouvrir ou de rendre illisible une affiche apposée par ordre de l'administration ta un emplacement à ce réservé, est puni d'une amende deôi 15 francs.
Pour que l'infraction soit punissable, il faut : — Vcpè réunisse les conditions matérielles et morales que nous avoii^ exposées sous les n°" 303, 304, 305; — 2^ que l'affiche soil une de celles rentrant dans les prévisions de l'article 15 c'est-à-dire l'affiche d'une loi ou d'un acte de l'autorité pu blique * ; — 3** que le maire de la commune ait pris db arrêté pour désigner un emplacement réservé à ces affiches': — A° que l'affiche altérée ait bien été apposée dans cet eni placement.
Ainsi, cet article n'est pas applicable : — quand Taffià lacérée est celle d'un simple particulier, placardée contrairement à la loi dans l'emplacement réservé; — quand, daD^ la commune, un emplacement n'est affecté à l'affichage officiel, qu'en vertu d'un usage local '\
Cette infraction ne constitue qu'une contravention de pofe à laquelle ne sont applicables, ni les règles de la compM^ ni celles du non-cumul des peines. Il doit donc être prononce autant d'amendes qu'il y a eu d'affiches altérées.
* En ce qui concerne les affiches qu'il convient de classer dans cette caU'." rie, voir suprà^ qo 292.
2 Voir suprà, nos 289 et 293.
3 Angers, 26 mai 1884, Raffray.
Le tribunal de simple police est compétent (Loi, 29 juillet 188t,art. 45, §3).
SOS. Eléments bu déiit. — Peine. — Compétence. — Que l'infraction soit imputable à un fonctionnaire public ou h un simple particulier, les éléments de l'infraction sont les mêmes ; à ce point de vue, il nous suffit donc de renvoyer à ce qui a été dit dans le n° précédent.
Si le fait a été commis par un fonctionnaire ou un agent de l'autorité publique, la peine est une amende de 16 francs k 100 francs et un emprisonnement de six jours à. un mois ou l'une de ces deux peines seulement (Art. 17, g 2).
Cette infraction est de la compétence du tribunal de police correctionnelle (Art. 45, § 2). — L'article 463 du Gode pénal, sur les circonstances atténuantes, est applicable (Art, 64}.
309. Nature de l'infraction. — On a soutenu que l'infraction prévue par l'article 17, § 2, constituait, non un véritable délit, mais une simple contravention ' : c'est là nue erreur absolue. Ce qui explique que cette opinion erronée ait pu s'accréditer, c'est qu'à l'époque où elle a été émise, les tribunaux et beaucoup de crirainalistes étaient encore imbus de la vieille et inexacte théorie des délits contraventionnels. Mais aujourd'hui, alors que, comme nous l'avons déjà dit et répété, cette théorie est définitivement condamnée, depuis que la Cour de cassation a affirmé ce double principe qu'il n'existe que des
de l'iiifraction prévue
1881, Labaluti, mais les raisons dedécider sonl les mÊmes, qu'il s'agisse .lu g X ou du § 4. — En ce sens : Barbier, t. I, n. 197, p. 173; — Dutnic, n" lH, p. 53 ; - Carpentier «t Frèrejouan du Saint, Rép., v Affiche, a' 235, — Conn trà : Dalloi, Hép.. Suppl, t" Affiohe, n. 66. — Quant à M. Fabreguettes, il formule ainsi sou opinion : n Ces changements de pénalité et de juridiction n'ont > aucune influence sur le caractère même de l'acte, et, malgré l'eipresEiion em- 8 ployée par M. Lisbonne, te fait réprimé par rartiole 17, § 2, n'est autre, à 1 part la position ou la qualité de l'auteur de l'acle, que celui prévu et puni par n le § i''. Mais, quand U s'agira d'un particulier, ce sera une contravention de • simple police, avec le cumul des peines. Pour le fonctionnaire, ce sera un délit ■ coniraveabonnel avec le non-cumul des peines o (T. I, n' 48, p. 1^9, note I).
crimes, des délits et des contraventions, et que toute infraction punie d'une peine correctionnelle constitue un délit, il nesem ble pas que, sur ce point, il puisse y avoir même matière a discussion. Le fonctionnaire qui lacère une affiche^ encourt une amende de 16 à 100 francs, et peut même être condamné à un emprisonnement de six jours à un mois : il est puni de peines correctionnelles ; donc l'infraction dont il s'est rendu coupable, est un véritable délit.
Remarquons d'ailleurs que, lorsque, dans son rapport àla Chambre des députés, M. Lisbonne a exposé l'économie de l'article 17, il a bien donné cette qualification à l'infraction commise par les agents de l'autorité : « La pénalité prévDe par l'article 20 (du projet, devenu l'article 17 delaloije^i même inférieure à celle qu'édicté l'article 479 qui ne prononce cependant que des peines de simple police. Le fait ne devient un délit passible de peines correctioîinelles que lorsqu'il est commis par un fonctionnaire ou un agent deVautorilc publique »*.
Si, au premier abord, il peut sembler étonnant qu'une infraction change de nature à raison seulement de la qualité de l'auteur, il convient cependant de remarquer que ce n'est pâ> un cas isolé dans notre législation criminelle : notre Code pénal et certaines lois spéciales nous en fournissent de nombreux exemples ^
Ce principe posé, il reste à en déduire les conséquences. L'infraction ayant le caractère d'un délit, il faut décider que les dispositions du Code pénal, sur la complicité, et l'article 365 du Code d'instruction criminelle, sur le non-cumul de? peines, sont applicables.
3t.O. Personnes ayant la qualité de fonctionnaires oud'aolm^ DE l'autorité. — L'aggravation de peine n'existe quac cas où « le fait a été commis par un fonctionnaire ou ul agent de l'autorité ». Quelles sont les personnes que l'ondor considérer comme étant revêtues de cette qualité? Noo*
* GeUiez et Le Senne, p. 120.
2 M. Lisbonne en cite un certain nombre dans son rapport (Voir : Cellier 'i Le Senne, p. 120).
avons longuement examiné cette question, en étudiant la diffamation commise envers les fonctionnaires publics et les dépositaires ou agents de l'autorité publique ; nous ne pouvons que renvoyer à Tétude ainsi faite dans la deuxième partie de cet ouvrage : les fonctionnaires et agents de Tautorité que punit l'article 17, § 2, sont ceux que protègent contre la diffamation les dispositions ci-dessus rappelées de Tarticle 31.
B. — Affiches apposées dans d'autres endroits,
SU. NoN-APPLiCATiON DE l'article 17, §§ 1 ET 2. — L'article 17, §§ 1 et 2, punit seulement la lacération des affiches de Pautorité apposées dans remplacement réservé pour ces sortes d'affiches par un arrêté du maire. Il en résulte que ces affiches ne sont pas protégées par la loi : — 1® dans toutes les communes où le maire a négligé de prendre un arrêté dans les termes de l'article 15 ; — 2° dans les communes où un arrêté existe, mais quand, pour quelque motif que ce soit, de droit ou de fait, l'apposition a eu lieu en dehors de l'emplacement réservé.
Ainsi, aucune peine ne serait encourue par ceux qui enlèveraient des affiches apposées, soit conformément aux prescriptions de la loi de 1841, à la porte de l'église, pour annoncer une expropriation pour cause d'utilité publique, soit par application de l'article 699 du Code de procédure civile, au domicile du saisi, soit en vertu d'un jugement ou d'un arrêt à la porte du principal établissement d'un fabricant condamné pour falsification ou fraudes commerciales et sur les places et marchés de son quartier, etc..
818. Arrêtés municipaux pris pour protéger ces affiches. — 11 y a donc dans l'article 17 une lacune des plus fâcheuses ; on l'a remarqué surtout à propos des affiches de jugements pour fraudes commerciales. Celles qui produisent le plus grand effet, sont précisément celles qui sont apposées, non dans les emplacements réservés, mais à la porte et dans le quartier du délinquant ; ce sont donc celles que les con-
'^■Fi
damnés ont le plus grand intérêt à faire disparaître et ils peuvent le faire impunément.
Nous pensons cependant qu'il est possible de remédier à cet état de choses, tout au moins dans une certaine mesure. Il nous semble certain, en effet, que l'autorité municipale a le droit de prendre des arrêtés pour empêcher la destruction de ces affiches. D'une part, cette mesure n'excède pas les pouvoirs de police que lui confère l'article 97 de la loi da 5 avril 1884 ; d'autre part, s'il lui est interdit de porter udp atteinte quelconque à là liberté de l'affichage, il lui est an contraire permis d'assurer la protection des affiches.
Un arrêté a été pris en ce sens, à Paris, par le préfet de police, le 30 juillet 1895 *, pour empêcher la destruction des affiches apposées en vertu d'une décision de justice, en quelque lieu que ce soit.
Mais une difficulté spéciale peut se présenter, pour ces sortes d'affiches, en ce qui concerne la durée de raffiche. En effet, quand les affiches sont apposées dans un emplacement spécial, elles doivent y rester, tant que l'autorité municipale le juge utile; et, dans tous les cas, s'il s'agit d'affiches administratives, il est facile de voir si elles ont ou non encore quelque intérêt pour le public ^ ; quant aux affiches électorales.
1 Arrêté concernant les affiches apposées en vertu d'une décision de justi«. Nous, préfet de police, — Vu la loi des 46-24 août 1790; l'arrêté du Gouvernement du 12 messidor an Vif] ; l'arrêté des Consuls du 3 brumaire au IX ; lakdu 7 août 1850 et la loi des 10-15 juin 1853 ; — Vu la loi du 29 juillet 1881 ?t l'article 471, § 15, du Code pénal; — Considérant que les affiches apposées par ordre de l'autorité judiciaire sont fréquemment enlevées ou lacérées par les intéressés; — Arrêtons : — Art. 1. Il est interdit, sous les peines fixées par l'article 471 du Code pénal, d'enlever, déchirer, recouvrir ou altérer par un procédé quelconque, de manière à les travestir ou à les rendre illisibles, les affiches âf»posées en vertu d'une décision de justice, en quelque lieu que ce soit, et pendant toute la durée fixée par ladite décision judiciaire. — Art. 2. Le présent arrête sera imprimé, publié et affiché dans Paris et dans les communes du ressortit la Préfecture de Police. — Les Maires desdites communes, le Directeur ae la Bolice municipale, le Contrôleur général des Services extérieurs, les ù)^missaires de police de Paris et de la banlieue et tous les Agentâ de la Préfecture de Police sont chargés d'en assurer l'exécution. — Le Colonel de la Gardt républicaine et le Colonel de la Légion de Gendarmerie de la Seine sont re* quis de leur prêter main-forte au besoin. — Le Préfet de Police^ Lépine.
2 « 11 est évident toutefois que si une affiche n'a plus d'utiUté, le fait cy avoir porté atteinte n'est plus répréhensible ; ceci rentre dans l'appréciation de? moyens de défense du prévenu » (Rapport de M. Lisbonne à la Chambre ufi-' députés ; Celliez et Le Senne, p. 121).
elles deviennent inutiles, dès que la période électorale est achevée. Au contraire, pour raflîche annonçant la condamnation d'un commerçant coupable de fraude, rien n'indique le moment où elle devient inutile et où on peut impunément la faire disparaître. Aussi le préfet de police a eu soin de spécij5er que la prohibition portée dans l'article 1" de son arrêté n'existe que « pendant toute la durée fixée par la décision judiciaire ». C'est donc aux tribunaux à déterminer dans leurs jugements le temps minimum pendant lequel l'affichage devra être maintenu. Si le tribunal a négligé de fixer ce délai, il conviendra d'apprécier, d'après les circonstances, quand l'affiche devra être réputée avoir fait son temps et, par suite, pourra être arrachée. On devra, à notre avis, exiger en ce cas que l'apposition soit maintenue pendant huit jours au moins; une affiche peut en effet résister aux intempéries pendant plus d'une semaine et il faut ce délai pour que son contenu ait été suffisamment porté à la connaissance du public.
3ft3. Sanction de ces arrêtés. — Les infractions aux arrêtés ainsi pris par le préfet de police, à Paris, et par les maires, dans les départements, constituent des contraventions de simple police. Elles ne peuvent être punies que de la peine édictée par l'article 471 du Code pénal qui, dans son § 15, prévoit le fait d'avoir contrevenu aux règlements légalement faits par l'autorité administrative.
Cette peine est une amende de 1 franc à 5 francs.
Cette infraction étant régie par le Code pénal, il y a lieu d'appliquer les dispositions des articles 483 et 474 de ce Code. — Par suite, en cas de récidive, il est prononcé une peine d'emprisonnement de trois jours au plus. Il y a récidive, lorsqu'il a été rendu contre le contrevenant, dans les douze mois précédents, un premier jugement pour une contravention quelconque de police, commise dans le ressort du même tribunal.
L'article 463 du Code pénal est applicable.
FFICHAËE ET CRIAGE StIH LA VOIE PUBLIQUE.
§ 3. — Afficlies électorales.
hes que la loi comprend sous cette dénomination
STE DE l'affiche. — Quelles affiches doit-on cornus cette dénomination d'af/ickes électorales? Vnm ^he puisse être classée dans cette catégorie, il faut t qu'il résulte de son contenu qu'elle est relative
)ns vu' qu'actuellement encore les affiches élecsont dispensées du timbre qu'autant qu'elles soui tout au moins visées par les candidats. De mêmt. rnie législation, alors que les affiches électorab mesure exceptionnelle, dispensées de l'autorisatioc il fallait qu'elles fussent signées, soit par les candiar un ou plusieurs électeurs (Loi, 30 novembre 1). Les articles 16 et 17 de la loi du 29 juillet 1881 nt l'affichage des placards électoraux, ne confiene restriction de ce genre. Donc, il suffit, pour que ; lui soient applicables, qu'une affiche ait trait à a; peu importe qu'elle soit signée par un indi- 'est pas électeur, ou qu'elle porte une signaturf ;elle que : un groupe (f électeurs, le Comîlé de la ne ou même qu'elle ne soit revêtue d'aucune sîgna-
istitue une affiche électorale un placard contenaDi e d'un groupe d'électeurs à la circulaire d'un canlections législatives '.
■ Epoqce a laquelle l'affichage a lieu. — Toutefoi-.
janvier 18S6, Lesage. — Cet ari^t porte que << le légialibL: : disKnction dans ce teile (art, 17, g 3), entre les afBohea impr.iscrilas, revêtues d'une ou plusieurs signatures on anonjioîi irotÉger tous les placards relatifs aux élections ". Celle jurispr:- (iquée par M. Daffryde la Monnoye {Gai. des Trift-, 29-30 oèpjtienl que la proteclion de la loi ne peut couTcir les alSetf-
invier 1886, Lesage.
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pour qu'une affiche soit réputée affiche électorale, au sens des articles 16 et 17 de la loi du 29 juillet 1881, il ne suffit pas qu'elle soit relative aux élections, il faut encore qu'elle ait été placardée à une époque où il peut être utilement fait des affiches de ce genre, c'est-à-dire pendant la période électorale. La loi ne le dit pas expressément ; mais c'est là une condition qui s'impose nécessairement, qui découle de la nature des choses, sans qu'il soit besoin qu'un texte l'exige. (I est contraire à la raison d'imaginer que, pendant toute l'année, un individu pourra couvrir les murs des monuments publics de placards contenant l'exposé de ses théories politiques, sous le vain prétexte qu'il prépare les élections futures.
Nous devons ajouter que les immunités dont jouissaient les affiches électorales sous la législation antérieure, étaient limitées à la période électorale ; l'article 3 de la loi du 30 novembre 18751e déclarait expressément : « Pendant la thin-e " de la période électorale, les circulaires et professions de foi " signées des candidats, les placards et manifestes électoraux <i etc... H, .Or, rien n'indique que le législateur de 1881 ait entendu innover sur ce point.
D'ailleurs, le fait même que les affiches électorales ont été assimilées aux affiches de l'autorité et les motifs de cette assimilation suffiraient à démontrer que le législateur n'a pu avoir en vue que les affiches apposées dans le cours de la période électorale : « Nous avons assimilé, dit M. Lisbonne', les affiches électorales à celles de l'administration; elles ont en effet un intérêt général de premier ordre, puisqu'elles conslilnent un des actes parlcsquels s'e.\erce publiquement le suffrage um'vèrsel ». Cet intérêt général de premier ordre ne saurait évidemment exister pour des affiches apposées en dehors de la période électorale.
En résumé, nous estimons que les affiches relatives aux élections ne comportent la dénomination d'affiches électorales qu'autant qu'elles sont apposées entre le jour de l'ouverture de la période électorale et celui de la clôture de cette période inclusivement '.
' Rapport à la Chambre des députés (Celliez et Le Senne, p. 121). ' En ce sens : Barbior, t. I, ii«I83, p. 16i.
Le POLTTEVIN, — I. 3!
At'FlCIIAGË ET CHiAGE SUR LA VOIE PUBLIQUE,.
B. — Lacération ou altération.
a) Éléments ds l'infractioD.
Fait matébiel. — Élément intentionnel. — « L'attiiu projet devenu l'article 17 de la loi), disait M. Li,ten assimilant les affiches électorales aux affiches df î publique, assure aux unes et aux autres la mémf m ; il édicté une même pénalité ; il prévoit les niÉoies 'aggravation ». D'ailleurs, les §§ 1 et 3 de l'article i' i les éléments, le premier, de l'infraction commise, iffiches de l'autorité, le second, del'infractionrelalive ches électorales ; or les parties de ces deux paragrattsacrées aux éléments généraux sont conçues dans es identiques-
donc que le fait matériel de lacération ou d'altéraoit produit dans les conditions que nous avons déjà s et qu'il ait eu lieu méchamment '.
AfFICDES apposées contrairement aux DISPOSITIOSS Cl
16. — Nous avons vu' que les affiches électorale; être placardées, sans autorisation préalable des prfr s, sur tous les édifices publics, sauf : -— 1" dans le> ments réservés aux affiches de l'autorité par un unicipal ; — 2° sur les édifices consacrés aux cultfs juillet 1881, art. 16); — 3" sur les édifices ayant ik ! artistique et sur lesquels un arrêté municipal l'ti ■al interdit l'affichage (Loi, 27 janvier 1902, art. !"■ fiches apposées dans les endroits où l'affichage «l hibc, échappent à la protection de la loi, puisqu'ellt' nt une violation des dispositions légales ; celui ichire ou les enlève, qu'il soit agent de l'autorité ou articulier, ne commet pas l'infraction prévue et puis §§ 3 et j de l'article 17. — Mais, ces derniers lestf
l à la Chambre des députés (Cellieiet Le Senne, p. 131). prd, n" 303, 304 et 306.
n" 293 et 896 à 300.
sont applicables à toute lacération ou altération d'affiches électorales apposées, soit sur les édifices publics, autres que ceux ainsi exceptés, soit sur les maisons et constructions appartenant à des particuliers.
Toutefois, en ce qui concerne les édifices particuliers, le législateur a pensé que la liberté de l'affichage devait se concilier avec le respect du droit de propriété ; aussi une disposition spéciale a été écrite dans le § 3 de l'article 17 pour réserver les droits des propriétaires, qui peuvent, au cas où l'affichage a été fait sans leur autorisation, faire ordonner l'enlèvement des affiches et même obtenir des dommagesintérêts *.
b) Réserve des droits des propriétaires, usufruitiers et locataires.
31.8. Droits des propriétaires. — L'article 17, § 3, punit le fait d'avoir enlevé, déchiré, etc.. des affiches électorales « apposées ailleurs que' sur les propriétés de ceux qui auront « commis cette lacération ou altération ».
Le propriétaire a donc le droit de lacérer ou d'enlever les affiches électorales apposées sur sa maison; mais il ne s'agit ici que du simple particulier, du propriétaire d'édifices privés, car, ainsi que nous l'avons vu, l'article 16 de la loi a formellement spécifié que les propriétaires d'édifices publics, c'est-à-dire l'Etat, les départements et les communes ne pouvaient, sauf dans deux cas exceptionnels, se prévaloir de leur droit de propriété pour s'opposer ^ l'affichage des placards électoraux.
Ce droit du propriétaire peut être exercé, soit par lui persoDuellement, soit par un mandataire : dès lors, la personne qui, sur l'ordre du propriétaire, arrache les affiches apposées sur la maison de ce dernier, ne commet aucune contravention^.
319. Droits des locataires. — Une question se présente : quand le propriétaire a loué son immeuble, conserve-t-il le droit de s'opposer à l'affichage ? Faut-il au contraire décider
» Voir infrà, no» 327 à 329.
2 Cass., 31 décembre 1885, Rellier.
que ce droit passe au locataire? Peut-on dire qu'il pourra être exercé par Tun et par l'autre?
Au cours de la discussion du 3® paragraphe de Tarticle W, un député, M. Lorois, a fait observer à la Chambre que la commission ayant fait une réserve seulement pour les propriétaires^ il pourrait en résulter qu'un candidat qui habiterait une maison dont il ne serait pas propriétaire, mais simple locataire, se verrait exposé à ce qu'on couvrît sa porte et toute son habitation d'affiches qui l'attaqueraient : « Je croiif que vous reconnaîtrez, ajoutait-il, combien il serait pénible pour les habitants de voir la maison qu'ils habitent, mais dont ils ne sont pas propriétaires, couverte d'affiches qui les attaquent ou qui attaquent le parti auquel ils appartiennent ». En conséquence, il proposait d'ajouter, dans ce § 3, après les mots, sur les propriétés, ces mots ou sur l'habitation.
M. Lelièvre a répondu que la Commission s'opposait à l'adoption de cet amendement : « Veuillez bien remarquer, a-t-il dit, que, si la maison était habitée par vingt locataires, il suffirait que l'affiche déplût â l'un d'eux pour qu'il pût l'enlever ; or, si, dans chaque maison d'une ville, il se trouvait qu'un locataire éprouvât ce déplaisir, les affiches disparaîtraient complètement de tous les murs de toutes les maisons de cette ville ». L'amendement mis aux voix a été repoussé.
Que faut-il conclure de ce rejet?
Dans un premier système % qui nous parait méconnaître les principes du contrat de louage, on soutient que le caractère précaire du titre du locataire, même lorsqu'il a loué Tinimeuble en entier, ne saurait permettre de l'assimiler au propriétaire et de dire que le contrat de louage a fait passer sur sa tête le droit que l'article 17, § 3, confère à toute personne, d'enlever les affiches apposées sur sa propriété. Ce serait, dit-on, forcer singulièrement le sens des mots que de répuler cet immeuble propriété du locataire principal. Ce dernier ne pourrait qu'exercer contre ceux qui ont apposé des affiches
* Chambre des députés, Séance du 25 janvier 1881 (Gelliez et Le Senne. p. 123).
a Dutruc, no 114, p. 54.
T Vf*vTï^'
sur la maison louée, l'action civile réservée au preneur par l'article 1725 du Gode civil.
Un second système * enseigne qu'au cas de location, le propriétaire puise toujours dans son droit de propriété et malgré la location consentie, la faculté d'enlever les affiches apposées sur son immeuble, même du consentement du locataire : « car, dit -on, si celui-ci a, en vertu de son bail, le droit de jouir de la façade, il ne doit cependant en jouir que conformément à la destination qui lui a été donnée par le bail, et il est évident que, sauf convention contraire, la façade d une maison n'est point destinée à recevoir des affiches électorales ». — Quant au locataire, conformément au droit commun, il pourra enlever les affiches collées sur la portion de la façade correspondant à sa location ; il est en effet de principe que le locataire est réputé avoir loué la façade extérieure de son appartement depuis le niveau du plancher jusqu'à la hauteur du plafond.
Ce système ne tient pas un compte suffisant des termes de l'article 17, § 3. Le droit de s'opposer à l'affichage n'appartient, en principe, qu'à une seule personne, au propriétaire ; donc il ne peut être exercé simultanément par lui et par un autre ayant droit : le texte de la loi est formel et le rejet de l'amendement Lorois a encore précisé son caractère essentiellement restrictif.
La question doit donc se formuler dans les termes suivants : au cas de location, le droit que concède l'article 17, § 3, au propriétaire, passe-t-il au locataire par l'efl'et du contrat intervenu entre eux ?
S'il s'agit d'un locataire unique, il n'y a pas de difficulté sérieuse ; l'application des principes qui régissent le contrat de louage, oblige à reconnaître que. le locataire doit être considéré comme substitué au droit expressément accordé parla loi au propriétaire. En effet, celui-ci a cédé tous ses droits de jouissance sur l'immeuble, y compris celui de tolérer ou de ne pas tolérer ^'apposition d'affiches électorales ^
' Barbier, 1. 1, n» 204, p. 176.
2 Bazille et Constant, n© 99, p. 161 ; — Faivre et Benoît-Lévy, p. 81 ; — Fa-
Mais en est-il de même, s'il y a plusieurs locataires ? Nous le pensons : la logique commande en effet cette solution. Au cas d'un locataire unique, le droit passe intégralement à ce locataire ; au cas où il existe plusieurs locataires, ce droit se divisera entre eux ; chacun Texerce dans la mesure où sou contrat lui permet de jouir delà façade. Ainsi, le locataire du magasin aura seul qualité pour permettre que des affiches soient apposées sur la devanture âe son magasin et sur la muraille du rez-de-chaussée ; ce droit sera exercé par le locataire du 1®" étage pour la partie de la façade comprise entre le plancher de cet étage et le plafond ; et ainsi de suite. La situation sera la même que si Timmeuble appartenait à plusieurs propriétaires distincts. Ce système nous parait respecter le texte de la loi, puisque le droit concédé par Tarticle 17, § 3, n'est exercé pour chaque partie de Timmeuble, qu<^ par une seule personne, et en même temps les principes du contrat de louage.
La jurisprudence ne s'est cependant pas prononcée en c» sens. La Cour de cassation avait tout d'abord paru décider que le propriétaire d'une maison avait le droit de lacérer le^ affiches électorales apposées sur son immeuble, qu'il soit ou ne soit pas loué et que les locataires aient ou n'aient pas donnt^ leur assentiment à cet affichage*. Mais, bien que la Gourde cassation ne l'ait pas relevé, dans les espèces où ces décisions sont intervenues, il s'agissait d'immeubles loués à plusieurs locataires distincts. Un peu plus tard, la question s'e>l posée, cette fois, au sujet d'un locataire unique qui avait déchiré les affiches apposées sur l'immeuble loué. La Cour de cassation en a profité pour exposer nettement le système qu'elle entend adopter : « Quant aux locataires, il n'est pa^ douteux et il résulte formellement des discussions prépara toires, que, dans le cas où un immeuble est loué à plusieurs le législateur, en vue d'éviter des occasions de conflit, a réservé au propriétaire seul la faculté de lacérer ou d'enlevei les affiches; mais, dans le cas où un locataire unique a H
breguettes, t. I, no 48, p. 148 ; — de Vallès, Code de la période électoral'-no 26, p. J3.
* Gass., 20 janvier 1883, Bazantay;— 20 janvier 1883, Clément.
jouissance entière d'une maison ou construction, il ne parait pas qu'une exclusion semblable doive être prononcée contre lui. Dans ce cas, en effet, les raisons déterminantes, lorsque plusieurs colocataires occupent les lieux, sont sans application, et, eu égard à l'étendue de sa jouissance, l'exercice du droit du locataire unique se substitue au droit du propriétaire, parla volonté présumée de celui-ci qu'il représente * ». Par application de ces principes, la Cour de cassation a encore décidé qu'au cas où un propriétaire loue son immeuble à un locataire unique, mais en se réservant la faculté de disposer d'un appartement dans la maison, il conserve le droit d'arracher les affiches apposées sur cet immeuble ^.
Ce système a prévalu également dans la doctrine ; cependant, en ce qui nous concerne, nous ne saurions admettre la distinction faite entre le locataire unique et les locataires multiples ; elle est peut-être pratique, mais nous ne voyons pas par quels arguments on peut la justifier en droit.
3SO. Droits de l'usufruitier. — Aux termes de l'article 578 du Code civil, l'usufruit est le droit de jouir des choses dont un autre a la propriété, comme le propriétaire luimême^ mais à la charge d'en conserver la substance. Il est donc certain que l'usufruitier jouit, à l'exclusion du nu-propriétaire, du droit conféré au propriétaire par Tarticle 17 d'interdire sur son immeuble l'apposition des affiches électorales, puisqu'il a, au point de vue de la jouissance de Timmeuble, les mêmes droits que le propriétaire lui-même et qu'il peut, comme lui, faire respecter son droit propre contre les faits qui viennent en troubler l'exercice ^.
3S].. Droits des curés et des évêques au point de vue des
* Cass., 15 novembre 1884, Gavel.
2 Cass., 18 janvier 1890, d'Aubert ; — 7 août 1890, d'Aubert. — Ce dernier arrêt (du 7 et noo du 8 août) constate que d'Aubert s'était formellement réservé un cellier et une chambre au-dessus avec les moyens d'accès par deux portes de communication. Il avait été soutenu devant le tribunal de simple police que d'Aubert avait abandonné à son locataire la location de la chambre ; la Cour de cassation estime que « en admettant même cet abandon, il serait, dans tous les cas, resté en possession du cellier; que cette possession, sur laquelle le jugement ne s'est pas expliqué, suffit pour le maintenir dans l'exercice de ses droits de propriétaire relativement à l'apposition des affiches électorales ».
^ Cass., 11 novembre 1882, Bergerat.
AFFICHES APPOSÉES SUR LES PRESBYTÈRES ET LES PALAIS ÉPISCOPAUX
— Un palais épiscopal ou un presbytère ne sont éviderameni pas des édifices destinés aux cultes et, par suite, on ne peut s'appuyer sur les dispositions de Tarticle 16 de la loi du 29 juillet 1881 pour s'opposer à ce que des placards électoraux y soient apposés. A défaut de l'article 16, Févêque ou le curé peuvent-ils invoquer l'article 17, § 3, et revendiquer le bénéfice de l'exception admise en faveur des propriétaires?
Pour résoudre cette question, il faut déterminer la nature des droits de Tévèque sur son palais épiscopal, du curé sur son presbytère.
Dans certains cas, très rares d'ailleurs, par suite de legs ou de donations, le palais épiscopal appartient àTévêché, le presbytère à la fabrique ou à la mense curiale. Lorsquil en est ainsi, l'évêché, la fabrique, ou la cure, qui jouissent de la personnalité civile, n'ont que la nue-propriété de ces édifices dont l'usufruit appartient à Tévêque ou au curé, qui, dans ces conditions jouissent du droit de s'opposer à l'affichage des placards électoraux.
En effet, l'évêché, la fabrique ou la cure, personnes civiles parfaitement distinctes deTEtat et de la cotnmune^sontinvestisdu droit accordé par l'article 17, mais, en raison de l'usufruit dont leur propriété est grevée, ce droit passe à l'usufruitier.
Cette situation, nous Tavons déjà dit, est anormale, et en thèse générale, les palais épiscopaux appartiennent au département ou à l'Etat, les presbytères aux communes. Quel est alors le droit de Tévêque ou du curé?
La Cour de cassation a décidé que « si les presbytère'» constituent des propriétés communales, la loi concède aux curés et desservants, sur ces immeubles, sinon un droit ayant tous les caractères légaux d'un usufruit, du moins un droit spécial de jouissance qui en est l'équivalent ». Elle en a conclu que le curé ou desservant a en conséquence « le droid'enlever les affiches électorales apposées sur le presbytère, qu'il occupe d'une façon privative* ».
i Cass., 11 Qovembre 1882. Bergerat. — IÎq ce sens : Fabreguettes, t.'. no 48, p. 148.
Cette théorie de la Cour de cassation a été vivement combattue. Les presbytères, a-t-on dit, sont affectés admiJûstrali" ventent aux curés : par conséquent, les difficultés que cette question d'affectation soulève, ne peuvent être tranchées par les tribunaux de Tordre judiciaire. C'est à l'autorité administrative qu'il appartient de décider si les curés peuvent véritablement s'opposer à l'apposition des affiches électorales. En d'autres termes, lorsqu'un tribunal de répression est saisi d'une infraction commise par un curé qui a arraché les affiches apposées sur son presbytère, si ce curé soutient qu'il pouvait le faire par suite du droit de jouissance qu'il exerce sur l'immeuble, il y a là une question préjudicielle et le tribunal doit surseoir à statuer au fond jusqu'à ce que l'autorité administrative ait déterminé la nature et l'étendue de son droit*.
Quant à nous, il nous semble que la solution est plus simple et qu'il n'est pas nécessaire de préciser ainsi la nature du droit concédé par la commune. Le presbytère, étant une propriété communale, constitue un édifice public, au sens de l'article 16 de la loi du 29 juillet 1881. Or, par dérogation au principe de droit commun consacré par l'article 17, § 3, les propriétaires des édifices de cette catégorie et notamment les communes sont privées du droit d'autoriser ou d'empêcher que des affiches électorales y soient apposées. La même privation atteint évidemment le curé ; il ne peut en effet, lui dont le droit n'est qu'un usufruit ou une jouissance sui generis ayant la plus grande analogie avec l'usufruit, avoir des pouvoirs plus étendus que n'aurait la commune, elle qui a la pleine propriété. On ne peut concevoir que, par le seul effet de la séparation qui s'est effectuée entre la nue-propriété, restée à la commune, et le droit d'usage et d'habitation passé au curé, la façon dont on peut jouir de l'immeuble se soit trouvée modifiée. Il faut donc, à notre avis, assimiler les presbytères aux autres édifices publics affectés à l'habitation de certains fonctionnaires. La so-
1 Ducrocq, Note, D. 83. 2. 169; — Barbier, t. I, 0° 203, p. 178; — de Vallès, Code de la période électorale, no» 28 et 29, p. 14.
AFFICHAGE ET CBrAGE SUR LA VOIE PUBLIQUE.
>it être la même, et pour les mêmes motifs, relative- X palais épiscopaux'.
c] lofraction commise par un simple parliculîer.
Pëike. — Compétence. — Ceux qui ont enlevé, dé- «... des affiches électorales émanant de simples pu- , sont punis d'une amende de 5 francs à 15 francs
§3)infraction constitue une simple contravention à la- B sont applicables, ni les règles de la complicité, ai le
du non-cumul des peines.
st de la compétence du tribunal de simple poiiw
d) Infraction commise par un fonctionnaire public.
Peine. — Compétence. — Si le fait a été commis par ionnaire ou agent de l'autorité ", la peine est une de 16 francs à 100 francs et un emprisonnement de
à un mois ou l'une de ces deux peines seulemenl
Si}-
infraction est de ta compétence du tribunal de poectionnelle {Art. 45, § 2), Les circonstances attésont admises.
Nature de l'infraction. — H y a identité entre celle a et celle prévue par l'article 17, § 2 : que les affilai lacérées soient des affiches apposées par l'adlion dans les emplacements à ce réservés, ou que m 3 simples placards électoraux émanant de particnfonctionnaire ou l'agent de l'autorité est toujoun-
iirs de la discussion de l'article 13 au Sénat, M. Batbie a ili' Ité reconnu (sous la légialalion antérieure) que le preabjtèw étji' s privé, le domicile d'un citoyen ; que. par conséquent, on ne poa* lus porter atteinte à ce domicile, mettre des affiches, même it' B.cielles, sur la maison curiale ». Ùaîa nous avons vu que la jurùiraît maintenant Bsée en ce sens que le presbytère peut être àhimaire pour l'affichage des actes de l'autorilé, prà, n' 310.
puni de peines correctionnelles. Nous avons établi* qu'à raison de la nature de la peine encourue, cette infraction constitue un véritable délit.
S'il en est ainsi, les règles de la complicité et celles du non-cumul des peines sont applicables.
§ 4. — Affiches des particuliers.
A. — Sanction pénale.
385. Non-application de l'article 17. — Les affiches des particuliers, autres que les affiches électorales, ne sont pas protégées par la loi pénale contre les lacérations et altérations dont elles peuvent être l'objet. Le texte de l'article 17 est formel : il ne vise que les affiches de l'autorité et les affiches électorales. D'ailleurs, les travaux préparatoires ne laissent aucune incertitude sur ce point : « Le projet de loi laisse dans le droit commun les affiches autres que celles de l'administration. Le fait d'y porter dommage ne constitue, aux yeux de votre Commission, qu'une faute, un acte répréhensible, mais qui n'excède pas la gravité de ce qu'en droit commun la doctrine et la législation appellent un quasi-délit et que règle l'article 1382 du Code civil ^ ».
3SB. Droit de l'autorité municipale de prendre des arrêtés. — Si l'autorité municipale ne peut prendre aucun arrêté de nature à restreindre la liberté de Taffichage, rien ne s'oppose au contraire à ce qu'elle prenne des mesures pour protéger les affiches apposées. Nous pensons donc que des arrêtés pourraient être pris par les maires pour interdire, sous la sanction de l'article 471, § 15, du Code pénal, de détruire ou d'enlever les affiches des particuliers'.
* Voir supràf n^ 309.
* Rapport de M. Lisbonne à la Chambre des députés (Celliez et Le Senne p. 121).
* Voir ntprày no» 312 et 313.
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- Sanction civile.
. AcTiOîi E« DOMMAGES- iMTÉRÉTS. — Lcs affiches partîn'ont pas droit à la protection organisée par l'article i loi du 29 juillet 1881 ; mais le fait d'y poittir atteinte Qstituer une faute donnant ouverture à une action en a;es-iatérêis , lorsque ce fait a été accompli par un ne par le propriétaire ou son mandataire, jointdevue, il faut distinguer suivantquel'arfichesupou altérée était apposée dansun endroit où l'affichage ermé ou dans un endroit où l'affichage était libre.
. AfFICBËS apposées DAJ4S UN ENDROIT OÎl l'aFFICBAGE
îRMÉ. — Lorsque des affiches sont apposées dans un affermé par une agence de publicité, il est évideni ait de les détruire ou de les rendre illisibles, en apposns de nouvelles affiches, constitue un véritable domint il est dû réparation.
point de vue, il n'y a pas à distinguer entre les afHictorales et les autres affiches. Il a été reconnu que la inscrite dansl'article 17, §3, relativeraentauxpropriét n'est qu'un hommage rendu au droit de propriété le ' » ; les droits du propriétaire sont donc maintenus ite leur intégrité. Parsuite, le candidat qui, sansl'aum du propriétaire, fait afficher ses placards électoraoi édifice privé, commet une faute; il peut en conséêtre condamné, non seulement à enlever ses affiches, core à payer des dommages-intérêts pour la réparapréjudice matériel causé. C'est ainsi que 22 affiches de dimension et de couleurs jaune et rouge, au nom lirman, candidat à la députation, ayant été apposées murs extérieurs de l'hôtel de Bary à Reiras, le propriépar exploit d'huissier, fait inviter M. Mirman à enleaffiches; puis il l'a actionné en dommages-intérêts, s les placards eussent été enlevés avant la citation in-
irt de M. Lisbonne à la Chambre des députés (Celliez et Le S»nii*,
troductîve d'instance, le juge de paix a condamné le défendeur à 5 francs dédommages-intérêts, à raison de la détérioration des murailles sur lesquellesétaientrestées des traces de colle et de couleur * .
Dans le même ordre d'idées, nous devons signaler encore un jugement de la 3® chambre du Tribunal civil de Marseille quia condamné M. Carmaud, candidat à la députation dans la 1^ circonscription, à 150 francs de dommages-intérêts, avec recours contre Tafficheur, parce que cet afficheur avait apposé un certain nombre de placards sur les emplacements réservés à une maison de commerce *.
390. Affiches apposées dans un endroit où l'affichage est LIBRE. — Si Taffiche était apposée dans un endroit où Taffichage est libre, la question peut au premier abord paraître plus délicate; mais la solution doit cependant être la même. Peu importe qu'il s'agisse de réclames financières, industrielles, commerciales, etc., ou d'affiches électorales.
En effet, il y a lieu de présumer aux propriétaires qui tolèrent l'affichage sur leurs murs, la volonté de laisser aux premiers occupants le bénéfice de cette tolérance pendant un certain temps. S'appuyant sur cette considération, un jugement a condamné à 300 francs de dommages -intérêts un afficheur qui, sur 13 points de la ville de Bordeaux, avait recouvert par d'autres placards, le 21 septembre 1898, des affiches par lesquelles la Caisse ouvrière des retraites annonçait une fête pour le 25 du même mois ^ Le pourvoi a été rejeté : « Attendu que, si les affiches particulières ne sont point, comme les affiches administratives ou électorales, protégées, au point de vue pénal, par l'article 17 de la loi du 29 juillet 1881, le fait d'y porter atteinte n'est pas moins susceptible d'être Considéré comme une faute, dans les termes du droit commun, lorsque ce fait a été accompli par un autre que le propriétaire ou c^ux qui ont agi avec son autorisation ou par son ordre ; — attendu que, si les actes reprochés n'ont pas été accomplis
' Trib. paix, Reims, 2 juin 1897, de Bary c. Mirman.
^ Voir journal La Loi^ 2 avriJ 1895.
3 Trib. civ. Bordeaux, 22 février 1899, Tanet c. Pouyanne.
avec malice, ils l'ont étédu moins avec un manque blïmible d'attention et qn'ils ont été pour le défendeur éventoeila l'un préjudice incontestable »'.
it d'avoir ainsi recouvert d'autres aflîches constitue i une faute, il en est donc dû réparation, mëmealoni st pas justifié d'un préjudice appréciable. Mais, en et ribunal alloue simplement les dépens pour tousdoU' nférêts^
évident qu'il n'est dû réparation pour l'enlèvemeiil sration d'affiches, qu'autant que leur expôsitioa aui u public présentait encore un intérêt. Dès qu'w I fait son temps, elle peut évidemment être arrachéf uverte. Quand doit-elle être réputée avoir fait son Quand le fait en vue duquel elle a été apposée, esl li. Ainsi, une affiche annonçant une ruprésentattoo e, un bal, une fête, etc., a fini son temps, dès quesi jour où la représentation, le bal ou la fête ont eu lien ition est plus délicate pour une affiche commemaie int un produit nouveau et indiquant le lieu de venteel : cette réclame peut être toujours utile, quel quesoil s écoulé. Il n'est pas cependant possible qu'elle fignrf ment sur les murs. Ce sera alors une question de fai' i l'appréciation des tribunaux qui se baseront suivaal es locaux.
LS où le dommage résulte de ce que les affiches od )uvertes par d'autres placards, raction peutèfrediât contre l'afficheur qui a commis directemeatlafaDlf itre la personne dans l'intérêt de laquelle l'afficha^' sauf son recours contre l'afficheur, son préposé.
req., 19 mars 1900, Pouyanne c. Tanet.
odu que le fait reproché au sieur Pouyanne na parait pas aroir eau'
té des anciens militaires d'Afrique et des Colonies un préjndiM '?
qu'a ce point de vue, il n'est apporté par le sieur Glerfeuilleau"^ m; que la cnndamnaUon du sieur Pouyanne auxdépens sera, p<"''"'■ $anâen3n:lilit^i^esd'Af^îqueetde9 Colonies, une réparation sufE^Dlf < , 31 mars 1897, Clerfeuille c. Poujanne. — C'est à tort, à oolre a'^ junal de la Seine, après avoir considéré comme établi que l'igencf :ments, le Central office, avait, sans autorisation, apposé dfs afï^*anture de la boutique d'un négociant, a déclaré celui-ci mal fondé ta ^
de dommages-intérêts, parce qu'aucune justification d'un prijn-f' é produite (TriL. Seine, 7< ch., 13maL 1881, MouiUet c.CCTlfo'o/Jt-'-
SECTION I PRÉLIMINAIRES
330. Tout crieur public est nécessairement un colporteur. — Les individus qui vendent dans les rues des journaux, des brochures et autres imprimés qu'ils annoncent à haute voix, sont incontestablement des colporteurs : à ce titre, ils sont soumis à toutes les dispositions qui régissent le colportage*. Mais le procédé spécial qu'ils emploient pour vendre leur marchandise, le criage sur la voie publique, constitue un mode de publication qui lui aussi est soumis à des )*ègles particulières. C'est cette réglementation du criage que nous allons maintenant étudier.
331.. Nécessité d'une réglementation spéciale du criage PUBLIC. — Aux termes de la loi du 10 décembre 1830, il suffisait pour exercer librement la profession de crieur sur la voie publique, d'avoir un domicile et de faire une déclaration préalable devant l'autorité municipale.
Le Gouvernement avait alors estimé qu'on ne pouvait aller plus loin, sans porter atteinte à la liberté de la presse. Mais nous avons vu qu'un revirement n'avait pas tardé à se pro-
* Voir infrà^ no» 340 et suiv.
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it que la loi du 16 janvier 1834 avait soumis les crienrs ime de l'autorisation préalable.
norueiit de la promulgation de la loi de 1881, le criage égi par cette loi du 16 janvier 1834 et par les disposile la loi du 10 décembre 1830 qui étaient restées et r, notamment par l'article 3 de cette loi qui portait que )urnaux, feuilles quotidiennes ou périodiques, les jugeet autres actes d'une autorité constituée, ne pourroni nnoncés dans les rues, places et autres lieux publics. lent que par leur titre « .
législateur de 1881 ne s'est pas occupé spécialenienl âge : il n'en a été question, ni dans les travaux prépa- !s, ni dans la loi elle-même. Mais l'abrogation génécrite dans l'article 68 de la loi du 29 juillet 1881 évidemment pour conséquence d'abroger les lois du embre 1830 et du 16 janvier 1834.
irtir de ce moment, le criage est devenu complètemenl
abus n'ont pas tardé à se produire : des crieurs pagnaîent leurs annonces de commentaires difiama-
ou obscènes et ces cris multipliés produisaient dans is quartiers un vacarme insupportable. Aussi, I« i ont eberché à remédier à cet état de cboses. L'ar- 7 de la loi du 5 avril 1884 porte que « la police muni-
a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté et la ité publique. Elle comprend notamment : — 1° tout ce itéresse la sûreté et la commodité du passage dans le . ; — 2° le soin de réprimer les atteintes à la tranquillîti' |ue...«. Ils en avaient conclu qu'ils pouvaient régiep le criage public par des arrêtés trouvant leur sancans l'article 471, § 15, du Code pénal. Ce mode if 3cr avait paru régulier à certains tribunaux ' et naêraf sait avoir été approuvé par le Conseil d'Etat-, Mais U de cassation a déclaré ces arrêtés illégaux', en se
. 3. pol. Besançon, 3 aoùl 1882, La démocratk francomtoise ; — Tnb.
ihâteauneuf. 15 décembre 1882. N,..
i. d'Él., IS janvier 1884, Belleau.
I., 30 oclobre 1885, Eoault; — 16 février 1888, Toulolte el Adam. -
!r 18S9, Aguilloii et Cassigneul.
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basant sur les considérations suivantes par suite de Tabrogation écrite dans la loi de 1881, le criage des journaux sur la voie publique peut être librement exercé, puisque le droit ie réglementation résultant pour l'autorité municipale des lois des 16-24 août 1790 et 22 juillet 1791 avait cessé d'exister en vertu de la législation édictée en 1830 et 1834, et que ce droit n'a pu revivre après l'abrogation de ces deux lois.
Dès le 19 avril 1883, M. Waldeck-Rousseau, ministre de riûtérieur, avait déposé une proposition de loi portant que £|
les journaux et autres écrits ou imprimés vendus sur la voie publique ne pourraient être annoncés que par leurs titres. Cette proposition avait été votée sans discussion par la Chambre des députés, mais l'ensemble de la loi sombra à la suite du vote d'un amendement de M. Goblet et entraîna dans sa chute la. disposition relative aux crieurs.
Le 19 mars 1887, M. Lefèvre-Pontalis a déposé un nouveau projet, dans le même sens. La Commission, malgré certaines oppositions, en a adopté le principe : « Elle a pensé que la liberté de la presse n'avait rien à voir dans une question qui n mtéresse que le bon ordre et la décence de la voie publique. La liberté de penser et d'écrire peut être entière, sans . qu'il en soit de même de la liberté des réclames de la rue. Le passant est libre d'acheter ou de ne pas acheter le livre ou le journal ; il est libre encore de les lire ou de ne pas les lire, et il ne peut s'en prendre qu'à lui-même des froissements que cette lecture peut lui faire éprouver. Mais il n'est pas libre de ne pas entendre, dans la rue dout il doit se servir et qui, en tout cas, appartient à tous, les cris qui y sont proférés. Pourquoi Tobliger à subir le contact des injures, des diffamations, des obscénités ou des inepties qu'il plaira à un vendeur de proférer? Le droit d'écrire suppose bien le droit de vendre ses écrits, et par conséquent de les annoncer au public, mais non celui de lui en imposer l'audition * ». Après diverses modifications que nous indiquerons en exa-
* Chambre des députés; Rapport de M. Thellier de PoncheviUe (S., Lois o/nn., 1889, p. 551, col. 3).
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minant ses dispositions, ce projet est devenu là loi du 19 mars 1889. Cette loi, sous les sanctions édictées par son article 2, dispose : — V que « les journaux et tous les écrits ou imprimés distribués ou vendus dans les rues et lieux publics ne pourront être annoncés que par leur titre, leur prix, Tindication de leur opinion et les noms de leurs auteurs ou rédacteurs » (art. l, § 1); — 2® que « aucun titre obscène ou contenant des imputations, diffamations ou expressions injurieuses pour une ou plusieurs personnes ne pourra être annoncé sur la voie publique » (art. 1, § 2).
Ce sont là les deux seules restrictions qui soient imposées actuellement à la liberté du criage ; au surplus, la profession de crieur est demeurée entièrement libre et son exercice n'est soumis à aucune autorisation ni même à aucune déclaration préalable. Toutefois, le crieur qui colporte oa vend des journaux ou imprimés, étant en même temps, comme nous Tavons déjà dit, un véritable colporteur, est astreint, à ce titre, à la réglementation du colportage.
33S. But et portée de la loi bu 19 mars 1889. — L'article 1*', § 1, de la loi du 19 mars 1889 porte que « les journaux et tous écrits distribués dans les rues et lieux publics ne pourront être annoncés que par leur titre, etc.. ». Lafor- ;mule générale employée par cet article pourrait induire en erreur; il semble, au premier abord, que toute annonce de journaux et écrits ne peut être faite sur la voie publique que dans la forme spécifiée par ce texte. Il n'en est rien : la loi du 19 mars 1889, ainsi qu'il résulte de Fexposé des motifs et des travaux préparatoires, n'a en vue que les annouces faites à l'aide de cris. Par suite, les dispositions de cette loi ne sont évidemment pas applicables au fait par un marchani de journaux d'avoir signalé, au moyen d'un tableau apposé à la devanture de sa boutique, les articles contenus dans les journaux par lui vendus*. Le rapport de M. Thellierde
1 Cass., 6 juillet 1889, Morin. — Dans l'espèce, il s'agissait d'un libraire qiavait accroché, à l'extérieur de son magasin, une feuille de papier sur laqueu* il avait écrit en gros caractères : « Les nouvelles Rennaises donnent aujourdhvla. ourieuse séance du conseil municipal et le grand scandale du nouveau etmétier e ». ' • • .
Poncheville ne peut laisser aucune incertitude sur ce point : « Une autre modification (au projet de loi), est-il dit dans ce rapport, consiste dans la suppression des mots placards et affiches^ qui nous ont paru inutiles. La commission n'avait pas à s'occuper des questions d'affichage^ et, au point de vue de Taimonce, ces deux expressions n'ajoutaient rien aux mots écrits ou imprimés qui sont aussi compréhensifs que possible* ».
Par une conséquence nécessaire, rien ne s'oppose à ce que les vendeurs de journaux portent, soit des journaux déployés avec de grandes manchettes, soit des pancartes : « Les directeurs de journaux, disait dans un réquisitoire M. le procureur général Manau, ont parfaitement compris la portée de la loi. Mais, comme M® Guérin, ils ont montré leur respect pour elle en la tournant, et nous ajoutons tout de suite, en la tournant légalement. En efiEet, leurs vendeurs ne crient pas toujours sur la voie publique autre chose que le titre, surtout quand un sergent de ville est là. Et encore!... Mais vous avez pu voir, vous pouvez voir tous les jours, surtout tous les soirs, les manchettes des journaux, et particulièrement la grande pancarte de l'un d'eux. Vous verrez dans les uns certains événements indiqués, dans l'autre toute la série des articles à sensation qu'il contient. Les vendeurs ne crient pas autre chose que le titre. Mais ils étalent la manchette ou la pancarte. Il n'y a rien à dire, pourvu, bien entendu, qu'ils ne commettent pas ainsi des délits de diffamation ou de fausses nouvelles constituant une tentative d'escroquerie, délits condamnés par une jurisprudence à laquelle nous ne saurions trop nous associer, d'autant plus que nous en avions manifesté la première pensée à une époque où elle n'existait pas encore. La loi n'a interdit que le cri de ce qu'ils se bornent à étaler^ ».
De même, le fait par un marchand de journaux de sonner du cop sur la voie publique pour signaler son passage ne constitue pas une annonce prohibée au sens de l'article 1®' de la loi'.
* 5., Lois ann., 1889, p. 551, col. 3. . > > Sous Cas»., Ch. réun., 8 décembre 1896 (Gaz. Pal., 96. 2. 713)
• Cass., 17 mai 1889, Descamp.
RÉGLEMENTATION DU CRIAGE.
333. Limitation de cette réglementation. — Laloi du 19 mars 1889 ne s'applique pas à toute espèce de criage : Tapticle 1" ne vise en ejBet que certaines annonces se produisant dans des conditions déterminées.
Deux conditions sont donc nécessaires. Il faut, en premier lieu, qu'il s'agisse de Tannonce, soit de Journaux ^ soit d'écrits ou imprimés.
Examinons les catégories d'objets visés par cet article.
Ce sont, d'abord les journaux. Aucune difficulté ne saurait exister à cet égard ; ici l'expression journaux est un terme générique qui comprend toutes les publications périodiques, sans exception: les journaux quotidiens, les journaux illustrés, les revues, etc
L'article 1" prévoit de plus l'annonce des écrits ou imprimés. On a soutenu* que cette formude ne comprend pas les mannscrits : le législateur, a-t-on dit, a dédaigné les manuscrits qui, par leur nature, n'ont qu'un nombre très restreint d'exemplaires et de lecteurs. Cette interprétation ne saurait évidemment être admise, car elle est manifestement contraire au texte de la loi : il n'y a pas à distinguer entre les imprimés proprement dits, les copies • autographiées et les manuscrits*. — Quant au laoi imprimés^ il comprend les prospectus, les brochures, les pamphlets et même les livrés''. Mais il nous semble difficile d'admettre que cette expression embrasse les dessins, gravures, estampes, à moins qu'elles ne servent à TO-
1 Monit, des juges de paix ^ 89. 1. 197.
2 Sic : Barbier, t. III, n© 229-4o, p. 36; — Schaffhauser, Commentaire dé U loi du 19 mars 1889, n» 1 {LoisNouv,,S9. 1. 509).
^ Si la loi du 2 août 1882, sur les outrages aux bonnes mœurs, qui a entends ne pas rendre applicables aux livres les dispositions qu'elle contient, a eu ssi d'employer la formule suivante : « l'outrage aux bonnes moeurs parlâveott
etc d'imprimés autres que le livre», c'est qae lé raoi imprimés compreai
les livres.
lustration d'un livre, d'une brochure ou de tout autre imprimé*. En effet, tous les textes applicables aux dessins, gravures et images ont soin de le spécifier, et ils les comprennent expressément dans leur nomenclature & la suite des écrits et imprimés».
Pour qu'il y ait lieu d'appliquer la loi du 19 mars 1889, il ne suffit pas qu'il s'agisse de journaux ou d'écrits ou imprimés, il faut encore que le crieur qui les annonce, les distribue ou les vende dans les rues ou dans les lieux publics (Art. 1"', § 1). Comme on le voit, il n'y a aucune distinction à faire entre la vente et la distribution gratuite, mais, pour l'une et pour l'autre, il faut qu'il y ait publicité '.
38 Jr. Cris autorisés et cris mtERDiTS. — Le projet de loi, tel qu'il avait été déposé par M. Lefèvre-Pontalis, portait :« Les «journaux, etc., ne pourront être annoncés que par leurs ti- « très ». La commission de la Chambre a estimé que l'indication seule du titre pouvait être insuffisante pour renseigner le public : « Elle a cru, dit le rapporteur, qu'il serait souvent utile d'y joindre d'autres énonciations dont personne n'aura le droit de s'ofiFenser : le prix de vente^ Vopinion ou la nuance du journal ou de récrit, le nom de t auteur ou des rédacteurs. Le texte primitif de la proposition a donc été complété en ce sens * ». Cette rédaction nouvelle a été acceptée par les deux Chambres.
L'énumération ainsi contenue dans l'article 1^' est essentiellement limitative ; toute autre annonce est formellement prohibée. Ainsi, le vendeur ne pourrait annoncer les nouvelles que contiennent les journaux qu'il porte*.
De plus, les annonces autorisées par la loi ne peuvent être accompagnées d'aucun commentaire. Ainsi, un crieur de journaux commet une infraction punissable, quand il ajoute :
* Sic : Barbier, t. III, n* 229-4°, p. 36.
2 L., 29 juiDet 1881, art. 28. § 2 ; — L., 2 août 1882, art. !«'. ' Nous avons examiné plus loin (2* partie) quels lieux peuvent être considérés comme publics.
* S., Lois ann,y i889, p. 551, col. 3.
<C*est ce que Ton jugeait sous le régime de la loi de 1834 et cette jurisprudence a conservé sa valeur.
AFFICHAGE ET CHIAflE SUR LA VOIE PUBLIQUE.
•it curieux et intéressant à lire aujourd'hui ' u.C'esl ffet, il ne peut donner, dans son annonce, aucune on, quelle qu'elle soit, sur le contenu du journal.
le disait très justement M, le procureur g'éoéral Mai^ant les chambres réunies de la Cour de cassation: un mot indiquant les divers articles composant a , même s'il n'y a rien d'injurieux où de diffamaloîte, as l'entête de ces articles, soit dans ces articles env . La pente, sans cela, eût été trop glissante * ». efois la loi n'a pas proscrit les différentes formules quelles le vendeur peut solliciter l'acheteur, àlaconju'elles ne constituent que l'offre en vente des jourdes écrits ou des imprimés, sans donner aucune ion sur leur contenu. Ainsi, aucune contravention commise par le vendeur du journal le Balai, qui ur la voie publique : « Demandez le Balai! Quin's
son Balai ? » ou « Qui n'a pas lu son Balai? >i; « AI- [ue ces diverses expressions ne contenaient que l'offre te du journal annoncé par son titre seulement ' ". En second cri, à la différence du premier qui est une offre tïve, n'est qu'une offre sous forme d'interrogation'
i. Dépense d'annoncer des titres diffamatoires, lxje- JOBSCÈNES. — Le § 2 de l'article 1" apporte une reslrit- L droit d'annoncer leg publications par leur titre. U la loi aurait été manqué, si on n'avait pas interdit l'an- 3'un titre diffamatoire ou injurieux. M. Lefèvre-Poota lit bien compris; son projet portait ; h Aucun tifre nant des imputations ou expressions injurieuses pour
s. p. Angara, 11 avril 1889, Jean Boulier. ,
cass., Ch. réun., 8 décembre 1896 ( Gat. Pat., 96. 2. 713). |
, Ch. réun., 8 décembre 18%, Laurent. \
tiambre criminelle avait déddé (arrêt 3 janvier 18%, Lauréat) ^'''nispar la loi du 19inars 1889 d'annoncersurla voie publique on |W-
cetle forme : « Demandez le Balai s, mais qu'il était défeoda p>oa loi da l'annoncer soub celle-ci : ■ Qui n'a pas vu ou qui n'« pa' ■ | lai? Il Le juge de renvoi a jugé avec l'arrêt de la cliaaibre ciimiou , permis de dire : s Demande: le Balai u. Mais il a décidé, contnif 9t arrêt qoe, par cela même, il était aussi permis dédire ; • Quin'if*
n'a pas lu son Balai? »
« une ou plusieurs personnes ne pourra être annoncé sur la « voie. publique ». Au cours des travaux préparatoires et sur l'observation même de M. Lefèvre-Pontalis', la commission a pensé qu'il fallait traiter de même les titres obscènes. Le § 2 de la loi porte donc : « Aucun titre obscène ou contenant « des imputations diffamatoires* ou expressions injurieuses « pour une ou plusieurs personnes ne pourra être annoncé sur « la voie publique »..
Ces dispositions doivent être interprétées d'une façon restrictive ; on ne saurait donc étendre la prohibition contenue dans Tarticle 1®% §2, aux titres contenant, soit de fausses nouvelles, soit des provocations punissables.
33B. Conciliation de la loi du 19 mars 1889 avec les lois QUI répriment la diffamation, l'injure et l'outrage aux mœurs. — En considérant comme une contravention, le fait de crier sur la voie publique un titre diffamatoire, injurieux ou obscène, le législateur n'a pas eu pour but de soustraire le crieur à l'application des textes de loi qui répriment la diffamation, l'injure et l'outrage aux bonnes mœurs. Le rapporteur s'en est d'ailleurs très nettement expliqué : « Il est bien que la personne diffamée ou injuriée puisse poursuivre l'auteur de l'écrit devant la police correctionnelle ou devant la Cour d'assises ; mais le remède sera souvent tardif et inefficace, si, en attendant, la diffamation peut impunément se crier dans tous les carrefours " » .
11 est donc certain que le fait de crier le titre injurieux, diffamatoire ou obscène des journaux ou imprimés vendus ou distribués sur la voie publique, constitue une infraction spéciale à l'égard du crieur. Mais la poursuite ainsi engagée par application de la loi du 19 mars 1889 laisse entièrement subsister l'action qui seraitdirigée, soit contre ce même crieur,
^ Le texte que nous donnerons, est celui qui a été voté par les Chambres, mais le texte imprimé dans le numéro du Journal officiel du 20 mars 1889 porte par suite d'une faute d'impression ou d'une erreur de copie : « Aucun « titre obscène ou contenant des imputations ^ diffamations ou expressions in- « jurieuses...».
^ Chambre des députés ; Rapport de M. Thellier de Poncheville (S., Lois ann.y 1889, p. 551, col. 3).
soit contre toutes autres personnes, à raison des délits dediffa- . mation, d'injure ou d*outrage aux bonnes mœurs qui peuvent avoir été cobimis. .
SANCTIONS PÉNALES
38Y. Nature de l'infraction. — Peines. — Compétence. — Le texte du projet de M. Lefèvre-Pontalis portait : « Les in- « fractions aux dispositions qui précèdent, seront punies d'un <K emprisonnement d'un jour à cinq jours et d'une amende d'un « franc à quinze francs ». La commission poussant peut-être bien loin l'indulgence a pensé qu'une amende constituerait une répression suffisante pour une première infraction.
Ainsi donc, aux termes de l'article 2 de la loi du 19 mars 1889, les deux infractions prévues par l'article 1*' sont punies d'une amende de 1 franc à 15 francs.
Ces infractions constituent de simples contraventions de la compétence du tribunal de simple police : « 11 s'agit ici d'une simple contravention, d'une question de police de la rue. Si l'auteur, l'imprimeur et l'éditeur de l'écrit ou du journal a commis un délit de presse, il pourra être poursuivi confo^ mément à la loi de 1881 ; c'est là un ordre d'idées tout différent de celui qui fait l'objet de nos préoccupations. Pour le crieur, il n'importe que l'écrit soit ou non délictueux, que lui-même soit ou non de bonne foi ; il a commis une infraction matérielle : c'est devant le juge de simple police qu'il sera traduit* ».
La poursuite est exercée conformément aux règles tracées par le Gode d'instruction criminelle ; les dispositions de la loi du 29 juillet 1881, sur la presse, sont inapplicables.
33S. Récidive. — La commission a estimé « qu'il n'y avait pas lieu de menacer le crieur d'une peine de prison, si minime
1 Chambre des députés; Rapport de M. Thellier de PoncheTille {S.,LoisaM^ 1889, p. 552, col. J).
qu'elle fût, dès la première contravention. Il ne sera passible que d'une amende, et l'emprisonnement ne sera prononcé qu'en cas de récidive* ». L'article 2 dispose en effet que ces infractions seront punies « en cas de récidive, d'un em- (1 prisonnement de un à ciaq jours ». Mais une disposition finale ajoute : « Toutefois l'article 463 du Code pénal pourra « toujours être appliqué ». C'est qu'en effet la Commission n'a pas voulu que, même au cas de récidive, le crieur encourût nécessairement une peine d'emprisonnement : « Elle a pensé qu'il pourrait s'agir d'infractions très légères et qu'en pareille matière, il se rencontrerait parfois des récidivistes qui ne seraient pas de bien gros coupables. Elle a donné au tribunal de simple police la faculté de leur appliquer les circonstances atténuantes et, par conséquent, de leur infliger une simple amende' ».
Quand y a-t-il récidive? La loi ne le dit pas. Il y aurait donc lieu d'appliquer purement et simplement les dispositions de l'article 4183 du Code pénal. L'inculpé se trouverait, par suite, en état de récidive si, dans les douze mois précédents, il avait été rendu contre lui un premier jugement pour une contravention quelconque de police commise dans le ressort du même tribunal. En effet, en matière de simple police, il n'est pas nécessaire, pour constituer Tétat de récidive, que les contraventions soient de même nature. Cependant, quand on se reporte aux travaux préparatoires, il semble que, malgré le silence de la loi, le législateur ait entendu donner à cette récidive qu'il punit d'une peine d'emprisonnement, un caractère spécial. Le passage du rapport de M. Thellier de Poncheville que nous avons cité plus haut, nous paraît topique : le législateur ne veut pas d'une condamnation à l'emprisonnement pour une première contravention à la loi du 19 mars 1889; une peine corporelle n'est encourue qu'au cas de récidive j c'est-à-dire au cas d'une seconde contravention à cette même loi^
* Chambre des députés ; Rapport dç M. Thellier de Poncheville (S., Lois on»., 1889, p. 552, col. 1).
2 Ibidem.
' En ce sens : Schaffhauser/op. ctt., n« 6 [Lois Nouv,, 89. 1.515) ; ^Monit. des juges depaix^ 89. 1. 198.
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APPLICATION DES TEXTES DÉ DROIT COMMUN
>. EscROQDERiB. — Le fait par un crieur d'offrir en vente méros d'un journal, en annonçant faussement qu'il cônes nouvelles sensationnelles qui en réalité ne s'y tronis, constitue-t-il le délit d'escroquerie ou de tentative iquerie prévu par l'article 405 du Gode pénal? Inconemcnt non. L'article 405 exige en effet comme élémenl el du délit qu'il réprime qu'il y ait des manœuvres leuses destinées à obtenir la remise de l'argent. Or, de s allégations mensongères ne sauraient être considê- >nime constituant des manœuvres : c'est un principe I, admis par la doctrine et la jurisprudence, i il en est autrement, quand , pour faire croire à la réal'annonce ainsi faite, le crieur a recours à un acte madestiné à tromper l'acheteur. Ainsi, un colporteur ;ait à haute voix un imprimé sous ce titre : « Explosion au Corps législatif pendant la séance », et il portait blement et de façon à ce qu'il pût être lu par le public. ces imprimés portant ce titre imprimé en gros caraela Cour de cassation a déclaré que « l'insertion men- ■e qu'émettait le vendeur se trouvait ainsi corroborée faitextérieurayantpourobjet défaire naître l'espéranw 'îque d'obtenir des renseignements sérieux sur un évét réel ; que l'exhibition de ces imprimés était de nature rendre la bonne foi des acheteurs, et qu'elle a eu effecnt pour résultat de les amener à remettre des fonds à lividu >)- Elle en a conclu, à juste titre, que ces actes it le caractère de manœuvres frauduleuses, telles qœ scifîe l'article 405 du Code pénal '■ nême, il a été jugé qu'il y a escroquerie dans les es-
-, 19 décembre 1884, Doprai. .' . ,
pèces suivantes. — Des crieurs « ne se sont pas bornés à annoncer à haute voix V Expulsion des princes », pour assurer le débit d'un imprimé qui ne contenait en réalité que de grossières plaisanteries ; mais, « pour corroborer leur mensonge, ils avaient soin de tenir déplié sous les yeux du public, Fimprimé qu'ils avaient en vente » et qui portait ce titre en caractères très apparents*. — Des camelots offraient en vente sur la voie publique le numéro du journal le Panama et annonçaient qu'il contenait la nouvelle de la mise en faillite de la Compagnie prononcée d'office par le tribunal de commerce de la Seine, alors que ce fait était faux et n'était pas même relaté dans le corps du journal. En même temps, ils exhibaient une feuille dont le titre imprimé en gros caractères portait : c< Le Panama mis eii faillite d'office. Audience du tribunal de commerce du 3 août. Les mensonges du grand Français * ». Il est évident que le délit n'existe de la part du crieur qu'autant qu'il a agi en connaissance de cause, puisque l'intention frauduleuse est un des éléments essentiels du délit d'escroquerie. S'il était établi que le crieur avait lui-même été trompé par l'éditeur, qu'il ignorait le contenu de l'imprimé vendu et qu'il avait agi de bonne foi, le délit disparaîtrait •.
^ Cass., 29 octobre 1886, Bellon, Sussel et autres.
2 Gass., 18 mai 1888, Ménier-Méhu.
3 Ainsi le tribunal d'Angouléme (27 décembre 1883, Marlier) a condamné un crieur annonçant et exhibant un imprimé contenant la nouvelle d'un coup d'État orléaniste, parce qu'il « savait parfaitement qu'il ne s'était produit aucun coup d'Etat et que l'imprimé qu'il vendait, n'était autre chose qu'un canard ». — La cour d'Aix a au contraire acquitté un crieur reconnu coupable par le tribunal de Marseille : « Attendu que le prévenu qui n'est qu'un simple crieur, allègue avoir ignoré le contenu de l'article et proteste de sa bonne foi ; — que l'information et les débats n'ont relevé aucune circonstance de nature à détruire son allégation » : (Aix, 3 avril 1884, Nauglard.
TITRE IV
LÉGISLATION ANTÉRIEURE
34rO. Règlement du 2è février 1723. — Aux termes du règlement du 28 février 1723, il fallait, pour être colporteur, savoir lire et écrire et avoir été reçu parle Lieutenant général de police, sur la présentation des syndics et adjoints des libraires et imprimeurs et sur les conclusions du procureur du Roi au Châtelet (art. 69).
Le nombre des colporteurs était fixé à 120 pour Paris (art. 71). ^
Ils étaient tenus de porter au devant de leurs habits une marque ou écusson de cuivre où était écrit le mot Colporteur (art. 74).
Il ne leur était permis de vendre que les édits, déclarations, ordonnances, arrêts ou autres mandements de justice
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ublication avait été ordonnée et certaines brochns que les abécédaires, les almanachs et autres petits 3 dépassant pas huit feuilles d'impression et revêtus ■mission du Lieutenant général de police, élément de 1723 laissait d'ailleurs en vigueur les térieurs qui réprimaient le colportage des livres îmsans permission, des libelles diffamatoires, etc.. si que les colporteurs ou distributeurs d'ouvrages lient pas été imprimés « en vertu des Privilèges géu particuliers de S. M. ou de la permission des offîpolîce , dans le cas où il est permis à. ceux-ci d'en , suivant les lettres-patentes du 2 octobre 1701 », unis de la confiscation des e.\emplaires, de 100 linende pour chaque contravention (Déclaration du 717). De même, était toujours applicable l'article 18 de Charles IX, & Saint-Germain-en-Laye, de janvier }rtant que tous semeurs et vendeurs de placards et diffamatoires devaient être punis, pour la première ouet, et, pour la seconde, du dernier supplice.
Décret dv 2 hahs 1791. — Le décret du 2 mars
a aboli les jurandes et les maîtrises et déclaré iïtes les professions à la charge seulement de payer Et supprimé les obligations ainsi imposées aux colporlis, aux termes de l'article 16 de ce décret, les colexerçant le négoce dans les villes, campagnes, foires es, étaient obligés de se pourvoir de patentes partiet spéciales; ils étaient tenus de plus » lorsqu'ilsen
requis, de justifier de leur domicile et de leur taie bre et d'habitation, même de représenter leur patente orteur aux officiers municipaux des lieux oi!i ils t^xer-
leur commerce ».
Décret du 29 uars 1793. — Loi du 28 germinal as IV. ïlportage ne fut pas alors autrement ■réglementé ; fut défendu de colporter certains écrits. C'est ainsi icret du 29 mars 1793 porte, dans son article 3, que .eurs, distributeurs et colporteurs d'ouvrages on
d'écrits, provoquant, soit là dissolution de la représentation nationale, soit le rétablissement de la royauté ou de tout autre pouvoir attentatoire à la souveraineté du peuple, seront poursuivis et condamnés. La peine variait suivant qu'ils déclaraient ou refusaient de déclarer les auteurs, imprimexirs ou autres personnes de qui ils les tenaient : elle était de trois mois de détention au maximum dans le premier cas; elle était portée à deux années de fers dans le second.
Ce décret a été abrogé implicitement par la loi du 28 germinal an IV. L'article 4 de cette loi condamnait aux mêmes peines que les imprimeurs, les distributeurs, vendeurs et colporteurs d^imprimés ne portant pas le nom de l'auteur ou le nom et l'indication de la demeure de l'imprimeur. La même loi ordonnait par son article 6 que seraient arrêtés tous les individus qui vendraient ou colporteraient des imprimés provoquant la dissolution de la représentation nationale ou celle du Directoire exécutif ou le meurtre d'un ou de plusieurs des membres du Directoire ou le rétablissement de la Royauté ou celui de la Constitution de 1793 ou celui de la Constitution de 1791 ou de tout gouvernement autre que celui établi par la Constitution de l'an III, etc. Si les colporteurs n'indiquaient pas l'auteur, ou si les indications par eux données étaient reconnues fausses, ils étaient punis de deux années de fers, et, en cas de récidive, de la déportation.
343. Lois du 10 décembre 1830 et du 16 janvier 1834. — Toute cette législation a été abrogée. Les lois du 10 décembre 1830 et du 16 janvier 1834 ont assimilé aux afficheurs et aux crieurs, les vendeurs ou distributeurs sur la voie publique d'écrits manuscrits, imprimés, lithographies ou gravés : simplement assujettis à une déclaration préalable par la loi de 1830, ils n'ont pu ensuite, aux termes de la loi de 1834, exercer leur profession qu'après en avoir obtenu l'autorisation ^
344. Lois DU 21 AVRIL 1849 et du 27 juillet 1849. — La loi du 21 avril 1849 (art. 2) a simplement obligé les vendeurs
* Voir : supra, no 244.
et distributeurs de journaux à faire connaître leur nom, leur profession et leur domicile au maire de la commune où la publication avait lieu. Toute infraction était punie d'une amende de 16 francs à 200 francs et d'un emprisonnement de dix jours à un an. De plus, aux termes de l'article 3, ils devaient préalablement remettre au maire de la commune où avait lieu la vente ou la distribution, un exemplaire de chacun des journaux, écrits ou imprimés qu'ils voulaient vendre ou distribuer.
Cette réglementation fut trouvée insuffisante et, dans le projet présenté le 25 juin 1849 à l'Assemblée législative par M. Odilon Barrot, ministre de la Justice, le Gouvernement proposa des mesures plus énergiques. La commission les approuva : « Les pénalités nouvelles, disait le rapporteur \ seraient sans efifet, si des mesures réglementaires n'étaient prises pour faciliter et pour assurer l'action répressive de la justice. C'est la croyance de l'impunité qui accroît le mal, et ce n'est pas tant la peine encourue qui y met un terme, que la presque certitude de ne pas y échapper. Cependant le colportage, déjà si coupable comme l'objet de spéculations deshonnêtes, devient un danger général et immédiat sous le régime du suffrage universel ». Toutefois, si la commission reconnaissait la nécessité d'une réglementation plus sévère, elle n'acceptait pas le système proposé par le Gouvernement qui consistait à assimiler les colporteurs à des libraires et à les astreindre à l'obtention du brevet prescrit par l'article 11 de la loi du 21 octobre 1814 \
Conformément au projet élaboré par la commission, la loi du 27 juillet 1849 a prescrit (art. 6) que les colporteurs devraient être pourvus d'une autorisation, délivrée, pour le département de la Seine, par le préfet de police, et, pour les autres départements, par les préfets. Ces autorisations pouvaient toujours être retirées par les autorités qui les avaient délivrées. Toute infraction était punie d'un emprisonnement d'un mois à six mois et d'une amende de 25 à 500 francs.
• Rapport de M. Combarel de Leyval à l'Assemblée législatiye (S., Loùann,* i849, p. 93, col. 3).
2 Voir : suprày n? 4.
HISTOBlQUe. 3S3
Toutefois, pendant une période de 45 jours avant les élections, l'application de ces règlements était suspendue et la distribution des bulletins dévote et des écrits relatifs aux élections était libre (Loi, 21 avril 1847, art. 2).
34:S. Régime iupérial. — Le décret organique sur la presse du 17 février 1852 n'a apporté aucune modification anx dispositions de la loi du 27 juillet 1849, qui continuèrent à être appliquées, mais furentinterprétées d'une manière plus rigoureuse. C'est ainsi que le colportage était limité à certains onvrages, et M. de Maupas, ministre de la Police générale, avait même exigé que chaque exemplaire des ouvrages dont la vente avait été autorisée par le préfet, fût frappé d'un timbre spécial ou estampille apposé dans les bureaux de la préfecture et dont l'empreinte devait être envoyée à tous les parquets et à toutes les mairies du département'. Le préfet De pouvait permettre lui-même l'estampillage que pour les livres inscrits sur le catalogue des livres autorisés par la commission d'examen établie au ministère de la Police générale en vertu d'un arrêté du 30 novembre 1852; pour les livres qui ne figuraient pas à ce catalogue, le préfet était obligé d'en envoyer préalablement un exemplaire au Ministre qui prenait l'avis de la commission et décidait ensuite s'il convenait d'accorder l'estampille*.
Le timbre ainsi apposé à la préfecture était rouge; il n'était valable que pour le département. Il existait une autre estampille bleue qui n'était apposée que par la direction de l'imprimerie, de la librairie et de la presse : elle permettait de colporter dans toute la France les volumes qui en étaient revêtus*.
Une simple décision ministérielle et des circulaires ont établi toute cette réglementation rigoureuse qui a duré près de trente ans : i< Ainsi naquirent, sans loi, sans droit, sans autre raison que la raison d'État, d'une simple circulaire ministérielle, la commission du colportage, occulte congréga-
' Circulaire du ministre de la Police générale, 28 juillet 1852. 2 Circulaire du ministre de la Police générale, 12 septembre 1852. ' Circulaire du ministre de la PoUce générale, 12 septembre 1852.
: implaatée sur le sol même de Paris, et l'esa marquer de sa tache officielle, sur lous te , Itoire, le livre, la brochure ou l'image digns 3 l'État' ».
ion des bulletins de vote et des écrits relalifi était toutefois restée libre pendant la période is la durée de cette période avait été réduiie !0 jours (Loi, 16 juillet 1850, art. 2).
SEPTEMBRE 1870 JUSOC'a LA LOI DU 29 DÉCOBBE
S la chute de l'Empire, le comité d'eiain«n | itère fut supprimé par un décretdu 10 septem- 3n fait, à partir de cette date, le colportée nent libre. C'était là une simple toléranM; 3 s'étant produits, le bureau du colportage a !7 septembre 1871 ', et la loi du 27 juillet iW au eïécutée, conformément aux règles établies
je n'était donc permis que sous une triple liait : — î" que le livre eût été préalablement >Ius par la commission spéciale qui n'avait pas ds par le bureau du colportage au ministèredf 2" que chacun des exemplaires du bvre apbureau fût revêtu d'une estampille '; — 3° que )btlnt une permission spéciale, personnelle el as d'abus.
29 DÉCEMBBB 1875. — La loi du 27 juillet IWS , non seulement au colportage des livres, écrits.
gravures ou lithographies, mais encore aui arrêts avaient même décidé que les porteurs
Millaud à la CliBoibre des député», 1» janvier 18Î8 {Jovnt
.. 4016, col. 2).
liniatre de Tlnldrieur, 7 octobre 1871.
Smpire, l'estampille apposée à la préfecture n'était laiahii
:ement; l'estampille apposée par ordre du ministre de l'Inlé-
iQtraire 6 l'ouvrage qui en étuit revêtu, le droit de circulalioa
:e. Les préfets ne pouvaient estampiller que les pnbUcalJDii!
ince ; toutes les foia qu'un ouvrage arait un caractère pofjii-
icial, le ministre devait être consulté (Circnlairadn minL'lre
écembre 1872).
de journaux servant les abonnés devaient être munis d'une autorisation préalable et que, par suite, l'arrêté du préfet qui interdisait la vente et le colportage d'un journal sur la voie publique, avait pour effet de rendre passible des peines de l'article 6 de la loi du 27 juillet 1849 le fait de livraison du journal auï abonnés opéré par un porteur salarié, non muni d'une autorisation spéciale postérieure à cet arrêté ',
Une pareille interprétation avait les conséquences les plus graves au point de vue de la presse : un préfet pouvait ruiner un Journal bostile au Gouvernement, en interdisant ainsi la vente sur la voie publique et la distribution " au domicile des abonnés. Aussi, au cours de la discussion de la loi du 29 décembre 1875, sur la presse, M. de Janzé a proposé, pour donner à la presse les garanties qui lui manquaient, un amendement' quia été accepté par la commission, et. est devenu l'article 3 de la loi.
Aux termes de cet article, " l'interdiction de vente et de « distribution sur la voie publique ne pourra plus être édictée (' par l'autorité administrative comme mesure particulière " contre un journal déterminé >>.
Cet article 3 delà loi du 29 décembre 1875, sous une forme un peu compliquée, avait en réalité pour but d'accorder à tous les journaux la vente sur la voie publique, en ne maintenant que la nécessité pour le colporteur ou le distributeur d'être personnellement muni d'une autorisation du préfet. Aussi le ministre de l'Intérieur faisait connaître aux préfets que c'était en ce sens que la loi devait être interprétée, et les invitait en même temps à s'inspirer de ses dispositions libérales : " Vous ne refuserez ou ne retirerez jamais ces permissions {autorisations personnelles de colportage) que pour des motifs sérieux, et jamais le fait de vendre on d'avoir vendu tel ou tel journal ne pourra servir déraison
■Touloiue, 23 novembre 1S73, femme Delmas; — Douai, 26 novembre 1873, Naépels. — Notons toutefois que cette jurisprudence n'avait pas prévalu ; notamment, l'arrêt de la Cour de Toulouse aïflit èlé cassé, le 5 février 1874, par la Cour de cassation, et, sur renvoi, la Cour d'appel d'Ageo (arrêt du 25 mars 1874) avait statué dans le même sens que la Coup de cassation. . ' Séance du 27 décembre 1875 (S. Lois ann., 1876, p. 90, col. 1),
COLPOKTAGB ET VENTE SUR LA VOIE PUBLIQUE, pétexte au refus ou au retrait de ces permissioDs' «.
Loi du 9 mars 1878. — Le 26 novembre 1877, M. Barlosait ua projet de loi sur le colportage, et, le 5 février VI.Goblet déposait son rapport, en réclamaotrurgence. Elle les abus qui s'étaient produits pendant le 16 mai tré comment les préfets étaient parvenus à tourner i 29 décembre 187S et à rétablir indirectement le intérieur : « Dans tous tes départements, dit-il dans ort ', les préfets, obéissant aux instructions nouvelles 4tre de l'Intérieur nommé après le 16 mai, sesonl
de la disposition générale de l'article 6 de la loi du 1 1849, pour n'accorder l'autorisation de colportage leurs et distributeurs de journaux qu'à la condition ( distribueraient pas les journaux dont l'administrai'ait devoir entraver la circulation. Les colporteurs streints à la nécessité de présenter la liste des jon^ ils entendaient distribuer; l'autorisation leur était ! ou refusée sur le vu de cette liste ; elle était imméit retirée à ceux qui enfreignaient l'interdiction qni it été verbalement faite de vendre tel journal déter-
. . Le remède ne peut se trouver que dans l'abrogaje qui concerne la presse périodique, des dispositiocj
du 27 juillet 1849, où les fonctionnaires du 16 mai ouvoir trouver le moyen d'éluder la loi de 1873. Telle ution que votre commission a l'honueur de vous pro-
mément au projet de la commission, la loi a distia- : les écrits périodiqueset les écritsnon périodiques. - 1" de la loi du 9 mars 1878 déclare que les dispo-iarticles l"' de la loi du 16 février 1834 et 6 de la ? juillet 1849 ne s'appliquent pas à la presse périoqu'en conséquence les journaux peuvent être libreportés et distribués par toute personne. Le colporjournaux n'est plus astreint qu'à faire une simple
déclaration, soit à Tadministration municipale du lieu, soit à la sous- préfecture. — Le colportage ou la distribution de journaux sans déclaration préalable étaient punis de peines de simple police par l'article 2 de la loi.
Mais le régime antérieur était maintenu purement et simplement pour les colporteurs de livres ou d'écrits non périodiques * .
LÉGISLATION ACTUELLE
349. Loi DU 17 JUIN 1880. — Cette différence de régime suivant la nature des écrits colportés était anormale : tandis que les colporteurs de journaux n'étaient astreints qu'à une simple déclaration, les autres étaient encore contraints d'obtenir une autorisation préalable, et, de plus, comme sous l'Empire, aucun ouvrage ne pouvait être vendu par eux, s'il n'était revêtu de V estampille. Une nouvelle réforme s'imposait : elle a été réalisée par la loi du 17 juin 1880.
Cette loi, due à l'initiative de M. Ed. Millaud, fait table rase de toutes les dispositions relatives à Tautorisation préalable et à l'estampille ; elle abroge ensuite la loi du 9 mars 1878 et unifie ainsi la législation sur le colportage en supprimant les distinctions que cette loi avait admises en créant deux catégories de colporteurs; enfin elle établit pour tous un régime uniforme, la déclaration préalable dont elle détermine les formes et les conditions.
Les infractions à cette loi constituent des contraventions punies de peines de simple police.
3&0. Incorporation de ces dispositions dans la loi du
1 « Cette substitution de la déclaration à l'autorisation ne déroge en quoi que ce soit, aux lois du 16 février 1834 et du 27 juillet 1840, en tant qu'elles régissent la presse non périodique. Elle ne s'applique qu'à la presse périodique dont la liberté est une des nécessités les plus impérieuses de tout gouvernement qui
repose sur le suffrage universel, expression de la souveraineté de l'opinion »:
Circulaire du ministre de l'Intérieur, 23 mais 1878 {Journ. off.^ 27 mars 1878, p. 3477).
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.ET 1881 . — La commission de la Chambre des députés jmée à intercaler dans son projet les cinq premiers : de la loi do 17 juin 1880, qui en formaient lesarlià 25 devenus les articles 18 à 22 de la loi. Quant à ^a^
il a été supprimé comme faisant double emploi avet ; plus général de la loi nouvelle abrogeant toute la ■ion antérieure sur la presse : u Le colportage et la ur la voie publique, disait M. Lisbonne', ont fait déjà de vos délibérations. Le 2 mars et le 2 avril de l'aiméf ■e, vous avez abrogé l'article 6 de la loi du 27 juillel
proclamé la liberté du colportage, d'abord pourles ux et écrits périodiques, ensuite pour les livres, bro- , lithographies et autres genres d'imprimés. Reo-
au Sénat, les diverses dispositions que vous aviez sé- ;nt adoptées, furent l'objet d'un seul et même prois lequel elles furent confondues et modiiiées en
Saisis par le renvoi qui vous en a été fait, vous les itées telles que le Sénat les a adoptées. C'est donc une accomplie. Nous ne pouvons que nous en référeraus ts de MM. Millaud, PcUetan et Paul Legrand, que >nnaissez déjà. Leurs travaux la mettent en lumière ».
. . Modifications isTHonriTES au cours he la discussios m )ii 29 JUILLET 1881. — Au début de la discussion do chapitre 1" de la loi du 29 juillet 1881, spécialemcnl 'é au colportage et à la vente sur la voie ptiftligiie, ièvre a rappelé que les cinq articles composant ce iphe n'étaient que la reproduction textuelle d'une Iw fient votée et a proposé de les adopter sans débat ; mai; pas été l'avis de la Chambre '.
irticles ont donc été discutés à nouveau et certaines lations de détail ont été introduites. C'est ainsi qu'on a hé du § 1 de l'article 1" de la loi du 17 juin 1880 (arl. i loi de 1881), la disposition exigeant que le déclaranl [•ait de sa qualité de Français et de la jouissance de*
art à la Chambre des députés (CeUîezet Le Senne, p. 121).
ibra dea députés; séance du £5 janvlai' 1831 (Cellîez et Le Seoai.
droits civils et politiques *. De même, les quatre derm'ers paragraphes de l'article 2 (art. 19 nouveau), relatifs au' catalogue des objets destinés à la vente, ont été supprimés* ; l'article 4 (art. 21 nouveau) qui contient les sanctions pénale^, a été remanié pour mettre son texte en concordance avec les modifications introduites dans les autres articles. Enfin l'article 22 ne reproduit pas les dispositions de l'article 5, § 2, de la loi du 17 juin 1880, qui autorisaient le tribunal à prononcer l'interdiction de l'exercice de la profession de colporteur'.
^ Proposition de M. Gatineau; Chambre des députés; séance du 25 janvier 1881 (Gelliez et Le Senne, p. 127).
2 Proposition de M. Naquet ; Chambre des députés ; séance du 25 janvier 1881 (Gelliez et Le Senne, p. 131).
3 Amendement de M. Trarieux : Chambre des députés ; séance du 25 janvier 1881 (Celliez et Le Senne, p. 133).
CHAPITRE II
SAS. Abrogation des lois et règlements antérieurs. — Les articles 18 à 22 de la loi du 29 juillet 1881 forment actuellement toute la législation du colportage. L'article 68 prononce en eflfet expressément l'abrogation notamment des édits, lois, décrets, ordonnances, arrêtés, règlements, déclarations généralement quelconques « relatifs au colportage, à l'affichage, à la vente sur la voie publique ».
Cette abrogation avait d'ailleurs été déjà prononcée parla loi du 17 juin 1880, et, après la promulgation de cette loi, M. Constans, ministre de Tlntérieur et des Cultes, en signalant aux préfets que le régime de la simple déclaration était substitué à celui de l'autorisation préalable, ajoutait : « L'abrogation de toutes les anciennes dispositions des lois, ordonnances, décrets ou règlements relatifs au colportage implique la suppression de l'estampille et de l'examen préalable des objets destinés à être transportés* ».
En réalité, l'article 68 n'a fait, en ce qui concerne le colportage, qu'ajouter la loi du 17 juin 1880 à la liste des textes abrogés.
8&3. ÂRROGATION DES ARTICLES 283 ET 284 DU CoDË PtHÀL.—
Les articles 283 et 284 du Code pénal punissaient la publication et la distribution d'imprimés dans lesquels ne se trouvait pas l'indication vraie du nom, de la profession et de la
1 Circulaire du ministre de Tlntérieur, 12aoûtl880(S. Xot^ann., 18W, p. 6441.
demeure de Tauteur ou de rimprimeur. La peine était un emprisonnement de six jours à six mois contre toute personne qui avait sciemment contribué à la publication ou à la distribution.
En ce qui concerne les imprimeurs et les libraires, ces articles ne leur ont plus été applicables depuis la promulgation de la loi du 21 octobre 1814 ; aussi nous n'en avons même pas parlé, en étudiant la réglementation de Timprimerie et de la librairie. Mais il est certain qu'ils sont restés en vigueur à l'égard des colporteurs au moins jusqu'à la mise en vigueur de la loi du 17 juin 1880. En eflfet, la loi du 27 juillet 1849, de même que les lois du 10 décembre 1830 et du 16 février 1834, ont réglé l'exercice de la profession de colporteur, sans s'occuper de la nature des écrits colportés.
Il serait oiseux de rechercher quels ont été les effets de la loi de 1880, s'il est établi que la loi du 29 juillet 1881 a abrogé ces deux articles ; nous allons donc immédiatement examiner cette dernière question.
Il suffirait de rapprocher des pénalités prévues par l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881, celles qu'édicté Tarticle 283, pour être convaincu que ce dernier article n'est plus en vigueur. En effet, comment admettre que Timprimeur qui commet la faute la plus grave, celle de ne pas indiquer son nom et son domicile sur les ouvrages sortis de ses presses, ne sera condamné qu'aune amende de 15 francs au maximum, tandis que celui qui aura simplement colporté ces imprimés pourra encourir une peine de six mois d'emprisonnement?
D'ailleurs, et c'est là une raison péremptoire, les articles 283 et 284 ont incontestablement pour but de réglementer la presse; à ce titre, ils sont compris dans les dispositions dont l'article 68 de la loi du 29 juillet 1881 prononce l'abrogation d une manière générale » .
Régime organisé par la loi du 29 juillet
1 Trib. Saint-Sever, 15 décembce^ 1900, V Océan c. Marsan. — En ce sens: Barbier, t. I, n« 207, p. 182 ; — Garraud, Traité théorique et pratique du droit pénal français, t. IV, n» 1490, p. 432.
Dboit de béglementation de l'autorité préfectorale oc MUNia- PALE. — Une législation uniforme régit actuellement le colportage. Les colporteurs et distributeurs, soit de journaux, livres, d'imprimés ou d'estampes, ne sont astreinli le seule et même formalité : tout individu qui veut cette profession, est simplement obligé d'en faire la tion préalable ; il a ensuite toute liberté pour colpnrf journaux, livres, brochures, estampes, sans être au point de vue de leur choix à aucun contrôle adatif.
âgime ainsi établi peut-il être modifié par des règle- (réfectoraux ou municipaux? II ne s'agit évidemmeni savoir si un préfet ou un maire peuvent interdire, lanière générale, le colportage dans un départemenl ï une commune, ou défendre la vente sur la voie pnde tel livre ou de tel journal déterminé. Pour césar a question ne peut se poser ; ils seraient en contradicjolue avec le texte et avec l'esprit des articles 18 et s de la loi : leur illégalité serait par suite évidenle. le maire chargé de la police de la voie publique ne pas, à ce titre, et en tant qu'il peut être un obstacle i dation, réglementer le colportage? La question s'esl u cours de l'élaboration de la loi du 17 juin 1880, et u 29 juillet 1881 n'a évidemment apporté aucune mo- )n sur ce point. Or voici comment elle était résolue pu orteur de la loi ' : « Quant à la voie publique, le proïi n'empiète sur aucune des attributions confiées an ■ municipal. C'est lui qui est responsable de l'ordre el ireté des citoyens dans les lieux livrés à la circulation ; li qui a le devoir de prévenir les embarras et lesenments, et nous reconnaissons volontiers que la me ité, la grande route et le sentier des champs, si Ion ime, le chemin de fer et ses gares appartiennent à tout de et ne sont pas la propriété des vendeurs, ,. Mais. la couleur de tel journal ne le rend pas plus gênant circulation, ni plus encombrant pour les rues de la
>rt de M. Millaod h la Chambre des députés (Joum. o;^., 6aTrill8S. >1. 3).
ville ou les chemins de la campagne, il a paru à votre commission qu'en aucun cas l'autorisation de vendre sur la voie publique ne peut dépendre de la volonté du préfet ou du maire. Tout distributeur peut donc revendiquer sa place sur la voie publique, à la seule condition de respecter les arrêtés et règlements de voirie concernant les rues, chemins, places et autres lieux livrés à la circulation ... ».
C'est encore en ce sens qu'aujourd'hui la loi doit être interprétée : le maire n'a pas plus le droit de restreindre la liberté du colportage, qu'il ne peut porter atteinte à celle de l'affichage ou du criage. La loi du 29 juillet 1881 a fixé exactement les termes de la réglementation qui devait être imposée aux colporteurs : tout arrêté qui impose une restriction ou une condition nouvelle, doit être déclaré illégal.
Donc, dans l'exercice de leur profession, les colporteurs sont seulement tenus de se conformer aux règlements généraux sur la circulation et le stationnement sur la voie publique, applicables à tous les citoyens, de même que, dans le choix et la vente de leurs livres, ils sont seulement obligés de respecter les interdictions portées par les textes du droit commun, notamment les dispositions qui répriment la vente ou la distribution des imprimés obscènes ou contraires aux bonnes mœurs.
Ils doivent aussi se conformer aux dispositions spéciales qui régissent la police de certains lieux, notamment à l'article 66 du décret du V^ mars 1901 ainsi conçu: « Aucun crieur, « vendeur ou distributeur d'objets quelconques ne pourra « être admis par les compagnies à exercer sa profession dans « les cours ou bâtiments des gares qu'en vertu d'une autori- « sation spéciale du préfet du département ».
3&5. Application du droit commun pour les écrits délictueux. — Il est évident que la liberté du colportage n'assure pas l'impunité pour les délits commis dans l'exercice de cette profession : il y a lieu de faire l'application des lois pénales aux faits de distribution et de vente de livres, écrits, imprimés, qui constituent des délits de droit commun. D'ailleurs, si une incertitude avait pu exister, l'article 22 de la loi du
29 juillet 1881 la ferait disparaître : « Les colporteurs et dis- « tributeurs, porte cet article, pourront être poursuivis « conformément au droit commun, s'ils ont sciemment col- « porté ou distribué des livres, écrits, brochures, journaux, « dessins, gravures, lithographies et photographies, présence tant un caractère délictueux ».
Les termes de cet article 22 sont généraux et absolus. Par suite, chaque fait de colportage ou de distribution d'un écrit présentant un caractère délictueux se trouve régi, quant à la juridiction qui doit en connaître et quant à la peine encourue par la loi qui s'applique au crime, au délit ou à la contravention contenus dans l'écrit indûment colporté ou distribué. Ainsi, le colporteur qui sciemment distribue sur la voie publique un imprimé ne portant ni le nom ni le domicile de rimprimeur, encourt, comme l'imprimeur, les peines édictées par l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 ^
Cet article 22 ajoute : « sans préjudice des cas prévus à l'article 42 ». L'article 42 que nous étudierons dans la S^portie de cet ouvrage, porte que les vendeurs ou distributeurs seront passibles, conme auteurs principaux, des peines qui constituent la répression des crimes et délits commis par la voie de la presse, à défaut des gérants ou éditeurs, des auteurs et des imprimeurs.
t Cass., 30 décembre 1892, Dutriez.
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SECTION I PERSONNES ASSUJETTIES A CETTE DÉCLARATION
§ 1. — Colporteurs et distributeurs.
35B. Règle générale formulée par l'article 18. — Aux termes de l'article 18 de la loi du 29 juillet 1881, est astreint à faire la déclaration prescrite « quiconque voudra exercer « la profession de colporteur ou de distributeur sur la voie « publique ou en tout autre lieu public ou privé, de livres, « écrits, brochures, journaux, dessins, gravures, lithogra- « phies et photographies ^ »
Pour qu'une déclaration soit nécessaire, il faut donc :
— 1° qu'il s'agisse d'un colporteur ou distributeur ; — 2° que cet individu s'occupe du colportage ou de la distribution des objets spécifiés dans l'article 18.
Remarquons qu'il n'y a pas à distinguer, au point de vue de l'application des articles 18 et suivants, entre la distribution à titre onéreux et la distribution à titre gratuit.
Faits constituant le colportage ou la distribution
— L'article 18 assimile entièrement le distributeur au colpor-
* Cette disposîtioD est la reproduction textuelle de la première partie du § 1 de l'article !•' de la loi du 17 juin 1880.
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que la première expression désigne plus spéividu qui stationne à un endroit déterminé, tainy objets aux personnes qui passent ou se
mot colporteur indique au contraire un ur faire de semblables remises au public, se et va porter sa marchandise de côté et d'autre it toutefois un certain vague, et l'exanaen des enues sousla législation antérieure, en faisant
portée en a été exagérée et à quelles conséssibles on est arrivé, montre qu'il est assez :v une ligne bien nette de démarcation. On
y parvenir actuellement, en s'înspirant des Eitoires de la loi de 1880, à laquelle le texte le la loi de 1881 a été emprunté purement el
r de la Chambre des députés disait, pour préirsonnes il entendait comprendre sous la décolporteurs : « celui qui distribue ou vend des journaux ou des livres est un libraire amil exerce son métier sur la voie publique on ion en maison ' ". Dans son rapport au Sénat. >elait qu'en 1849 on avait surtout insisté pour ïî sur les ditTérences qui existent, au point de es morales, entre le libraire domicilié et ie int ; à ce sujet, il indiquait quelles sont ce* ne contestait pas qu'elles dussent former h 'cation entre le libraire que n'atteindra pas rteur dont il s'agissait de réglementer la proîmier est patenté, marié, père de famille, il De Bnter le chaland ; il l'attend à son couaptoir, ssant lui achète un livre plus ou moins rec'est spontanément, c'est sciemment qu'il jponsabilîté de l'acte reste toute entière au îteur. Le colporteur au contraire va, eu quelrecherche de sa clientèle, il la poursuit sans
cesse de village en village* ». Ailleurs, il disait encore
dans ce même sens : « Le colporteur, libraire marron, au pied levé, comment le surveiller? Où le saisir? Il n'a d'autre domicile que le chemin * ».
Ainsi donc le colportage et la distribution, au sens de la loi du 17 juin 1880 et par suite de l'article 18 de la loi du 29 juillet 1881, sont caractérisés par deux faits : — 1® parla mobilité de l'agent; — 2° par ^q^ provocations vis-à-vis du public pour lui faire acheter ou recevoir l'imprimé qu'il porte.
Nous devons donc tout d'abord en tirer une première conclusion, c'est que, comme l'avait déjà reconnu la Cour de cassation sous le régime de la loi du 27 juillet 1849, l'envoi et la distribution par la poste ne peuvent être considérés comme des faits de colportage : « Attendu, dit la Cour de cassation, que la distribution par la voie de la poste qui a reçu des lois et règlements la mission de distribuer les écrits et les imprimés déposés dans ses bureaux, ne saurait tomber sous cette prohibition ; que les agents de l'administration qui opèrent cette distribution, sont légalement autorisés ; que les expéditeurs, qui ont déposé et affranchi les imprimés distribués, ne peuvent, d'un autre côté, être assimilés aux distributeurs et assujettis à la condition d'une autorisation, puisqu'ils ne concourent pas personnellement à la distribution et qu'ils ne sauraient d'ailleurs être atteints comme complices, puisque le fait principal de la distribution ne constitue en lui-même aucun délit ' ». ^
3&8. Mobilité de l'agent. — Le colportage et la distribution doivent se produire sur la voie publique ou en tout autre lieu public et privé.
De l'emploi de cette formule, rapprochée des travaux préparatoires que nous venons d'analyser, nous devons tirer une double conséquence.
En premier lieu, le colportage et la distribution rentrent
< Rapport de M. Pelletaa au Sénat du 7 juin 1879 {Joum. o/f., 17«juin 1879 p. 5269).
* MAme rapport.
' Cass., 17 août 1850, Jacquemart.
dans les prévisions de Tarticle 18, non seulement quand l'agent vend ou distribue sa marchandise dans les rues, sur les places publiques, mais encore quand il va de maison en maison faire une distribution d'imprimés.
En second lieu, sous la législation antérieure, la jurisprudence avait considéré comme soumis aux règlements sur le colportage, celui qui vendait, mettait en vente, offrait oulivrait même gratuitement des imprimés dans son propre domicile. C'est ainsi qu'un peintre avait été condamné pour avoir placé à une de ses fenêtres un écriteau indiquant que, moyennant 50 centimes par semaine, on s'abonnait chez lui aux Mystères du Peuple d'Eugène Sue, et pour avoir ensuite remis des livraisons chez lui à diverses personnes \ La loi de 1880 et après elle, la loi du 29 juillet 1881 ont voulu réagir contre ces tendances : l'article 18 ne s'applique pas à la distribution faite par l'agent à son propre domicile.
359. Provocation a recevoir ou a acheter. — Nous venons d'examiner le premier fait qui caractérise le colportage ; étudions maintenant le second : la provocation aux passants ou à toutes autres personne à acheter ou à recevoir un livre, un imprimé, une image.
Déjà, sous le régime de l'article 6 de la loi du 27 juillet 1849, c'était là un principe certain que cette loi n'était applicable qu'aux individus qui provoquent le public à l'achat on à la réception des écrits. La Cour de cassation le déclarail formellement : « quelque générales, disait-elle, quesoientte dispositions de cet article, il ne saurait s'appliquer à tous les faits de distribution ; le premier caractère de la distribution illicite consiste à ne pas attendre les acheteurs ou les lecteurs, mais à aller au devant d'eux et à les provoquer d'une manière quelconque à l'achat ou à la réception gratuite de l'écrit qu'il s'agit de répandre ; son second caractère est de
1 Gass., 25 avril 1850, Desquesnes. — On avait même été jusqu'à soutenir quel* vente des numéros d'un journal au siège de l'établissement et pour le comptede? propriétaires du journal ne pouvait avoir lieu sans une autorisation préalab-du préfet; mais la Cour d'appel d'Aix n'avait pas admis une pareiUe prétealioi €tla Cour de cassation (arrêt du 3 juillet 1851, Meyselle) avait rejeté le pourT^ formé p&r le Procureur général contre ^cet arrêt.
s'adresser au public, c'est-à-dire indistinctement à toute personne * ».
Il est donc évident que ne constitue pas un fait de colportage le simple transport d'imprimés, journaux, gravures, sur la voie publique, quand il n'y a ni offre de vente, ni remise d'un ou de plusieurs de ces objets ^
Il en est de même du fait par une personne de recevoir d'un journal les numéros destinés aux abonnés et d'aller les distribuer au domicile de chacun d'eux ^ En effet, d'une part, il n'y a pas de distribution au public, car la distribution aux abonnés est individuelle et personnelle ; d'autre part, il n'y a aucune provocation à recevoir ou à acheter, car la remise est faite en exécution d'un contrat antérieur conclu entre l'abonné et le journal. — La solution est la même, si le porteur du journal est chargé de le distribuer, non seulement aux abonnés, mais encore à des personnes auxquelles est fait un service gratuit, à raison soit de leurs fonctions, soit de leur collaboration au journal*. Mais, si le porteur du journal le distribuait habituellement à d'autres qu'à des abonnés ou qu'à des personnes assimOées aux abonnés, il deviendrait un véritable col porteur ^
3ttO. Conséquences de cette double règle. — De ce principe, nous devons immédiatement tirer une conséquence, c'est qu'on ne peut considérer les libraires comme des colporteurs ou des distributeurs.
Il semble que cette solution soit incontestable. Cependant nous devons faire remarquer que cette interprétation n'avait pas prévalu sous le régime de l'article 6 de la loi du 27 juillet 1849 ^ C'est qu'en effet l'Assemblée nationale avait re-
' Cass., 5 février 1874, femme Delmas.
2 Cass., 18 juillet 1850, Richard; — 10 juillet 1875, Châtelet.
3 Cass., 5 février 1874, femme Delmas ; — Toulouse, 3 décembre 1874, femme Sabin et Rigal.
* Nîmes, 12 mars 1874, Cassan.
5 Cass., 12 mai 1876, Moriccio; — 16 novembre 1877, Prunière; — Paris, 27 mai 1875, Clément. — Bien que rendues sous le régime de la loi de 1849, ces décisions ont conservé toute leur autorité, les principes sur lesquels elles s'appuient ayant été maintenus par la loi de 1881.
6 La loi du 27 juillet 1849, disait la jurisprudence, est générale et absolue : elle punit toute distribution d'imprimés sans autorisation, en quelque lieu et de
4ïuelque manière que la distribution ait été faite. — Voir : Cass., 25 avril 1850,
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poussé une proposition de M. Pascal Duprat, ainsi conçue : « Les dispositions de la loi du 27 juillet 1849 relatives aux distributeurs et colporteurs d'écrits ne sont pas applicables aux vendeurs à domicile ou marchands en boutique*. » Cependant, même à cette époque, on distinguait entre les libraires pourvus du brevet et ceux qui, n'étant pas brevetés, se livraient irrégulièrement au commerec de la librairie : à ces derniers seuls, on appliquait les dîspodtions de Varticle 6,
Bien que le décret du 10 septembre 1876 eûl supprimé pour les libraires la nécessité du brevet, la jurisprudence a cherché, tant que la loi de 1849 est demeurée en vigtienr, à diviser les libridres en deux catégories : les vrais libraires, ceux qui exei^çaient réellemeat la profession, et les commerçants n'ayant q*ie le nom et l'apparence de libraires, dont le commerce consistait surtout à vendre des jouraaux. Ces derniers continuaient à être assimilés à des colporteurs^. Cette disti;nction était essentiellement arbitraire ; de plus, ooHament, en pratique^ Iracer une ligne de démarcation entre « les libraires qui exercent sérieusement la profei^ion de libraire « et les autres?
Évidemment, on ne saurait s'autoriser aujourd'hui de ces précédents ^. Peu importe que le libraire qui vend chez l«i des journaux, exerce ou non réellement sa profession; en effet, s'il échappe à l'application des dispositions sur le colportage, ce n'est pas à cause de sa quaKté de libraire, cVst uniquement parce qu'il débite ou distribue les journaux daas son magasin, dans son propre domicile- La question peut paraître plus délicate pour une catégorie spéciale de libraires, les libraires étalagistes. Ceux-ci exercent, il est vrai, leur profession sur la voie pubKque, et, à ce titre, leur mode de procéder paraît rentrer dans les termes de larticle 18 de la loi de 1881 ; mais alors, c'est le second élément
Desquesnes. -^ Ainsi, on déclarait l'article & app&able a» liliraire, quoique patenté, qui vendait et distribuait des joumaax à son domicile : Trîb. Seine. 16 juillet 185(), Leblanc.
,2 Cass., 3 décembre 1875s Moitoiret; — 3 décembre 18TB;, Siinon.
» Sic, Barbier, t. I, uto 211, p. 187.
qui fait défaut, \dL provocation yis-à-vis du public. Le libraire étalagiste se borne à exposer sa marchandise et à Toffrir à ceux qui viennent l'examiner ; il ne va pas de porte en porte, comme le colporleur, solliciter un achat, ou hai^eeler les passants dans la rue et sur les places publiques; il ne fait ses offres qu'à ceux qui les ont eux-mêmes provoquées en s'arrétant devant son étalage, à la différence du. colporteur qui, lui, parles sollicitations qu'il adresse, par les réclames qu'il débite, suggère aux passants qui n'y auraient pas songé, l'idée d'acheter ou de recevoir l'imprimé qu'il vend ou qu'il distribue. Aucune assimilation ne nous parait donc possible entre le libraire étalagiste et le colporteur.
Quant aux libraires établis dans les gares, ils sont soumis à des règles spéciales. En effet, l'article 66 du décret du l^^mars 1901 * porte qu'aucun vendeur d* objets quelconques ne peut être admis à exercer sa profession dans les bâtiments et cours des stations qu'en vertu d'une autorisation spéciale du préfet du département.
Les marchands de journaux établis dans les kiosques peuvent aussi être astreints à certaines règles. C'est ce qu'a reconnu M. Millaud dans son rapport : « Quant à la yenie organisée à Paris et dans plusieurs grandes villes au moyen des kiosques, rien ne s'oppose à ce qu'elle soit réglementée; mais aussi le bailleur ne saurait, sans injustice, imposer au locataire d'autre obligation que celle de se conformer aux clauses du contrat de louage^ ». L'administration peut donc décider que ces kiosques ne pourront être gérés que par des personnes exerçant la profession de colporteurs et ayant fait, en cette qualité, la déclaration prévue par l'article 18 de la loi du 29 juillet 1881.
Tout libraire et tout éditeur de revue ou de journal peuvent faire livrer par leurs employés à leurs acheteurs et à leurs abonnés les numéros qui leur sont destinés, sans que ces employés soient, pour ce motif, astreints aux obligations imposées aux colporteurs par l'article 18 de la loi du 29 juil-
* Cet article reproduit les dispositions de l'article 70 de l'ordonnance du 15 noveml>re 184t5, actuellement abrogée.
^ Rapport à la Chambre des députés {Joum. off.^ 6 avril 1878, p. 4042, col. i).
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nilaud Ta d'ailleurs expressémeat rt : « 11 sera loisible à toutHbraire d'avoir des ^és de la distribution de tous livres, brochulU autres écrits, en demeurant seulement res- 2;en(s placés sous ses ordres. Et, ce que nous libraire, s'applique aussi bien à l'éditeur et au aal . Lorsqu'il fait répandre les numéros de sa riétaire d'un journal est un industriel et non il use d'un droit indiscutable en utilisant les [ployés de sa maison, sans même s'astreindre m quelconque. Seuls les porteurs ou distribunt pas attachés spécialement à une admini^ mt métier de vendre ou de colporter desjournt tenus à une déclaration, mais à une décla-
liT[ON DE l'article 18 LIMITÉE AH COLPORTAGE BE
— L'article 18 n'impose pas une déclaration ut colporteur ou distributeur réunissant les i que nous venons de préciser. Cet article nesl L celui qui colporte ou distribue « des livres, es, journaux, dessins, gravures, lithographies es ».
e de tout objet qui ne rentre pas dans l'une d'objets ainsi spécifiés, n'est pas astreint aus iûées dans les articles 18 et suivants de la loi. ération de l'article 18 ne doit pas être inter- ,çon restrictive ; son but est d'indiquer que le éclaration est imposé à tous les objets qui ï lois et règlements sur l'imprimerie, la liîsse C'est ainsi qu'à notre avis, re:!pression ipplique pas seulement au.v gravures impriirocédé quelconque, mais qu'elle s'étend en nettes en métal et aux médailles. D'une pari, iblement un des produits de l'art du gralart, les médailles sont certainement compri-
Cliambre des députés {Journ. off., B avril 1878, p. 1011.
ses, en tant que gravures ou emblèmes^ dans les instruments de publication prévus par Tarticle 28, § 2, de la loi du 29 juillet 1881 *•
§ 2. — Distribution et colportage accidentels.
3B!8. Distinction entre la distribution accidentelle et l'exerciCE DE LA PROFESSION DE COLPORTEUR. — Avant la 1-oi du 17 juin 1880, une simple distribution, même accidentelle, rendait passible des peines édictées par les lois de 1834 et de 1849, celui qui l'avait pratiquée, sans s'être au préalable muni de Tautorisation alors exigée *. Cette jurisprudence conduisait aux plus étranges conséquences et pouvait donner lieu aux plus graves abus : « Si vous portez une carte de visite, vous commettez le délit, mais on le tolère », disait, en 1868, M. E. Picard au Corps législatif. Aussi, Tun des premiers soins du législateur de 1880 fut d'affirmer que la distribution était en principe absolument libre et que la réglementation qui allait intervenir, ne serait applicable qu'au colportage et à la distribution habituels, ayant le caractère d'une véritable profession.
« Votre commission estime, disait le rapporteur de la loi à la Chambre des députés*, que tout citoyen doit avoir non seulement la possibilité de publier ses pensées, de répandre ses écrits, mais encore le droit de distribuer tous les écrits que les tribunaux n'ont pas régulièrement frappés de condamnation. Aussi bien sur la voie publique qu'à domicile, cette faculté doit être entière et libre de toute entrave. Il n'y a donc pas' à réglementer la distribution accidentelle et temporaire, le colportage qui n'a pas le caractère professionnel ».
La loi du ^9 juillet 1881, dans son article 20, a reproduit purement et simplement l'article 3 de la loi du 17 juin 1880, ainsi conçu : « La distribution et le colportage accidentels <( ne sont assujettis à aucune déclaration ». Cet article 20 a
1 C'est ce qui a été jugé sous le régime de la loi du 27 juillet 1849 : Gass., 6 septembre 1851, Lalanne. — En ce sens : Barbier, t. 1, n® 216, p.«191.
2 Gass., 12 décembre 1862, Guibouin; — 7 mars 1863, Mirés.
3 Rapport de M. Millaud à la Chambre des députés {Journ. oyf., 6 avril 1878, p. 4040, col. 2). ^
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été voté sans aucune discussion ; il doit donc être interprété dans le sens qu'avait indiqué le rapporteur de Ta loi de 1880 : c'est d'ailleurs ce qui a été formellement reconnu par la Cour de cassation. Elle a posé en principe « que l'article 18 n'impose Tobligation d'une déclaration qu'à ceux qui voudront exercer la profession de colporteur ou de distributeur, et que l'article 21 porte expressément que la contravention consiste dans l'exercice delà profession de colporteur ou de distributeur sans déclaration préalable ; qu'il est donc indispeasable, pour qu'il y ait contravention, que les faits imputés à l'inculpé constituent, de la part de celui-ci, l'exercice d'une profession * ».
La même interprétation avait été donnée par la Chancellerie : « La distribution et le colportage accidentels sont entièrement libres; ils sont exemptés de la formalité même de la déclaration^ ».
En résumé, pour que les dispositions des articles 18 à 21 de la loi du 29 juillet 1881 soient applicables, il ne su£6k pas que les actes de distribution ou de colportage d'écrits, d'imprimés ou d'estampes réunissent les deux conditions spécifiées précédemment^ il faut de plus qu'ils soient habituels au sens de l'article 20 de la loi.
3G3. Applications de cette règle. — La formule employée par la Cour de cassation, pour préciser le sens et la portée de Farticle 20 de la loi du 29 juillet 1881, permet de reconnaître facilement dans quels cas le distributeur est assujetti à la formalité de la déclaration préalable; il suffit d'examiner ^es faits constatés à la cbarge de l'agent de distribution et de voir s'ils constituent ou non l'exercice d'une profession.
Ainsi, la réglementation du colportage ne s'applique pas, quand il est seulement établi : — qu'une personne a, dans le cours d'une même journée, distribué, de maison en maison,
1 Cass., 28 juillet 1900, fille Gueusquin. — La Cour de cassation s'était déjà prononcée en ce sens dans un arrêt du 4 norembre 1893, Ganàngre. — Sic : Barbier, t. I, n« 210, p. 186 ; ^ Dutnte, n» 122, p. 58; — Fabre^^ttes, t. I, n. 48 ter, p. 175; — Faivre et Benoît-Lévy, p. 84.
2 Cire, du garde des Sceaux, 9 novembre 1881.
3 Voir suprà, no» 357 à 360.
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des brochures dsok» tusne même localité ^ ; — que, d^ns une même journée, une fois à trois heures et demie, une seconde fois, à cinq heures et demie du soir, une personne a, sur la voie publique, distribué des portraits d'un homme politique ^
De même, la distribution de circulaires ou de bulletins électoraux ne peut constituer qu'un colportage accidentel, puisqu'elle est limitée à la période électorale.
A plus forte raison, il faut décider, comme on le faisait même avant la loi de 1880, qu'aucune formalité préalable n'est imposée à Fauteur qui distribue des exemplaires de son Hyre, soit à ses amis, soit à des personnes auxquelles il croit devoir l'envoyer à titre d'hommage ou par déférence \ La même solution s'impose, lorsqu'il s'agit de la distribution des statuts d'une société faite par un membre de cette société » ses coassociés*.
La Cour de cassation avait jugé que le fait de présenter de maison enmaison à la signature des habitants d'une commune une pétition adressée à l'Assemblée nationale ne constituait pas un colportage soumis à l'autorisation exigée par l'article 6 de la loi du 27 juillet 1849. C'est qu'en effet, d'une part, il n'y avait ni vente ni remise d'écrits, et que, d'autre part, en refusant le droit de faire signer une pétition à domicile, on arrive à restreindre et presque à anéantir le droit de pétition ^ A ce dou-ble motif que l'on pourrait encore faire valoir aujourd'hui, s'en ajoute encore un troisième qui à lui seul suffirait pour justifier cette solution : il s'agit là d'un colportage purement accidentel.
Mais, lorsque l'on dit que le colportage réglementé par la
1 Casa., 4 novembre 1893, Ganang;re ; — 2S juillet 1900, fiUe Gueusquin.
2 « Attendu, dit le tribunal, que les actes de distributioii releyés à la charge de de WUt, à deux heures d'iuterralle, alot» même qu'on j joindrait le fait du 30 octobre non releyé par la citation, mais reconnu par de WiU, ne sont point suffisants pour constituer renercice de la profession de colporteur ou de distributeur, rezercice d'une profession supposant nécessairement une habitude, laquelle ne peut résulter que d'un ensemble d'actes plu» ou moins répétés ». Trib. Pont-l'Evéque^ 6 février 1889, de Wilt. — Il s'agissait, dans l'espèce, de la distribution de gravures représentant le comte de Paris.
3 Cass., 15 octobre 1852, Thibaudeau.
^ Cass., 11 avrU 1851, Peigné.
5 Cass., 6 juillet 1850, Oudin; — 18 juillet 1850, Richard; — 9 août 1850, Caubet.
juillet 1881 est exclusivement celui qui a un caracissioDuel, celui qui constitue l'exercice d'une pro- I ne faut pas en conclure qu'il s'agit exclusivemenl tage fournissant à celui qui l'exerce, ses principaux l'existence. Cette expression exercice d'une profesitre prise ici dans son sens le plus général : elle n'est ie à la vente journalière ou h la distribution habiyennant salaire ; elle comprend encore toute entreiropagande par une distribution régulière et suivie u imprimés, dans quelque but qu'elle soit faite, and il s'agit d'une propagande faite dans un intéi-êt philanthropique, moral ou religieux. Ainsi nous ue les dispositions des articles 18 et suivants sont es aux zélatrices de l'armée du Salut qui vont, ur, distribuer des brochures ou des imprimés pour leur œuvre et recruter des adhérents '.
ÎS PERSONNES PEUVENT EXERCER LA PROFESSION DE COLPORTEURS OU DISTRIBUTEURS.
Liberté absolue de la profession. — Lors de la dis- 1 Sénat de la loi du 17 juin 1880, M. Labiche, an \ commission, a exposé que les femmes et les miient, depuis la loi de 1878, la faculté de colporter
as : Barbier, t. I, n" 310, p. 187; — GarpenKsr al Frèrejoniii du '.portage, n. 202. — La Cour de cassation a décidé en ca sens qpe décret beylical du H octobrel884, " en défendant à toute personne ime temporaire de la profession de colporteur, n'a pas entendu pariât de l'eieFcice de cette profession dans un but de lucre > : Cass.. }. Mary Scott et Albina Coi. — L'article 7 de ce décret est ainsi il ne pourra eiercer, même temporairement, laprofesaionde crieor, >u de distributeur, sor la voie publique ou dans les lieux ou réni, d'écrits, dessins ou emblèmes, sans autorisation préalable des la délégués à cet effet par le premier ministre de S. A. le Bey ». lomme en France, la profession seule de colporteur est soumise à ntalion; il ne semble donc pas douleui: que la Cour de cassation même interprétation, s'il s'agissait de l'article 18 de la loi de 1861.
et de distribuer sur la voie publique, mais que la rédaction de l'article 1®^ de la loi nouvelle laissait place au doute. C'est qu'en effet le projet, adopté tout d'abord, portait : les déclarants « seront tenus... de justifier qu'ils n'ont pas été privés de leurs droits civils et politiques », condition que ne pouvaient remplir les femmes et les mineurs. Mais M. Labiche a ajouté que tel n'avait pas été le but de la loi et que, pour faire disparaître toute incertitude, la rédaction avait été modifiée, de façon à maintenir à ces deux catégories de personnes la faculté dont elles jouissaient déjà : « Ce résultat a-t-il dit, sera obtenu si vous voulez bien adopter notre proposition qui consiste à modifier la formule que vous aviez. votée hier et à y substituer la rédaction suivante : de justifier qu'il n'a pas encouru une co7idamnation pouvant entraîner privation de ses droits civils et politiques. Avec cette rédaction, plus de doute possible; les intentions de l'auteur de l'amendement et de la majorité du Sénat seront clairement exprimées ; les femmes et les mineurs auront capacité pour exercer la profession de colporteur ou de distributeur, pourvu qu'ils n'aient pas été frappés d'une condamnation qui aurait entraîné pour un homme privation de ses droits civils et politiques ^ ».
A ce point de vue, aucune modification n'a été introduite parla loi du 29 juillet 1881. C'est donc un premier point certain : les femmes et les mineurs peuvent être colporteurs.
Mais une double restriction avait été apportée au libre exercice de cette.profession par l'article V^ de la loi de 1880. Aux termes de cet article, celui qui voulait l'exercer devait justifier : — i^ qu'il était français ; — 2** qu'il n'avait pas encouru une condamnation pouvant entraîner privation de sesdroits civils et politiques.
Lors de la discussion de la loi de 1881, M. Cunéo d'Ornanoa exposé devant la Chambre que cette disposition devait être modifiée, parce qu'il peut être, en pratique, très difficile de justifier d'une nationalité : « Exigez donc, disait-il, la nationalité française; mais n'exigez pas la justification préalable,
* Sénat, séance du 5 décembre 1879 (S. Lois ann., 1880, p. 643, note 7).
puisque vous avez un article qui dit que %)ute déclaration mensongère sera poursuivie à la requête des parquets ».
M. Gatineau, à sou tour, a pris la parole et a eombatlD tout à la fois rancien texte de la loi d« 1886 accepté par la commission et Tamendement de M, Cunéo d'Oraaao :«Le <îolportage, a-t-il dit, est un métier comme un autre. Et depuis quand s'avise-t-on, en France, d'interdire aux étranger
le droit de travailler, d'exercer leur profession? Ladii-
ficulté de justifier de sa nationalité, l'oblig-ation de faire venir son casier judiciaire sont des entraves qui n'ont aucune raison d'être ni aucune utilité ». Il a demandé en conséquence la suppression de tout le passage du premier paragraphe que nous avons analysé plus haut. Malgré l'opposition de il Kbot, la suppression a été votée*.
Donc, sous le régime de la loi du 29 juillet 1881,rexerci(? de la profession de colporteur est entièrement libre : peuvent être colporteurs les femmes, les mineurs, les étrangers, les individus ayant subi des condamnations qui ont entraifle la perte de leurs droits civils et politiques.
CONDITIONS EXIGÉES POUR LA DÉCLARATION
il'
§ 1. — Lieu où elle est faite.'
3tt5. Principe. — Aux termes de l'article 18, § 1, délai du 29 juillet 1881, la déclaration doit être faite à la préfecto du département où celui qui vient exercer la profession colporteur ou distributeur a son domicile. Cette disposiii est empruntée à l'article 1^^, § 1, de la loi du 17 juin 18^'
La déclaration ainsi faite est valable pour toute la Fram' En effet, c'est au chef-lieu^ non du département où se fera î
1 Chambre des députes, séance da 25 janvier 1881 (Gelliez et Le Senne. ?> à 130).
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distribution, mais de celui où le domicile est située que la déclaration doit être reçue; les efifets delà déclaration ne peuvent donc pas être limités à un département déterminé, puisque le déclarant n'est pas tenu de faire connaître le département dans lequel il compte exercer son industrie. Par suite, on ne saurait exiger qull renouvelle sa déclaration dans les différents départements où il colportera des livres et des imprimés : d'une part la réitération de la déclaration serait sansintérèt pratique; d'autre part, en raison de leur nature, les dispositions de l'article 18, § 1, doivent être prises à la lettre et ne sont susceptibles d'aucune extension*.
34IG. Règle spéciale poub le colportage des écrits périodiques. — Le § 2 de Tarticle 18 reproduit les dispositions de l'article 1^% § 2, de la loi du 17 juin 1880. Aux ternies de ce deuxième paragraphe, les distributeurs ou colporteurs qui, ne doivent vendre que des journaux ou autres feuilles périodiques, peuvent faire leur déclaration à la mairie de la commune dans laquelle doit se faire la distribution où à la souspréfecture. Dans le premier cas, le colporteur ne peut exercer son industrie que dans la commune; dans le second, la déclaration produit son effet pour toutes les communes de Tarrondissement^.
369. Changement de domicile du colporteur. — Lorsque le colporteur vient à changer de domicile, doit-il renouveler la déclaration faite à la préfecture? On Ta soutenu, en se basant sur ce que la disposition de l'article 1®' de la loi de 1880 reproduite par Tarti-cle 18 de La loi de 1881 aurait été empruntée à la loi du 10 décembre 1830 et que, sous le régime de cette loi, il fallait renouveler la déclaration, à chaque changement de domicile.
^ C'est en ce sens que s'est prononcée la Cour de cassation, en rejetant le pourvoi formé par le ministère pablic contre un jugement du tribunal de simple police de La Mure renvoyant des fins de la plainte un colporteur qui avait fait la déclaration prescrite an chef-lieu du département de la Seine où il était ^iomicilié et avait exercé sa profession sans déclaration nouvelle dans le département de ïlsère : Cass., 1" février 1902, Vallée. — Sic : Barbier, t. I, no 217, p. 192; — Dalloz, Jîep., suppl.^ v» Presse, n» 389.
• ^ Voir aussi : Circulaire du ministre de l'Intérieur, 12 août 1880 (S. Lois dnn., 1880, p. 644).
COLPOBTACE ET HENTE SUR LA. VOIE PrBLlQÏE.
ous ne saurions adopter ce système, La réglementalioc (lie par la loi de 1830 diffère essentiellement de celle con- ■ée par les lois de 1880.et 1881 : la loi de 1830 exigeailMf laraiion, non à la préfecture du domicile, mais h lamaiiii lieu de la distribution et cette déclaration devait contm iication du domicile. De plus, si l'article 2 de la loi doit embre 1830 portait expressément que la déclaralioD * renouvelée à chaque changement de domicile, il limi cette obligation aux crieurs et aux afficheurs et ne rissii expressément les vendeurs ou distributeurs sur laiw ilique. Enfin les dispositions de l'article 18 de la loi Jï 1 consacrent une exception au principe de la liberléJi )ortage ; elles doivent donc être interprétées d'une façDi rictive. Or ce serait aggraver l'obligation imposée paf article, que de contraindre à un renouvellementdedédaon qui n'est pas expressément exigé par son texte, lans tous les cas,aucune sanctionne serait attachéeàlsiiplissement de cette formalité : les sanctions pénales t? raient ea effet être appliquées par voie d'analogie'.
§ 2. — Formes.
108, Contenu de la décuration. — La déclaration W tenir : — 1" les nom et prénoms du déclarant; — ?si fession ; — 3" son domicile ; — 4° son âge et son lieu li' isance (Loi, 29 juillet 1881, art. 19). ous le régime de la loi du 17 juin 1880, tout colporte listributeur devait être muni d'un catalogue eontei»' Iication des livres, brochures, journaux, dessins, elt 1 se proposait de vendre ou de distribuer. Ce catalog* t dressé sur un livret qui était coté, visé et parapbf' ance par le préfet ou le sous-préfet, et simplement fs* re, s'il s'agissait du colportage de journaux dans u:f
Comme en matière pénale, tout est de droit étroit, il est douteui i\"' Il d'indication d'un changement de domicile tombe sous le ooupJt'F lortées par l'article 21, qui ne prévoit formellement que l'sljsenM "' lelé de la déclaration » : Barbier, t. I, n'ïlS.p. 192. — Ensenstonlriûi entier et FrÉrejouan du Saint, lîép., v Colportage, n° Ï42.
commune (art. 2). Ces dispositions avaient été maintenues dans l'article 20 (devenu Tarticle 19 de la loi) du projet de loi sur la liberté de la presse. Mais M. Naquet a montré les dangers de cette disposition: « Vous vous rappelez, a-t-ildit, que TAssemblée nationale avait adopté un amendement de M. de Janzé qui proclamait la liberté du colportage, et que c'est avec des dispositions semblables à celles que l'on vous propose, que le 16 mai a interdit le colportage de tous nos journaux pendant cette période néfaste. Nous ne devons pas vouloir que de pareils faits se reproduisent et c'est pourquoi nous ne devons pas introduire dans la loi que nous élaborons en ce moment, un article qui permettrait à un ministère peu scrupuleux de la tourner ». La Chambre a partagé l'avis de M. Naquet, et les quatre derniers paragraphes du projet ont été supprimés purement et simplement*.
3BO. Dispense de timbre. — Cette déclaration étant prescrite par la loi, dans un intérêt d'ordre public, est dispensée du timbre ^.
3 VO. Récépissé. — Aux termes de l'article 19, § 2, de la loi du 29 juillet 1881, « il sera délivré, immédiatement et sans « frais, au déclarant^ un récépissé de sa déclaration ». Cette disposition est la reproduction littérale du § 2 de l'article 2 de la loi du 17 juin 1880. — Ce récépissé doit être représenté à toute réquisition des agents de Tautorité (art. 21, § 1).
Cette expression sa7is frais indique que le récépissé est délivré gratuitement et sur papier non timbré'.
Au cas où le préfet, le sous-préfet ou le maire, suivant le cas, refuseraient de délivrer le récépissé prescrit par la loi, le colporteur devrait faire signifier sa déclaration par exploit d'huissier ; Torigiual de signification établirait qu'il a satisfait aux prescriptions de la loi et lui tiendrait lieu de récépissé.
^ Chambre des députés ; séance du 25 janvier 1881 (Celliez et Le Senne, p. 131 et 132).
* Décis. du min. des Finances, 25 mai 1878 (D. 79. 3. 87).
* Décis. du miQ. des Finances, 23 juin 1880 (S. Lois ann,, 1880, p. 643, note 8; D. 80. 5. 365) ; — Cire, du min. de l'Intérieur, 12 août 1880 (S. Loù ann., 1880, p. 644) .
Il semble incontestable que le refus de récépissé m justifié donnerait au colporteur le droit d'obtenir des dom mages-intérêts. Mais les tribunaux civils sont-ils compétent» pour statuer sur une demande de cette nature?
D'après les principes admis par le Tribunal des coA l'autorité judiciaire est compétente pour connaître des demaii des en dommages-intérêts dirigées contre les fonctlooDain^ publics, lorsque ces demandes sont fondées sur des faits p sonnels à ceux-ci; mais on ne saurait comprendre souseettt dénomination les fautes que les fonctionnaires peuvent coinmettre dans Taccomplissement d'actes d'administratioa f contravention aux règles qui fixent leurs devoirs ^is-àa^ de l'autorité supérieure, alors que ces actes ne sont pas prescrits dans l'intérêt de ceux qui se prétendent lésés. Dans ce dernier cas, c'est l'autorité adntiinistrative seule quiestcoa»pètent e.
En admettant cette théorie comme vraie, il nous scmltlt certain que, dans l'espèce, l'action en dommages-inlérfb doit être portée devant les tribunaux judiciaires. EneffeUrécépissé est délivré dans l'intérêt du colporteur; le refoj qui lui a été arbitrairement opposé, l'empêche d'exercer ïâ profession et lui cause un préjudice indiscutable.
Cependant, tel n'a pas été l'avis du Tribunal des conflits
Sa décision s'appuie sur le motif suivant : « C'est eaJi qualité d'agent du pouvoir central que le maire estcbari-' de délivrer le récépissé de la déclaration; dès lors, la dei:sion du maire, soil qu'il délivre le récépissé, soit qu'il ajourne la délivrance, constitue un acte d'admimstralioi: dont les tribunaux civils ne peuvent apprécier la légalité Ce n'est pas là un argument. En réalité, le tribunal résoutiî question par la question : il s'agit précisémept de savoir ii cette qualité d'agent du pouvoir central ei^ laquelle le 00* ou le préfet a agi, est, malgré la faute qui lui est imputée,«i^ obstacle à la recevabilité de l'action.
Remarquons que le système admis parle Tribunal deso-flits a en réalité pour conséquences d'empêcher, d'une fo^'
1 Trib, des conflits, 21 mai 1881, Cunéo d'Ornano.
absolue, la personne lésée d'obtenir une réparation péeuniaire à laquelle elle a incontestablement droit.
Enfin, le Parlement paraît avoir ooiïdamné cette jurisprudence. En effet, an cours de la discussion de la loi du 29 juillet 1881, la question a été soulevée. Un député, M. Duclaud, a demandé ce qu'il fallait entendre par le mot immédiatement, inséré dans le § 2 de l'article 19, et ce qui arriverait si le récépissé n'était pas immédiatement délivré. — M. Franck Çhâuveau, membre de la commission, a répondu : « La situation est ici la même que celle qui se présente dans tous le&cas où, aux termes de la loi, une déclaration doit être faite. Si le maire refuse le récépissé, le déclarant le constatera par témoins on bien il fera sa déclaration par huissier ; il ne sera passible d'aucune pénalité, et même il pourra réserver la question des dommages-intérêts contre celui qui aura violé son droit. C'est purement et i^mplement l'application du droit commun * » .
INFRACTIONS. — RÉPRESSION
8ît. Enumération des infractions. — L'article 21, § l,de la loi du 29 juillet 1881 porte que constituent des contraventions :
1® L'exercice de la profession de colporteur ou de distributeur sans déclaration préalable;
2° La fausseté de la déclaration, c'est-à-dire toute indication mensongère relative au nom, aux prénoms, à la profession, au domicile, à l'âge ou au lieu de naissance du déclarant ;
3"* Le défaut de présentation du récépissé à toute réquisition des agents de Tautorité. Si toutefois, au moment où la production du récépissé est réclamée, k colporteur n'a
* Cîhainbre de» députés, séance da 14 février 1881 [J^urik^ off,^ 15 février 1881, p. 241).
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lui cette pièce, il suffit qu'il fasse connaître cette (i^ ce aux agents et aille immédiatement la chercbei i leur représenter; le vœu de la loi est même rempli. cents consentent à accorder un délai pour faire teite tien et si le récépissé est présenté dans le délîù ain-
I. Peines. — Compétence. — Les contrevenants an' .'une amende de S francs à 15 francs et peuvent lélK. e d'un emprisonnement de un à cinq jours (art. 21 Ji de déclaration mensongère, l'emprisonnement estoe- ;ment prononcé (art. 21, § 3), à moins que le tribc- ;corde le bénéfice des circonstances atténuantes, icle 463 du Code pénal est en eiTet applicable, biti ?ticle 21 n'ait pas reproduit le dernier § del'arlicle i du 17 juin 1880, ainsi conçu : « L'article 463doCo(lt ourra être appliqué ». En effet, cette disposition a ■!« aée sur la remarque de M. Drumel qui a failobseielle étciit inutile, puisque l'article 67 du projetdelin i l'article 64 de la loi) disposait que l'article ifôiit ^ual était applicable dans tous les cas prévus parceit'
is de récidive, l'emprisonnement est nécessairemM' ce (art. 21, § 3), à moins que le tribunal n'adm* onstances atténuantes. Quand y a-t-il récidive? La ff^ bien que la loi ne le dise pas expressément, est ré?i^ i 5 de l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881, qnidétîr 'une façon générale les éléments de la récidive pool
eur Grevet colportait des almaoucbs, quand il Tut abordt pai demi ui lui demandèrent de leur représenter son rÉcépissé de cclpoil Bjant pas sur lui cette pièce, les gendarmes Ini accordirenl, pou''
uu délai devant expirer à la fin de la journée. Il est aoasit61 ^' cileet a envoyé immédiate méat son récépissé h la gendannme. ta ^-' Lon a déclaré que, dans ces circonstances, il n'j avait pas iolticii^''' !1 : Il Attendu qu'en effet il résulte des constatations du jugemailF ifoser de représenter aux agents de l'auLorité le récépissé it ^^
colporteur, il avait au contraire obéi à i'injonction des geainKn^' int remettre cette pièce dans le délai qui lui avait éW imparlj ■ ■ ^^ 89, G revêt, ibre des députés, séance du 25 janvier 1881 tCelliai et U S^v
les cas où elle est admise par la loi sur la presse. Donc, il y a récidive, si, dans les douze mois précédents, le colporteur a été condamné pour une contravention prévue par l'article 21, alors même que la nouvelle contravention n'a pas été commise dans le ressort du tribunal duquel émane la première condamnation.
Ces infractions constituent des contraventions de la compétence du tribunal de simple police. Par suite, elles existent indépendamment de toute intention coupable, dès que les éléments matériels sont établis. Les règles de la complicité et du non-cumul des peines sont inapplicables.
11 y a lieu pour la procédure d'appliquer les règles, tracées par la loi du 29 juillet 1881 (Voir infrà^ Troisième partie).
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CHAPITRE I
CARACTÈRES GÉiNÉRAUX DES DÉLITS COMMIS PAR L'IMPRESSION, L'ÉCRITURE ET LA PAROLE.
393. Examen de cette formule « Crimes et délits commis par la voie de la presse on par tout autre mode de publication ». — Le chapitre IV de la loi du 29 juillet 1881 a pour rubrique : (^ Des crimes et délits commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication ». Cette formule n'est pas neuve ; c'est celle qui figure textuellement en tête de la loi du 17 mai 1819; nous la retrouvons dans la loi du 25 mars 1822, dans celle du 9 septembre 1835, etc.. Il semble, quand on lit cette phrase, qu^il s'agisse de crimes et de délits spéciaux que ne pouvait prévoir notre Gode pénal ordinaire et pour lesquels il a fallu établir une sorte de Code particulier qui en organise la répression et les soumet à un régime tout exceptionnel.
Tel n'était cependant pas le sens qu'elle avait à l'origine. Pour s'en convaincre, il suffit de lire l'exposé des motifs de M. le garde des Sceaux de Serres :
RÈGLES GÉHÉHALES.
nier projet repose sur un principe fort simple ou m fait : c'est que la presse dont on peut se servir ID instrument pour commettre un crime ou un délie lieu cependant à la création ni à la défiaition ime ou délit particulier ou nouveau. De même, en 'invention de la poudre a fourni aux hommes de moyens de commettre le meurtre, sans créer pour ime nouveau à inscrire dans les lois pénales, de 'ention de l'imprimerie n'a rien fait de plus que ?ec un nouvel instrument de sédition, de diffamare et d'autres délits, de tous les temps commis et lar les lois. Ce qui rend une action punissable, ition de son auteur, et le mal qu'il a fait ou voulu individu ou à la société ; qu'importe que pour actte intention et causer ce mal, il ait employé tel ou ? La prévoyance des lois pénales atteindrait le nd même l'instrument mis en usage par le coupante jusqu'alors complètement ignoré, lit, qui est évident par lui-même, découle une con- ^alement évidente, c'est qu'il n'y a pas lieu à înstia presse une législation pénale distincte. Le Code ient l'énumération et la définition de tous les acas nuisibles à, la société, et partant punissables; e ces actes ait été commis ou tenté par la voie àt l'auteur doit être puni, & raison du fait ou de la ians que la nature de l'instrument qu'il a employé li, ou contre lui, d'aucune considération, atres termes, il n'y a poiatde délits particuliers de mais quiconque fait usage de la presse est responn la loi commune, de tous les actes aaxqnels elle diquer... La presse entre, comme tout autre insaction, dans le droit commua, et, eu y rentrant ient aucune faveur qui lui soit propre, elle ne aucune hostilité qui lui sott particulière, quoi s'agit-il? ajoutait V exposé des motifn, ce n'est *esser l'inventaire de toutes les pensées humainei ercher et déclarer d'avance lesquelles en se maoiit déclarées coupables.
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« il s'agit uniqu^sment de recueillir dans les lois pénales, les actes déjà inmîiniiiés auxi<|U€ls la presse peut servir d'ii)sÉ(Puiziaii ei d'appliquer ii'ces actes, lorsqu'ils auront été commis xmi tentés par la rme de la presse^ la pénalité qui leurcoavient^ et, comme la presse u'est pas le seul instrumemi; par leqeel de tels actes p>uisseat aToir lieu, elle ne sera pas, même sous ce pcoot de vue, J objet d'une législation parti.fnJièpe^ osi lui assimilera tous les autres moyens de publication par lesquels un boamime peut agir sur lesprît des hommes., >car ici encore, €'es£ dans ie fait de la publication et n.Qn dams Je moye^ guie rétide ie délit r> .
C'est d après ees principGS, c'est sur cetie hase que le législateur «ie 181:9 avaiit youlu élabcKrer la loi du 1 7 mai. Si on en examine les «différentes disposilions, on constate qu'à l'exception de J'oetrage à la nKnrale publique et religieuse, elle ne prévoit que des crimes et délits de droit commun, dont une partie déjà étaient pujius par le Code pénal. Si elle a abrogé les articles lOâ, 217, 86? à â7ô et 377 du Code pénal, ce n'est pas que ie légisiLateur art entendu étai^Hr pour les £aits auxquels ees airlicles s'appliquaient, un régime nouveau et spécial, et substituer au droit oooxmiun une loi d^exception. Il aurait pu, au lieu de faire une loi d'ensemble, insérer dans le Code pésaJ les textes nouveaux à la place de ceux qui lui paraissai^it devoir être 'modifiés; s'il n'a pas opéné aiiifêi, c'est vraisemblablement, parce «qu'à eôéé des simples aaftodifications à faire, il y avait des omissions à réparer, et qu'il est toujours difficile d'intercaler dans un Gode une série de dispositions nouveLles. Aioasi, au fond, la loi de 1819 est, non pas un Code spécial de la fxresse, mais un chapitre nouveau complétant le Code pénal de 1810.
Cette théorie est la seule vraie; elle repose sur une analyse exacte et complète des éléments de l'infractiom \ c'est pairoe
1 NfrtnvelleimfiintinMisiadfisoiifi de oèté la !Dégl0menta.tion de llmprimeiie, deia presse, etc., qui fait l'objet des trois premiers chapitres de la loi du 29 juillet 1881 et que nous avons étudié dans la première partie de cet ouvrage. C'est un eatt^eaiible <de roieaures préventives et non ré^^ssives^ qm n'on.t leur place que dans uQe lod -spéciale, <en dehorrs dii 'Code pénal. Les sainctions pénales, contenues dans les divers articles, »e soat que les compléments des dispositions réglementaires, des obligations de fuirez qm en forment la partie essentielle.
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été bientôt méconnue que, pendant tout le xii* sîèles gouvernements qui se sont succédés, ont cherché, ™n, à édifier une législation durable sur la presse. : que s'écroulera avant son achèvement le monumenl chîtecte imprudent a construit sans lui donner de ondations, de même une loi ne peut s'imposer et sa [■a nécessairement éphémère, quand elle n'a aucuoe île et ne s'appuie que sur l'erreur et le préjuge. lUS ne voulons pas ici nous engager dans un débat des limites de notre cadre, et, d'ailleurs, depuis plus le, on a tant discouru, tant écrit sur ce sujet, qu'il tre épuisé. Mais il nous est impossible de ne pas ine fois insister sur certains principes que l'on ts fois proclamés, qui semblent l'évidence même pendant ont sans cesse été méconnus par le légis-
sse n'est et ne peut être qu'un instrument ; par elle, iïommettre des délits, mais elle n'est l'élément essen- :un : c'est dans le fait même, indépendamment des le publication, que réside le délit. Gomme le disait : i< Que fait-on, quand on propose une loi particulière élits de presse? C'est comme si, en matière d'assas-
proposait une loi sur les délits du sabre ou du pisst défendu d'assassiner ; l'iiistrument qui sert à coin- I crime n'en change pas la nature' ». -:- Avant que
existât, avant l'imprimerie, la provocation au crime.
envers le chef de l'État, l'outrage aux bonnes la diffamation, l'injure, etc., existaient bien et per-
songeaitalorsàen faire des infractions d'une nature et à les soustraire aux règles du droit commun. Le lal de 1810 avait consacré le deuxième paragraphe ction du titre 11 aux calomnies, injures et rëvélalûiin s, et la provocation n'est en réalité qu'un acte de té ; l'outrage aux mœurs avait été oublié : l'article 8
îeorges Leloir, La liberté de la presse et le droit ci
tsse et le droil commun ; — Qarraud, Traité théorique et pralùp^
énal françaU, t. IV, n- 1493, p. «5.
t au Conseil des anciens, 26 germinal an V.
pw--
de la loi du 17 mai 1819 qui avait comblé cette lacune aurait eu sa place marquée à côté de Tarticle 330 qui réprime Toutrage public à la pudeur, etc.. Aujourd'hui encore, tous ces délits sont commis, non seulement par la voie de la presse, mais encçre par Técriture et par la parole : or, en voulant créer contre là presse ou en sa faveur, suivant les idées du moment, un régime d'exception, on a fait sortir du droit commun toute la série d'infractions qui pouvaient être commises par la voie de la presse, sans songer qu'il y avait bien d'autres moyens de les commettre. On l'a dit très justement : « Lorsqu'on a cru devoir accorder des garanties spéciales aux écrivains, tous les diffamateurs en ont profité; ce n'est pas la presse qui est sortie du droit commun; c'est l'exception, c'est le privilège qui est devenu le droit commun pour toute une série de délinquants * ».
Cette doctrine qui fait des délits de la parole et de la presse desdéliissuigeneris, aété cependant approuvée par d'excellents esprits*. Voyons donc les raisons qu'ils invoquent. Le corps du délit, dit-on, tel qu'on Tentend en jurisprudence criminelle, ne peut presque jamais être représenté, ni même constaté dans les infractions de ce genre. C'est qu'en effet il est dans la nature de ces délits d'opérer sur les esprits et non pas sur les choses. Produit de la pensée, le délit de la parole ou de la presse n'agit directement que sur la pensée. Infraction toute • immatérielle, c'est dans l'intelligence qu'elle porte le trouble, le mal et le désordre. Car le tort qu'éprouve la société est tout entier dans l'impression qu'elle a reçue.
C'est là l'unique argument ! Mais il repose uniquement sur une pétition de principes : quel texte de nos Codes a jamais dit que, dans tout délit de droit commun, il doive exister un corps du délit, de nature telle qu'il puisse être représenté? Quel texte décide qu'un délit de droit commun suppose toujours une lésion matérielle ?Mais, pour se convaincre du contraire, il suffit d'ouvrir notre Code pénal qui a classé et classe encore comme délits de droit commun, les outrages aux magis-
' Georges Leloir, La liberté de la presse et le droit commun, p. 15.
2 Ghassan, 1. 1, n"" 16 et suiv., p. 12 et suiv.; — D. Rép., v^Presse^ n° 531.
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trats et fonctionnaires, l'outrage public à la pudeur, leKitation de mineurs à la débauche, etc.
La vérité, c'est que les législateurs et les jarisconsalteset, après eux, l^opîxiion publique tout entière ont été ^dûnes d'un véritable mirage qui leur a tait apparaître coiqme àfià d'exception, des infractions de droit commun, des délits qui devaient être prévus exclusivement par le Code pénal ou par des lois destinées à le compléter.
Comment Topinice s'est-elle ainsi égarée ? Commeat cette erreur a-t-elle pu se propager et devenir à la fin une sorte d'article de foi ? Nous trouvons l'explication de ce ptiénomèt» dans l'étude des changements suocessifis apportés à cette partie de notre législation : nous allons voir qu'à côté des infractions de droit commun, se sont bientôt intit>duits dans les lois relatives à la répression des crimes et délits commis parlaToie de la presse, des déJùs d'opinion^ oeux-ei véritables délit d'exception. Rien, en effet, de plus vague que ces délits dopnion : insaisissables au point de vue de l'intention, ils manquent également, au point de vue matériel, de la fixité et de la précision qui caractérisent les éléments de toute infraction de droit commun. Leur définition, en un mot, est laissée à Tarkitrairedu juge.
Une confusion s'est peu à peu produite entre ces deiiï catégories d'infractions ; d'autant plus qu'au point de vue pratique, il n'y avait entre eux aucune diflérence : les mèm lois, les mêmes règles leur étaient applicables. Aussi, qoaiwi les délits d'opinion ont disparu de nos lois, on n'a passai^i les conséquences de cette abrogation : à ce moment, on Uo pas compris qu'il ne restait plus que des délits de dwitcoiomun. Depuis si longtemps les uns et les autres étaieai juxtaposés dans les mêmes lois, dans les mêmes articles, qtK l'opinion publique n'est plus arrivée à les distinguer et a continué à donner à ceux qui subsistaient, des caracièfe> inhérents à ceux-là qu'on supprimait. C'est ainsi que M. Flo quet, au moment où la Chambre des députés a commeofr l'examen du Chapitre IV de la loi du 29 juillet 1881, avai: déposé l'amendement suivant : « 11 n'y a pas de délits spéciaui « delà presse. Quiconque fait usage de la presse ou de toi'-
« autre moyen de publication est responsable suivant le droit « commun ». Or, M. Agniel, au nom de la commission, lui a répondu très justement, en lui signalant les conséquences auxquelles ce contre-projet aboutirait : « Impunité de la presse ou de la parole, parce que les délits de droit commun qui dans le Code pénal de 1810 étaient frappés par les dispositions de droit commun ont été supprimas par des lois spéciales qu'abroge à son tour notre projet de loi. De telle sorte que, si aujourd'hui notre projet abroge les lois antérieures de la presse, et ne supplée en rien aux conséquences de cette abrogation, lorsqu'il faudra atteindre les délits de droit commun commis par la presse ou la parole, vous vous trouverez en présence du néant le plus absolu-.. ». G était l'évidence même : M. Floquet n'avait pas vu que les dispositions du Chapitre IV de la loi de 1881 sont des dispositions de droit commun destinées à remplacer celles qui avaient figuré dans le Code pénal.
Personne n'a alors placé la question sur son véritable terrain. C'est à propos du Chapitre V, que Ton devait se demander si, oui ou non, les délits de droit commun punis par cette loi du 29 juillet 1881 devaient être soumis à une législation spéciale qui réglerait la responsabilité pénale, l'exercice des actions publicpies et privées, la procédure, la compétence et le jugement^ simplement, parce que, dans certains cas, ils pouvaient être commis par la voie de la presse. A ce point de vue seulement, on pouvait réclamer le retour au droit commun : pour le surplus, le projet de la commission donnait entière satisfaction.
Mais, après avoir ainsi marqué le point de départ et constaté sommairement le résultat obtenu en 1881, nous avons à retracer rapidement le travail législatif qui s'est opéré de 1819 à 1881, à montrer comment les délits d'opinion se sont peu à peuintroduits dans toutes les lois sur la presse. Nous verrons ensuite comment ils ont disparu en 1881, le législateur ayant fait table rase de toute la législation antérieure sur cette matière.
S94. Les délits d'opinion. — ^ M. de Serres, avons-nous dit,
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déclarait, en présentant le projet qui est devenu la loi do 17 mai 1819, qu'il n'y avait pas de délits particuliers de la presse. Mais déjà cette théorie avait été combattue à la Chambre des députés, et, quelques jours après, la loi du 26 mai 1819 montrait que le garde des Sceaux n'avait pa> été conséquent avec lui-même, puisqu'il établissait des règles spéciales pour la poursuite, la compétence et la répression relativement aux délits prévus parla loi du 17 du mênif mois.
Moins de trois ans après, la loi du 25 mars 1822, abandonnant de façon complète les bases préconisées par M. de Serres. créait toute une série de délits <f opinion : le fait d'outrager ou de tourner en dérision la religion de l'État (art. 1), l'attaque contre la dignité royale, Tordre de successibilité au trône, les droits que le roi tient de sa naissance, etc. (art. i\ l'excitation à la haine ou au mépris du gouvernement du roi (art. 4), le fait de chercher à troubler la paix pubUque en excitant le mépris ou la haine des citoyens contre une ou plusieurs classes de personnes (art. 10), etc..
Un peu plus tard, l'article 2 de la loi de 1822 est abrogé. mais alors apparaît le délit d'attaque par la voie de la presse ou autres moyens de publication contre les droits et l'autoritt du roi et des Chambres (Loi, 29 novembre 1830, art. 1).
Puis la loi du 9 septembre 1835 punit de peines sévères l'excitation à la haine ou au mépris de la personne du roi ou de son autorité constitutionnelle (art. 2), le fait de faire remonter au roi le blâme ou la responsabilité des actes de sou gouvernement (art. 4), l'attaque contre le principe ou la forme du gouvernement établi par la Charte de 1830, tels qu'ils sont définis par la loi du 29 novembre 1830 (art. 5), l'acte ^ public d'adhésion à toute autre forme de gouvernement (art. 7), Tattaque contre la propriété, le serment, le respect dû aux lois (art. 8).
L'avènement de la République ne tarde pas à amener l'abrogation de la loi de 1835; mais, dès le 11 août 1848, im décret prévoit et punit l'attaque contre les droits que les membres du pouvoir exécutif tiennent des décrets de l'Assemblée, contre les institutions républicaines et la Constitii-
tiuii, contre le principe de la souveraineté du peuple et le suffrage universel (art, 1), l'offense envers l'Assemblée nationale (art. 2), l'attaque contre la liberté des cultes, le principe de la propriété, et les droits de la famille (art. 3), l'excitation à la haine ou au mépris du Gouvernement de la République (art. 4), etc.. — A cette longue série, la loi du 27 juillet 1849 vient bientôt ajouter l'attaque contre le respect dû aux lois et contre l'inviolabilité des droits qu'elles ont consacrés, et l'apologie de faits qualifiés crimes ou délits par la loi pénale (art. 3).
Un nouveau délit a été encore créé par l'article 1" de la loi du 29 décembre 1875, ou plutôt l'article l"'de cette loi n'a fait que confirmer et adapter au régime établi par les nouvelles lois constitutionnelles l'article 1" de la loi du 11 août 1848 : ce délit consistait dans l'attaque dirigée par l'un des moyens énoncés en l'article l" de la loi du 18 mai 1819, soit contre les lois constitutionnelles, soit contre les droits et les pouvoirs du Gouvernement de la République qu'elles ont établi.
STA. Plus de délits d'opimion sovs le régime de la loi du 29 JUILLET 1881. — Presqu'au début de son rapport, M. Lisbonne précisait ainsi les principes dont s'était inspirée la commission dans l'élaboration du projet de loi qui allait être discuté' : << La répression a, dans le système de votre commission, son objectif et ses limites. Elle ne s'attache qu'aux actes que le rédacteur de l'exposé des motifs de la loi du 17 mai 1819 considérait comme des délits de droit commun. Ce sont les actes inspirés par l'Intention de troubler l'ordre social, c'est-à-dire de nuire à la sécurité de la collectivité des citoyens, déporter atteinte à l'intérêt privé, actes que le droit commun incrimine, abstraction faite des moyens à l'aide desquels leur auteur a pu les accomplir : le projet laisse par conséquent libre carrière aux opinious. Une donne asile dans ses dispositions nouvelles, à aucun délit de doctrine, de tendance, à aucun délit purement politique <>. Et il ajoutait un
< Celliez et Le Senne, p. 12.
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pins loin ' : « Nous avons affirmé que, par aeles mujh-
nous n'entendions faire allusion qu'à ceux qu'incnniiK oit commun, ceux qni portent atteinte à l'intérêt piiUi:
l'intérêt privé. Nous avons affirmé que le projdM e dans cette catégorie la manifestation d'aucune o^mle qu'elle soit. Nous avons dit : plus de délit d'i^àiw )ctrine, de tendance ».
dèle k ces principes, le législateur de 1881 a dim son article 68 les édits, lois, décrets, ordonoanees, refe ,ux crimes et délits prévus parles lois sur la presse Eik^ >s moyens de publication, en ayant soin d'ajouter : «su puissent revivre les dispositions abrogées par les 1» ?ieures ». Cette dernière partie de l'article 68 a pw ; d'affirmer que la loi nouvelle entend donner la !^^ législative à ce principe admis par la Cour de cassalM les lois pénales ne revivent pas par le fait de l'abrogiliM lois qui les ont abrogées. Ainsi, pour n'en citer qn» iple, l'abrogation de la loi du 17 mai 1819 par l'artid ï la loi du 29 juillet 1881 ne peut faire revivre les arbclfi
217, 317 et s. du Code pénal abrogés par l'article *
iloidel819.
tte abrogation générale a entraîné la suppressioa «i <e
d nombre d'infractions qui toutes constituaient des dsllf
mdance ou d'opinion.
•nt supprimés :
La provocation à la désobéissance aux lois que !"*■ it l'article 6 de laloi du 17 mai 181it. On comprend ' que la provocaiiouà commettre an cru' n délit puisse être punie, sans que l'expiation porte ■ie au droit d'être libre ; la provocation, dans ce cas. s sorte de participation à l'acte criminel ou délictueiu. ^^ quand cet acte a été commis. On ne peut en dire i provocation à la désobéissance aui lois. — Désobij'
pas un acte, c'est le contraire d'un acte ; et d'aiUenfi
■liiez et Le Seaae. p. 149.
ISS., 13 fémer 1836, Barba et Orandin.
ipport de M. Liahoane à le Chambre des dépotés (Celliei et L( '<'
désobéissance aus lois, blâmable en principe, n'a jamais été considérée, en droit gpéné rai, niccHnme un crime ni comme un délit- La provocattor» à cette désobéissance ne saurait avoir un caractère pins répréhensible- que la désobéissance ellemême, — Rien de plus vague d'ailleurs que la provocation à la désobéissance aux lois'; où commencera la provocation, où s'arrêteront la discussion, la critique permise d'une loi imparfaite,, vicieuse ou tyrannique? »
^ L'outra^ à la morale puhUque et religieuse (Loi, 17 mai 1819, arL8)-
3" Uoutrage cnixreliffions reconnues par r Étai (Loi, 25 mars 1822, art. 1).
« U n'y a pas déjuge possible, disait M. Lisbonne ^ pour € des délits qui résistent à la définition ». Or c'est bien le cas de CCS deux infractions : « délits d'opinion, s'il en fut, délits (( insaisissables au point de vue de l'intention; délits stériles « an point de vue de leffei qu'ils peuvent produire ».
4* Les délits à' attaque contre la liberté des cultes^ le principe de lapropriété et les droits de la famille (Décr., 11 août 1848, art. 3).
S"" Le délit à' attaque à la Constitution^ au principe de la souveraineté du peuple et du suffrage universel (Décr. 11 août 184», art. 1 ; — Loi, 29 décembre 1875, art. 1 ).
« La perfectibflité de la Constitution, est-il dit dans le rapport *, perfectibilité que suppose le droit de revision, rend l'attaque inutile^ pu^quela discussion suffit. Quant à la souveraineté du peuple et au suffrage universel, ces deux principes sont aujourd'hui tellement enracinés dans les mœurs politiques, tellement immuables que leur pérennité ne supporte ni leur discussion ni l'attaque. — Ce seraient là d'ailleurs des délits d'opinion et non pas des actes incriminables rentrant dans les principes généraux du droit commun ».
6'' Le délit d'excitation à la haine et au mépris du Gouvernement (Décr-, 11 août 1848, art. 4).
« Rien d'indéfini, a-t-on dit, comme ce délit depuis long-
^ Rapport de M. Lisbonne à la Chambre des députés (Celliez et Le Senne, p. 152).
* Ibid. (Celliez et Le Senne, p. 153). -
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temps suranné et que ne veut plus comprendre le jury moderçie ! Haïr n'est pas un délit. Mépriser encore moins. Comment donc l'excitation à Tun ou à Tautre de ces sentiments pourrait-elle être délictueuse * ? »
7** Le délit qui consiste à troubler la paix publique, en excitant le' mépris ou la haine des citoyens les uns contre les autres (Décr., 11 août 1848, art. 7).
« Nous avons dû supprimer, déclare M. Lisbonne *, ce nouveau délit, avec d'autant moins d'hésitation que le caractère en est insaisissable. Dans le système de la loi de 1822, comme aussi du décret de 1848, il ne suffit pas, pour qull y ait délit, de l'excitation à la haine ou au mépris des citoyens, il faut encore que par cette excitation on ait, non pas nécessaireinent troublé, mais cherché à troubler la paix publique. Quelle est la conscience que ne troublerait pas l'obligation de se livrer à une aussi délicate appréciation ? »
8*^ Délit d'attaque contre le respect dû aux lois et Finviolabilité des droits qu'elles ont consacrés (Loi, 27 juillet 1849, art. 3).
9° Délit A' apologie de faits qualifiés crimes ou délits par la loi (Loi, 27 juillet 1849, art. 3).
10* Délit dHnfidélité et de mauvaise foi dans le compte rendu des séances des Chambres^ ainsi que des audiences des cours et tribunaux (Loi, 25 mars 1822, art. 7).
11** Délit de provocation à commettre un délits quand cette provocation n'a pas été suivie d effet (Loi, 17 mai 1819, art. 3\
12** Délit d'enlèvement ou dégradation des signes publics de l'autorité, opéré en haine ou au mépris de cette autorité (Décret, 11 août 1848, art. 6,§ 1).
« Ce n'est là, dit M. Lisbonne *, que la reproduction du délit d'excitation à la haine ou au mépris du Gouvernement que nous n'avons pas cru devoir maintenir dans la loi nouvelle. La haine ou le mépris sont les éléments essentiels de ce délit; or la haine ou le mépris sont des sentiments dont la manifestation même publique échappe à la responsabilité
' Rapport à la Chambre des députés (Celliez et Le Senne, p. 153).
2 Ibid. (Celliez et Le Senne, p. 154).
3 Ihid. (Celliez et Le Senne, p. 157).
pénale. — On ne décrète pas l'estime ou 1 affection; on ne saurait interdire le mépris ou la haine ».
13° Délit de port public de tous les signes extérieurs de ralliement non autorisés par la loi ou par des règlements de police (Décr., 11 août 1848, art. 6).
14° Délit d'exposition dans des lieux ou réunions publics, de distribution ou de mise en vente de tous signes ou symboles propres à propager) Tesprit de rébellion ou à troubler la paix publique (Décr., 11 août 1848, art. 6).
Le rapporteur explique ainsi ces deux dernières suppressions : « Le projet de loi que nous vous soumettons, peut, sans compromettre l'ordre à l'intérieur, ne maintenir aucun de ces délits prévus par les lois actuelles, qui n'impliquent que la manifestation d'une opinion, d'une doctrine, d'une tendance. Quelque blâmable que puisse être cette doctrine, quelque antirépublicaine que soit cette tendance, elle a toute liberté, pourvu qu'elle ne dégénère pas en actes attentatoires aux droits, à la liberté, à l'intérêt d'autrui ou à la sécurité publique, c'est-à-dire en un de ces délits prévus dans le chapitre suivant* ».
15® Le délit résultant d'une publication dans un écrit périodique relative à un fait de la vie privée (Loi, 11 mai 1868, art. 11).
Cette disposition avait été introduite dans la loi du 11 mai 1868 par voie d'un amendement dû à l'initiative de M. le député Guilloutet : ^< L'expédient, dit le rapporteur de la loi de 1881 *, était loyal et généreux ; mais la pratique ne l'a pas assez accrédité, pour que nous ayons cru devoir maintenir dans notre loi ce genre de contravention. — On ne comprendrait pas, si cette disposition'avait une utilité réelle, qu'elle ne fût pas applicable aux écrits en général, aussi bien qu'aux écrits périodiques. — Et d'ailleurs, si la publication d'un fait de la vie privée va jusqu'à la diffamation ou seulement jusqu'à l'injure, elle tombe sous le coup des dispositions pénales qui répriment ce genre de méfaits; si elle ne fait que causer
^ Rapport à la Chambre des députés (Celliez et le Senne, p. 158. 2 Rapport de M. Lisbonne à la Chambre des déplités (Celliez et Le Senne, p. 159).
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un préjudice sans être délictueuse, la personne lésée a la ressource de saisir les tribunaux civils d'une action civile en dommages-intérêts ; si elle est au contraire tout à fait issig-nifiante et inoffensive, il n'y a qu'à ne pas en tenir compte. Nous avons cru devoir supprimer la contravention définie par Farticle 11 de la loi du 11 mai 1868 ».
3941. Délits prévus par la loi du 29 juillet 1881. — La loi du 29 juillet 1881 prévoit et punit :
I, — Ldi provocation aux crimes et délits^ qui comprend les cris ou chants séditieux proférés dans des lieux ou réunions publics (art. 23, 24 et 25).
IL — Des délits contre la chose publique :
1"* L'offense au Président de la République (art. 26) ;
2"" La publication ou reproduction de nouvelles fausses, de pièces fabriquées ou falsifiées ou mensongèrement attribuées à des tiers (art. 27) ;
3° L'outrage aux bonnes mœurs (art. 28).
IlL — Des délits contre les personnes :
1° La diffamation (art. 29 à 32, 34 et 35) ;
2^ Linjure (art. 29, 30, 31, 33).
IV. — Des délits contre les chefs d'État et les agents diplomatiques étrangers :
1® L'offense envers les chefs d'État étrangers (art, 36) ;
2* L'outrage envers les ambassadeurs et ministres plénipotentiaires, envoyés, chargés d'affaires ou autres agents diplomatiques accrédités près du Gouvernement de la République (art. 37).
V. — Des infractions aux dispositions sur les publications interdites :
1** L'infraction à interdiction de publier les actes d'accusation et tous autres actes de procédure criminelle ou correctionnelle (art. 38);
2"" L'infraction à interdiction de rendre compte des procès en diffamation où la preuve des faits diffamatoires n'est pa$ autorisée (art. 39) ;
3'' L'infraction à interdiction d'ouvrir ou d^annoncer publiquement des souscriptions ayant pour objet d'indemmser des
amendes, frais et donmi âges-intérêts prononcés par des condamnations judiciaires en matière criminelle et correctionnelle (art. 40).
319. Délits qui continuent a être réprimés par le code PÉNAL ou par des LOIS SPÉCIALES. — D'après le projet initial de la loi du 29 juillet t88i, deux articles, les articles 1 et 2^ formaient un para^Taphe spécial intitulé dispositions préliminaires et réglaient tout ce qui avait trait à l'abrogation de la législation antérieure.
L'article 1*' déclarait abrogées, <c sauf les exceptions con- « tenues en l'article 2, les lois, décrets, ordonnances, arrêtés, « règlements, déclarations, articles ou dispositions généra- M lement quelconques, relatifs à Timprimerie, à la librairie^ « etc. .., et aux crimes et délits commis par la parole, la presse « ou tout autre moyen de publication ». L'article 2 ajoutait : « Sont formellement exceptées de l'abrogation prononcée par « Tarticle précédent les articles 1, 3 et 4 de la loi du 18 gev- « minai an X, l'article 36 de la loi du 21 germinal an XI « et l'article !•'' de la loi du 29 pluviôse an XIII, les articles 1 « et 2 du décret du 7 germinal an XIII, les articles 1 et 2 du « décret du 20 février 1809, l'article4 delà loi du 21 mai 1836, « FarticleO delà loi du 24 mai 1834 et l'arlicle 6 de la loi du K 7 juin 1848, Varticle 2 de la loi du 27 juillet 1849, l'article 43 « du décret du 2 février 1852, le § 5 de l'article 5 de la loi « du 25 mai 1838, les articles 201, 202, 203, 204, 205 et 206 « du Code pénal, les articles 222, 223, 224, 225, 226 et 227 » du même Code, les articles 260, 261, 262, 263 et 264 du « même Code, les articles 419 et 420 du même Code, les lois « et dispositions législatives relatives aux sociétés civiles et « commerciales, à la propriété industrielle, littéraire ou aru tistique et aux droits du fisc et les dispositions du Code « d'instruction criminelle qui ne sont pas contraires aux pres- « criptions du Chapitre V de la présente loi ».
Au cours de la discussion à la Chambre des députés, cette rédaction a paru présenter des dangers. Aussi, on a décidé que l'article 1" du projet qui allait devenir l'article 68 de la loi, serait modifié en ce sens qu'il porterait abrogation, non
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.pas de toutes les dispositions de la législation statuant sur des délits de publication, mais de celles-là seulement qui étaient prévues par des lois de presse proprement dites. L'article 2 devenait inutile : il a été supprimé purement et simplement. M. Lisbonne a nettement indiqué les changements ainsi opérés et en a très exactement précisé les motifs : « Nous avons abrogé d'une façon intégrale, sans rien excepter ni réserver, toutes les codifications législatives, plus ou moins partielles, relatives aux crimes et aux délits commis par k presse ou autres moyens de publication... Ce principes' absolu ; il ne fait grâce à rien. L'article 2 que vous avezréseni. avait pour objet de déterminer ce que nous n'abrogions pas. Comme nous n'abrogeons que la législation relative à h presse et autres moyens de publication, mais entièrement — comme c'est à cette législation que nous devions exclusivement nous attacher, — l'article 2 devenait inutile. Cette disposition exceptait en effet de l'abrogation, des lois, des arKtés, des dispositions qui sont étrangers à la législation soi la presse. Nous avons considéré cette formule comme superflue. Elle n'était même pas sans inconvénients, en ce sens que, si dans l'énumération des textes non sujets à l'abroffation, nous eussions fait quelque omission, il aurait sembl» que les dispositions simplement omises rentraient implicitement dans le cadre des dispositions abrogées. C'était là un danger qu'il fallait éviter, et nous l'avons évité en généralisant d'une façon plus large la formule de Tarticle 1", J" manière à faire de l'article 2 une superfétation » ^
Ainsi, il est bien entendu qu'échappent à l'abrogation ev pressc formulée dans l'article 68, toutes les dispositions légiv latives qui ne figuraient pas dans les lois spéciales, ditelois sur la presse, et qui cependant répriment certains déli^ commis par l'impression, l'écriture ou la parole ^ La Cour
• Chambre des députés, sèaace du 5 février 1881 (Celliez et Le Senne,?. ^- 2 C'est ce que rappelle la circulaire de M. le garde des Sceaux du 9 ■ " vembre 1881 :
« Tous les crimes ou délits prévus par les lois spéciales» dites de presse, . noat pas trouvé place dans la loi actuelle, sont abrogés sans exception. M. ^ les lois de presse ne contiennent pas tous les délits de publication ; il ea -* en petit nombre, qui sont prévus par des lois spéciales. — Ces délits n'eBl:-
de cassation Ta d'ailleurs formellement reconnu : « Attendu, dit-elle, que Tarticle 68 qui a remplacé ces articles (t et 2 du
pas dans les prévisions de la présente loi et doivent être considérés comme maintenus, à moins qu'ils ne se relient à ceux qui ont été abrogés, d*une manière si étroite qu'ils ne puissent en être séparés. C'est ce que l'article 68 exprime très clairement, lorsqu'il vise limitativement les crimes et les délits pré" vus par les lois sur la presse elles autres moyens de publication, La loi nous donne, d'ailleurs, elle-même, deux exemples de cette distinction essentielle. Elle rappelle, incidemment à l'article 43, comme étant toujours en vigueur, l'article 6 de la loi du 7 juin 1848 qui punit les provocations publiques à des attroupements par des discours ou des imprimés, parce qu'il s'agit là d'une loi qui, n'ayant nullement la presse pour ob,et, demeure en vigueur dans toutes ses dispositions. De même, l'article 68 abroge, par une disposition spéciale l'article 31 de la loi du 10 août 1871 qui interdit aux journaux d'apprécier la discussion des conseils généraux sans reproduire en même temps la portion du compte rendu y afférente, parce que cette disposition, figurant dans une loi sur les conseils généraux, ne rentrait pas dans l'abrogation générale édictée par cet article.
«Le projet de loi présenté primitivement à la Chambre des députés contenait dans son article 2 une énumération de certains délits qui étaient expressément réservés. Cette énumération a été supprimée, comme inutile et dangereuse ; elle aurait pu faire considérer, comme abrogées, des dispositions de lois spéciale» qu'il ne serait nullement entré dans la pensée du législateur de supprimer.
« Parmi les dispositions qui doivent être incontestablement considérées comme maintenues, figurent, en première ligne, les délits prévus par les articles 222 à 227, 201 à 20tf, 260 à 264, 419 et 420 du Code pénal; ils étaient d'ailleurs tous visés dans rénumération du projet primitif.
« Les articles 222 à 227 sont relatifs aux outrages par paroles, par écrits ou dessins non rendus publics, envers les dépositaires de l'autorité et de la force publiques. Le doute pouvait d'autant moins exister, en ce qui concerne ces délits, que la publicité n'est pas un de leurs éléments constitutifs, et qu'ils ont toujours trouvé une application distincte de celle des outrages prévus par la législation antérieure sur la presse.
û Les articles 20i à 206 sont relatifs aux critiques, censures ou provocations dirigées par parole ou par écrit, par les ministres des cultes, contre l'autorité publique. Ces délits, qui constituent bien des délits de publication, sont néanmoins maintenus; ils sont entièrement étrangers à la matière de la presse et sont classés sous la rubrique des abus d'autorité ; ils ont été d'ailleurs expressément réservés, au cours de la discussion^ comme ils l'étaient dans l'article 2 du projet.
« Il enpst de même des articles 260 à 264, qui prévoient les entraves apportées par les particuliers au libre exercice des cultes et les outrages contre les objets de ces cultes ; — des articles 419 et 420, qui punissent les fausses nouvelles à l'aide desquelles on a opéré la hausse ou la baisse des marchandises ou effets publics; — des délits spéciaux prévus parles lois électorales, outrages envers les bureaux électoraux ou l'un de leurs membres; fausses nouvelles ayant surpris ou détourné les sufl'rages ou déterminé des abstentions (art. 45 et 40 du décret du 2 février 1852) ; — des annonces ou affiches de remèdes secrets (art. 36 de la loi du 21 germinal an XI); — de la distribution de billets de loteries non autorisées (art. 4 de la loi du 21 mai 1836).
« Les délits ainsi maintenus, comme se rattachant à des lois spéciales, échappent entièrement aux prévisions de la loi nouvelle et demeurent, en conséquence, soumis aux juridictions de droit commun.
« L'abrogation générale de l'article 68 ne porte pas davantage atteinte aux lois
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projet), a restreint l'abrogation aux délits prévus par les Ivà presse et les autres moyens de publication; qu'il a rendu uperflues les dispositions de l'article 2,' lequel a été suj)- ; que celte rédaction nouvelle, loin de faire disparaître serves contenues dans cet article, a eu pour effet de UDtenir ou même de les étendre, en limitant formellel'abrogation édictée par l'article 68 aux seuls délitsdc nation prévus par les lois sur la presse, et en laissant iter, en conséquence, les délits de même nature définis. ïT le Gode pénal, soit par les lois spéciales " '. si ne tombent pas sous l'abrogation prononcée par l'ar-
.es articles 201 à 203 du Code pénal {Critiques, censitres wocations dirigées contre V autorité publique dans un diipastoral prononcé publiquement) ; ^es articles 204 à 206 du Code pénal {Critiques, censum wocations dirigées contre f autorité publique dans un lastureU) ;
Les articles 222 à 225 du Code pénal {Outrages enten aositaires de t autorité ou de la force publique) ; ^es articles 260 à 264 du Code pénal {Entraves au Hbre ce des cultes) ;
/article 293 du Code pénal {Provocation à des crimes ou au sein d'une association ou réunion illicite) ; jBS articles 419 et 420 du Code pénal ( Faits fauxet ealm semés dans le public pour opérer la hausse ou la baisft ïx des denrées ou marchandises, des papiers ou effelsp^i-
L'article 14 du titre XIII du décret du 22 août 1791 [Ouaux préposés des douanes dans leurs fonctions) ; ,es articles 1, 3 et 4 de la loi du 18 germinal an X (?"■
•on des bulles, rescrils, etc..) ;
issent la propriété littéraire, artistiqne ou iadustrielle, non plus qo<"> oses dispositions des lois fiscales concernant l'imprimerie et la prewf ■ s., 28 jaillet 1883, Feuillant. — En ce sens : Montpellier, SOnnil*»' lercy et Roche.
r encore : Art. 1 et 2 du dèorel du 1 germinal an XHl, Impremons à'' :'R'ff/isB(s«pr(i. n"9et s.); — Arl. 1 et 2 du décret du 9) février )*» sion des -aiamiscrits du ■ministèi'e des Affaires étrangères et des Hil"^' (suprà, n- 16 à 18).
'.ik^m^.rr'S'fr'.''--
9** L'article 6 de la loi du 7 juin 1848 (Provocation à des aitrouppemeni^ * ) ;
10° L'artick 45 du décret du 2 février 1852 (Outrages envers les bureaux électoraux) ;
11'* Les articles 7 et 8 de la loi du 27 juillet 1879 (Provocation à un rassemblement sur la voie publique, ayant pour objet la discussion, la rédaction ou f apport de pétitions aux Chambres).
398. Modifications survenues. Infractions nouvelles. — Depuis l'entrée en vigueur de la loi du 29 juillet 1881, des lois nouvelles sont venues, soit modifier les dispositions de cette loi, soit ajouter, des infractions nouvelles.
C'est ainsi que les lois du 2 août 1882 et du 16 mars 1898 ont soumis à des règles nouvelles les outrages aux bonnes mœurs commis par la parole, l'écriture et par des imprimés autres que le livre.
La loi du 11 juin 1887 a réprimé la diffamation et l'injure par cartes postales.
Celle du 3 février 1893 a complété les articles 419 et 420 du Code pénal, en punissant des peines portées dans ce dernier article, ceux qui, par des faits faux ou calomnieux semés à dessein dans le public ou par des voies ou moyens frauduleux, provoquent ou veulent provoquer des retraits de fonds de caisses publiques ou des établissements obligés par la loi à effectuer leurs versements dans les caisses publiques.
Celle du 12 décembre 1893 a modifié les articles 24 et 25 de la loi du 29 juillet 1881 , sur la provocation aux crimes et délits.
399. Distinction entre les crimes et les délits régis par la loi sur la presse et ceux qui continuent a être régis par le droit commun. — Nous verrons plus loin (3^ partie) que le chapitre V de la loi du 29 juillet 1881 forme une sorte de Code de procédure spécial réglant la responsabilité pénale, la procédure et la compétence. Mais les dispositions de ce chapitre V ne sont pas applicables à tous les crimes et délits commis par Timpression» l'écriture et la parole; elles sont exclusivement réservées aux infractions prévues par la loi du 29 juillet 1881 et par
1 Gass., 28 juillet 1883, Feuillant.
les lois spéciales se référant expressément à celle de 1881. Tous les autres crimes et délits sont, par opposition à ceux qui composent cette première catégorie, considérés comme des délits de droit commun et soumis pour la poursuite et la répression à toutes les règles tracées par le Code d'instruction criminelle.
Pourquoi cette distinction ? Pourquoi, par exemple, Toutrage aux bonnes mœurs commis à Taide d'une brochure est-il un délit de droit commun, tandis qu'il devient délit de presse, si la brochure s'augmente de quelques feuillets et peut être considérée comme un livre ? Il est impossible d'en donner une explication juridique ; la loi a fait une division purement arbitraire, et la répartition des infractions en deux catégories ne repose que sur des considérations pratiques plus ou moins exactes. Nous devons donc nous borner à constater la situation anormale ainsi créée. Elle durera tant qu'on s'obstinera à décider qu'en principe les délits de presse ne sont pas des infractions de droit commun : en effet, par nécessité et sous peine d'assurer une impunité dangereuse pour l'ordre public, il faudra toujours admettre des exceptions et, peu à peu, on créera ainsi un véritable régime d'arbitraire entraînant les conséquences les plus choquantes.
Pour nous conformer à la législation existante et pour faire une étude complète, claire et précise des infractions commises par l'impression, l'écriture et la parole, nous sommes forcé de suivre la répartition arbitraire admise parla loi. Nous étudierons d'abord les infractions régies par la loi sur la presse' (Titre 11)^ puis dans le Titre III, nous passerons en revue toutes celles qui restent soumises au Gode d'instruction criminelle.
Toutefois, avant d'aborder cette étude, nous devrons nous occuper d'une matière commune à tous les délits de la parole et de la presse, et qui, à ce point de vue, réclame une place à part, nous voulons parler des Immunités parlementaires et judiciaires,
1 La complication de la législation est telle que parfois nous serons obligé de déroger à cette règle ; c'est ainsi qu'en raison de l'indivisibilité de la matière, il nous faudra étudier en même temps tous les outrages aux inœursy bien qu'ils soient régis, tantôt par le Code d'instruction criminelle, tantôt par la loi sur U
piesse.
CHAPITRE II
DISCOURS TENUS AU SEIN DES CHAMBRES. — PIÈCES IMPRIMÉES PAR L'ORDRE DES CHAMBRES.
§1. — Origines et caractère de Fimmunité.
31SO. Origines de l'article 41, § 1, de la loi du 29 juillet 1 881 . — Aux termes de rarticle 43 de la Constitution du 24 juin 1793 et de l'article 110 de la Constitution du 5 fructidor an III, les membres des assemblées parlementaires ne pouvaient être recherchés, accusés ni jugés en aucun temps, pour les opinions énoncées dans le sein de ces assemblées. « C'est un axiome du gouvernement représentatif, disait Royer-CoUard, que la tribune n'est justiciable que de la Chambre' ». Aussi,laloidul7mai 1819, dans son article 21, disposait que : « Ne donneront ouverture à aucune action les discours tenus dans le sein de Tune des deux Chambres, ainsi que tous les rapports ou toutes autres pièces imprimées par ordre de l'une des deux Chambres ».
S'inspirant de ces précédents, l'article 13 de la Constitution du 16 juillet 1875 a posé un principe qu' « aucun mem-
1 Chambre des députés, séance du 20 avril 1819.
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~ l'une ou de l'autr* Chambre ne peut être poursoifiiB hé à l'occasion, des opinioos ou votes émis par lui îxercice de ses fonctions » . Cet article se compiflf pir : 41 de la loi du 29 juillet 1881 dont le § 1 eslb uction textuelle de l'article 21 de la loi de 1819,
sur l'observation de M. Gambetta, président df :i re des députés*, que cette disposition a été ajonlé^i e 1881. En effet, il fit remarquer que la Chambrc-t; losition de M. Ribot, avait déjà emprunté à laloiJ' n article 22 portant que (■ ne donneront lieu à m» 1 en dilTaniation, injure ou outrage, les comptes m dèles des séances publiques des Chambres », mmi\'^ i 21 de cette même loi avait été laissé de côté : » !'' t-il, en présence de l'article 67 (devenu l'art. 68), (pu toutes les dispositions antérieures, sans qu'on puw e revivre par voie d'interprétation jurisprudeElidl' l'avoir reproduit l'article 22 de la loi de 1819 dansli'- (devenu l'art, 41) en exclurait l'article 21, et ilû^ mbres des deux Chambres pourraient être actioDio 5 discours ou les rapports qu'ils auraientfaits dansi» tre Chambre. Par conséquent, je crois que la commi-urra s'approprier l'article 21 de la loi del819"" itement; la commission accepte », répondit le rapp»'' e paragraphe mis aux voix fut adopté sans discussin
. Caractère absolu m l'immunité. — L'immunitf* ! 41, §1, a un caractère absolu relie n'autorise ai/f"' Parsuite, les discours tenus au sein de l'une desW res, l'impression et la publication de pièces, snriora^ ides deux Chambres, ne peuvent donner lieu, ni i* publique, nia une action civile, ni mêmeànne"'''''' naire. Il en est ainsi, non seulement quand ledisf"""^ primé contient des imputations diffamatoires ou i")"' , mais même lorsqu'il renferme des délits de W' n,des provocations punies de peines afflictivesetiif*^
T 188t {CeÛiei et Le Seonf.r-^"
^m^mf^^
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§ 2. — Conditions d'application.
88*. Limitation au parlement. — L'immunité de Tarticle 41, § 1, s'étend-elle aux autres assemblées électives, telles que les conseils généraux et les conseils municipaux? Incontestablement, non. Le texte, est formel : il ne vise que le Sénat et la Chambre des députés *.
La question s'était d'ailleurs posée devant la commission du Sénat : « Votre commission a pensé que l'intérêt d'ordre majeur, qui avait engagé le législateur à soustraire les discours prononcés dans l'une ou l'autre Chambre, ne saurait exister au même degré pour les délibérations d'un conseil général ou d'un conseil municipal; elles restent donc sous l'empire du droit commun ; elles peuvent donner lieu à une poursuite en difTamation ».
La commission du Sénat reconnaissait cependant que le. principe même de cette responsabilité comportait certaines restrictions : « Cette responsabilité, néanmoins, ne saurait être absolue ; un conseiller général, un conseiller municipal, est appelé, par l'obligation de sa charge, adonner son opinion sur tel ou tel autre individu ; il la donne, non dans un sentiment personnel de haine, mais dans l'intérêt général du département ou de la commune dont il est le représentant. Celui-là aura-t-il ensuite à répondre en justice de Taccomplissement de son devoir? Non, assurément. Ce qu'on viendrait lui reprocher n'est plus un acte diffamatoire, mais un acte administratif, et par conséquent ne peutêtre incriminé* ».
Mais qui aura compétence pour résoudre la question? Un membre de la coçpmission inclinait à ce que ce fût le Conseil d'Etat; au contraire, un autre membre, M. Demôle, avait demandé qu'on renvoyât la décision au tribunal des conflits et il avait rédigé en ce sens l'amendement suivant : « Si les
* Si>us la législation antérivure, il était généralement admis que IHmmunité ne s'étendait pas par analogie aux discours tenus dans les séances des conseils manicipaux et des conseils généraux : Gass., 22 août 1840, Boubée ; — IT mai 1845, de Théville; —30 novembre 1861, de Rambourgt; — 22 janvier 1863, Ailhaud et Gautier.
^ Rapport de M. Pelletan au Sénat (CeUiez et Le Senne, p. 524).
discours OU les apports faits dans le sein d'un conseil général, d'un conseil d'arrondissement ou d'un conseU municipal, ou encore les délibérations de ces assemblées donnent lieu à une plainte ou à une demande en dommages-intérêts, soit devant la juridiction civile, soit devant les tribunaux de répression, la partie défenderesse pourra exciper, préalablement à toutes défenses au fond, du caractère administratif des discours ou des pièces incriminées. Sur cette exception, le juge saisi sera tenu de surseoir jusqu'à ce que le tribunal des conflits en ait-, à la diligence de l'une ou l'autre des parties, apprécié le mérite. Si le tribunal des conflits déclare l'exception fondée, l'effet de cette décision est de dessaisir le juge devant lequel la plainte aura été portée ou l'action introduite. Dans le cas contraire, les parties seront renvoyées de plein droit devant cette juridiction pour être suivi et statué ainsi qu'il appartiendra ». La commission a pensé avec raison que le tribunal des conflits était trop haut placé et trop rarement appelé à juger, pour qu'on pût le saisir à tout propos d'une question souvent insignifiante de diffamation ou d'injure : « Ce mode de procédure lointaine, dispendieuse, équivaudrait à une véritable immunité. Votre commission a préféré laisser au juge ordinaire le soin de décider ce qui pourra constituer, selon les cas, un fait diffamatoire ou l'exercice légitime de la fonction* ».
Par suite, les paroles prononcées par un conseiller général ou par un conseiller municipal dans une séance du conseil ne jouissent pas de l'immunité établie par l'article 41 de la loi du 29 juillet 1881, en faveur des discours tenus dans les Chambres législatives. En conséquence, lorsqu'elles sont injurieuses ou diffamatoires, ces paroles peuvent, ainsi que nous le verrons plus loin, en étudiant la diffamation et Yinjure^ être déférées à la répression des tribunaux.
383. Discours tenus dans l'exercice des fonctions. — L'immunité écrite dans l'article 41, § 1, ne protège que la liberté de la discussion du Parlement. Par suite, elle ne s'applique
* Rapport de M. Pelletan au Sénat (CeUiez et Le Senne, p. 525).
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qu aux discours tenus dans l'exercice même des fonctions et ne saurait être invoquée pour les discours prononcés, même sur des questions traitées au mênie moment au sein de l'une des deux Chambres, par des membres du Parlement, en dehors des Chambres. Elle cesse même d'être applicable, quand un sénateur ou député fait imprimer et afficher un discours par lui prononcé à la tribune et le répand dans le public. C'est ce qu'avait déclaré M. de Serres, au cours de la discussion de la loi du 17 mai 1819: « Le discours, livré tout seul à l'impression, parcourra tout seul le pays ; cependant, il n'a pas été proféré seul. S'il contient des offenses, il a pu y être répondu à l'instant même dans la Chambre. Voici l'avantage de vos délibérations, c'est qu'elles sont complètes. C'est que, si le mal est fait, il peut être réparé à l'instant...». Par application de ce principe, le tribunal de la Seine a condamné pour diffamation un journaliste qui avait publié, le 1" février 1897, un article composé d'une série d'extraits d'un discours prononcé par M. Castelin, à la Chambre des députés, le 18 novembre 1896, et qui n'était en réalité que la réédition de De discours : « Attendu qu'il ne peut être licite de s'approprier les termes et assertions d'un discours ayant joui, lorsqu'il i été prononcé, d'une immunité, pour le rééditer plusieurs ïiois après, même dans un but patriotique, dans une brochure soumise aux obligations et responsabilités de ia loi de 1881 * ». Il avait été jugé dans le même sens, sous le régime le la loide 1819, que l'immunité écrite dans l'arlicle 21 de cette oi ne peut être étendue aux écrits publiés par un pair dans e but de faire connaître les motifs de sa conduite de pair et l'expliquer ses votes*.
Il est évident qu'il n'y a pas à distinguer entre les discusions dans les séances publiques et celles qui ont lieu au sein les commissions. — Mais faut-il décider que l'immunité st limitée aux discours prononcés dans l'enceinte même du iénat ou de la Chambre des députés? Doit-on au contraire, nterprétant dans un sens extensif, l'article 13 de la loi cons-
» Trib. Seine, 16 juin 1897, Hadamard.
2 C. des Pairs, 24 novembre 1833, Kergolay.
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titutionnelle let l'article 41 de la loi de 1881 qui n^en est que le corollaire, étendre l'immunité aux actes accomplis, même hors du Palais législatif, ipais dans l^exerctee des fonctions? Ainsi rimmunité est-elle acquise aux paroles prononcées hors de la salle des séances par un député, chargé au nom de la Chambre de procéder à une enquête parlementaire? La question n'a pas été soulevée devant le Parlement français, mais elle s'est présentée en Belgique, une demande de poursuite ayant été formée contre un membre de la Chambre des représentants à Toccasion d'actes accomplis par lui dans une enquête que cette Chambre lui avait confiée.
La Section centrale de la Chambre proposa la résolution suivante : « La Section estime que les faits posés par les membres du Parlement, en leur qualité de sénateur ou de représentant, ne sont justiciables que du pouvoir disciplinaire de la Chambre à laquelle ils appartiennent et elle vous propose de repousser la demande en autorisation de poursuites ». Le rapporteur justifiait ainsi ces conclusions : « Les députés commis pour faire une enquête sont les délégués de la Chambre; ils représentent la Chambre et, en cette qualité, ils doivent, plus encore que le simple membre du ParlemetU qui, dans son discours n^exprime que sa pensée j jouir de Tirresponsabilifé accordée à celui-ci pour ses opinions et pour ses votes. Si les membres du Parlement pouvaient être distraits, pour les actes qu'ils accomplissent en cette qualité, du pouvoir disciplinaire de la Chambre à laquelle ils appartiennent, c'est à la justice ordinaire qu'ils devraient être renvoyés. Or, Tune et l'autre Chambre peuvent être amenées à enquérir sur des abus qui se seraient glissés dans l'administration de la justice. Où serait la sécurité des membres de la Chambre qui participeraient à semblable enquête, si, à l'expiration de la session, les tribunaux pouvaient venir incriminer les actes d'investigation auxquels les membres du Parlement se seraient livrés? » La Chambre des représentants a, le 2 juin 1881, adopté les conclusions de sa section centrale \
' Eugène Pierre, Traité de droit politique et parlementaire p. 1097.
L mterprétation donnée à Texpression dans l'exercice des fondions par la Chambre- des représentants nous paraît absolument juridique ; nous pensons donc qull y a lieu d'interpréter de même l'article 13 de notre Constitution, puisque lui aussi assure Tinviolabilité aux opinions émises dans Vexercice des fonctions.
C'est d'ailleurs en ce sens que la question a été résolue récemment par la courd*appel de Paris. Elle a décidé qu'un ministre, délégué officiel du Gouvernement à. des cérémonies d'inau- ^ration, remplit, en prononçant son discours, un acte dans l'exercice de ses fonctions et en raison de ces fonctions, qu'en conséquence les appréciations auxquelles ce discours peut donner lieu, relèvent des assemblées politiques et du corps électoral, devant lesquels le ministre est responsable. Elle en a conclu que les tribunaux ordinaires sont incompétents pour connaître de la réparation du' dommage résultant de certaines énonciations *.
384I:. Personnes qui peuvent invoquer l'immunité. — On a soutenu* que l'immunité accordée par l'article 41, § 1, participant de l'inviolabilité parlementaire et ayant pour but d'assurer la parfaite indépendance des membres du Parlement, est exclusivement applicable aux membres des deux Chambres ; que, par suite, une personne étrangère à l'une des deux Cbambres, qui serait appelée par elle à fournir des renseignements, soit à la tribune, soit au sein d'une commission d'enquête, ne pourrait se prévaloir des dispositions de l'article 41, § 1, si elle était recherchée et poursuivie à Toccasion des discours ou propos qu'elle aurait ainsi prononcés. — • Si l'on pousse jusqu'au bout les conséquences de ce système, on arrive à décider que l'immunité parlementaire ne saurait couvrir les discours tenus dans le sein des Chambres par les membres du Gouvernement (ministres, sous-secrétaires d'Etat, etc.), qui ne sont ni sénateurs, ni députés.
Nous ne saurions accepter ce système. Les termes de l'article 41j § 1, sont généraux ; cet article n établit pas une im-
* Paris, 31 janvier 1901, Ardant c- Millerand,
2 Barbier, t. II, no 762, p. 259; — de Grattier, t. f , p. 226.
muaité en faveur des membres du Parlement : il porte que <( ne donneront ouverture à aucune action les discours tenus « dans le sein de Tune des deux Chambres ». Il s^applique donc à tous les discours, sans exception, quels que soient ceux qui les prononcent, pourvu que leurs fonctions leur donnent le droit de prendre la parole au sein de ces assemblées. Il nous paraît donc certain que l'article 41, § 1, s'applique auî ministres et aux sous-secrétaires d'État qui ne font p€U5 partie du Parlement, et aux commissaires du Gouvernement chargés d'assister les ministres dans la discussion des projets de loi*.
La question est plus délicate, quand il s'agit des déclarations ou dépositions faites par des personnes appelées devant des commissions d'enquêtes ^ Nous pensons cependant qu'elle doit se résoudre par l'affirmative. En eflfet, ces personnes, en venant s'expliquer devant ces commissions n'ont fait que se conformer à une décision de la Chambre; elles ont été ainsi autorisées à parler et à exprimer librement leur opinion; or l'article 41, § 1, étend, sans distinction, sa protection à too^ les discours tenus au sein de l'une ou l'autre Chambre^
385. Rapports et autres pièces imprimées par ordre de lï>t DES DEUX CHAMDRES. — La même immunité protège « les rapports ou toutes autres pièces imprimées par ordre de Tune des deux Chambres ». Par ces expressions, il faut entendre, non seulement les rapports et pièces imprimés et distribué* aux membres du Sénat et de la Chambre des députés, pour faciliter l'étude et la discussion des projets de loi, mais encore toutes les pièces imprimées dans un but de publicité*.
L'article 41, § 1, s'applique incontestablement : V aux projets de loi, aux rapports, à toutes les pièces imprimées poui faciliter les discussions et les travaux parlementaires ;2^ am
'' En ce sens : Paris, 31 janvier 1901, Ardant c. Millerand.
2 Nous n'examinons pas ici les questions relatives aux pétitions et aax p\- •testations envoyées aux Chambres ; nous les avons longuement étudiées, dans .^
chapitre 1 du titre 11, de la publicité
3 C'est en ce sens que s'est prononcé le tribunal de la Seine dans un jugeme: •en date du 12 décembre 1884, Naudet, Poiré et Trotté.
* Sic : Barbier, t. II, no 763, p. 259.
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discours dont Timpression et Taffichage ont été ordonnés par décision du Sénat ou de la Chambre; 3** aux procès- verbaux d'audition de témoins d une commission d'enquête parlementaire, publiés au Journal officiel par ordre de lune des Chambres* ; 4° à tous les documents parlementaires communiqués par la questure au Journal officiel pour être imprimés et publiés ^
Mais l'article 41, § 1, n'a pour objet que de permettre aux Chambres de faire toutes publications, dans les limites qu'elles jugent utiles. Ce n'est donc que pour les publications faites dans les limites tracées parla Chambre, que l'immunité peut être invoquée. Par exemple, la Chambre ordonne l'insertion d'une pièce au Journal officiel : la publication ainsi faite ne peut donner ouverture a aucune action ; mais, si un journal quelconque reproduit cette pièce, comme il a agi sans ordre de la Chambre, il ne peut se prévaloir des dispositions de l'article 41, § 1.
Enfin, par « ordre de l'une des deux Chambres », il faut entendre une mesure ordonnée par un vote de la Chambre ou du Sénat ou prise en vertu de son règlement. Il est évident que rimpression et la publication faites par un groupe plus ou moins nombreux de sénateurs ou de députés ne rentrent pas dans les prévisions de l'article 41, § 1.
COMPTE RENDU DES DÉBATS PARLEMENTAIRES
§ 1. — Historique. Caractère de rimmunité.
380. Législation antérieure. — L'article 22 de la loi du 17 mai 1819 était ainsi conçu : « Ne donnera lieu à aucune action
^ Trib. Seine, 12 décembre 1884, Naude?, Poiré et Trotté.
2 En sens contraire : Paris, 13 janvier 1880, Lemaîlre. — Nous avons discuté plus loin, en étudiant la publicité résultant de l'envoi des pétitions et prO' testations^ la solution consacrée par cet arrêt.
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« le compte fidèle des séances: publicpieî; de la Chambre des « députés jrendu dans tes journaux » . Cet artîde ne parlait que des séances de la Chambre des^ députés» parce qu'à l'épc»que de la promulgation de la loi, la publicité n'eustait que pour les débats de cette Chambre : aux termes de l'article S2 de la Charte, les séances de la Chambre des pairs étaient secrètes. Lorsque la Charte de 1830 eut rendu publiques les séances de la Chambre des pairs, la disposition de l'article 22 s'étendit naturellement aux débals de cette Chambre.
A cette époque, Tinfidélité et la mauvaise foi dans le compte que rendaientles journaux et écrits périodiques, des séances des Chambres, constituait un délit spécial, préru par Tarticle 7 de la loi du 23 mars 1822, et punid'une amendedel.OOOà 6.000 francs. En récidive, l'éditeur du journal pouvait être, en outre cFune condamnation à reroprisonnement, frappé d'une interdiction de rendre compte des débats législatifs ou judiciaires, pendant untempsdéterminé ou même pour toujours (art, 7^§3).
A l'avènement de l'Empire, ce régime a été profondém«[it modifié. En ce qui concerne les séances du Corps législatif, l'article 42 de la Constitution du 14 janvier 1852 et l'article U du décret du 17 février 1852 portaient que les journaux ne pourraient publier que le compte rendu officiel dressé à l'issue de chaque séance par les soins du prérident du Corps législatif. Plus tard, le sénatus-consulte du 2 février 1861 autorisa la reproduction des débats insérés in extenso dans le Journal officiel, à la condition que cette reproduction fût faite intégralement. Quant aux séances du Sénat, qui, sous le second Empire, n'étaient pas publiques ', il était interdit d'en rendre compte autrement que par la reproduction des articles insérés au Journal officiel (Décr., 17 févr. 1852, art- 16,. Toute infraction était punie d'une amende de 1.000 à 5.0t)^> francs, dans le premier cas, et de 50 francs à 5.000 franco», dans le second (Décr., 17 févr. 1852, art. 14 et 18). Ces dépositions n'avaient pas d'ailleurs abrogé l'axticle 7 de la lui du 25 mars 1822, qui continuait à réprimer le compte rendu infidèle et de mauvaise foi.
1 Constitution du 14 janvier 1852, art. »4, § 2.
Aucune dérogation à ces prescriptions n'a été apportée par le sénatus-consulte du 8 novembre Î869 qui a rendu publiques les séances du Sénat; et les articles 14 et 16 du décret du 17 février 1852 sont restés en vigueur jusqu*à l'abrogation de la Constitution de 1853, à laquelle ils se rattachaient par une véritable indivisibilité.
Depuis cette époque jusqu'à la promulgation de la loi du 29 juillet 1881, les articles 22 de la loi du 17 mai 1819 et 7 de la loi du 25 mars 1822 ont été appliqués.
3S1. Législation actuel;,e. — Le projet de la loi de 18S1 ne contenait aucune disposition relativement au compte rendu des débats parlementaires. Ce fut M. Ribot, qui, à la séance de la Chambre du 1'*'^ février 1881 *, déposa un amendement tendant à ajouter à l'article 40 du projet un paragraphe ainsi conçu : « Ne donneront lieu à aucune action en diffamation, c< injure ou outrage : l°les comptes fidèles des séances publi- « ques des Chambres ; 2? les discours prononcés ou les écrits « produits devant les tribunaux ». L'amendement, accepté par la commission, fut mis aux voix et adopté. La première partie de cet amendement s'est ajoutée au § 1 de l'article 40 du projet (art. 41 de la loi), sous la forme suivante : « Ne « donnera lieu à aucune action le compte fidèle des séances « publiques des deux Chambres, rendu de bonne foi dans les « journaux ».
La commission du Sénat modifia légèrement ce texte et proposa de remplacer les mots « le compte fidèle des c< séances... », par ceux-ci « le compte rendu des séances » ^. 2e paragraphe était alors ainsi rédigé : « Ne donnera lieu à ( aucune action, le compte rendu des séances publiques des < deux Chambres, fait de bonne foi dans les journaux »,
A la séance du Sénat du 11 juillet 1881, M. le sénateur Paris proposa de supprimer les mots « fait de bonne foi » ; MX même temps, il demandait quelle serait la sanction du
1 Gelliez et Le Senne, p. 518.
2 Gelliez et Le Senne, p. 525.
T~Tr
compte rendu fait de mauvaise foi. Après discussion, Tarticle fut renvoyé à la commission K
Lorsqu'à la séance du 15 juillet 1881, la discussion fut reprise sur cet article, M. Paris déclara qu'il retirait son amendement pour les motifs suivants : « Depuis que ramendement a été déposé, a-t-il dit, j'ai eu l'honneur d'avoir des conférences à ce sujet avec quelques représentants de la presse et, en même temps, de discuter la question avec plusieurs des membres de la commission. On a reconnu que nous donnons à la presse, au point de vue des comptes rendus, de grandes facilités qui, je crois, sont approuvées par nous tous, car nous devons tous désirer que la presse puisse discuter librement tout ce qui se dit à la tribune et que son contrôle se manifeste à côté du contrôle du parlement. Nous ije voulons plus le compte rendu obligatoire, comme celui qui a existé sous l'Empire, mais nous voulons un compte rendu facile, mis immédiatement à la disposition de la presse pour qu'elle puisse, à son tour, le mettre rapidement à la disposition des lecteurs. Malgré ces améliorations, comme la presse a besoin aujourd'hui d'une telle rapidité, que le télégraphe est le premier rédacteur des journaux de pro^dnce, il arrive que, dans Tintérêt de la célérité, et, afin de porter plus vite à la connaissance du public ce qui se dit à la tribune des Chambres, la presse revient au compte rendu libre. Au cours même des séances, des dépêches sont expédiées dans tous les sens, pour fournir un aliment aux journaux des départements. Dès lors, le système que je croyais plus libéral et qui consistait à affranchir le compte rendu officiel de toute action publique ou privée, manquait son effet, parce qu'il n'était plus applicable. On m'a fait observer qu'il serait préférable de maintenir purement et simplement la rédaction de la commission, pour que la question de bonne foi, devant nécessairement être discutée comme préliminaire de tout débat, on laissât à la presse, en matière de compte rendu, une liberté plus grande. J'ai partagé cette manière de voir, et, comme je suis désireux de faire une œuvre libérale et non d'apporter
1 CeUiez et Le Senne, p. 527.
des restrictions à la liberté du journalisme, je retire mon amendement ». A la suite de ces déclarations, la rédaction proposée par la commission fut adoptée par le Sénat ; elle est devenue le § 2 de l'article 41 de la loi du 29 juillet 1881 \
Si, d'une part, toute liberté était laissée à la presse par la loi, d'autre part, les Chambres s^étaient préoccupées d'assurer à la presse la communication rapide et sincère des débats parlementaires.
Il est établi un compte rendu m extenso qui est inséré au Journal officiel^ le lendemain' de chaque séance. Ce travail est fait, dans chaque Chambre, par le chef du service sténog^raphique sous la haute direction et le contrôle du président €t du bureau. Les épreuves de ce compte rendu sont communiquées à tous les journaux qui en font la demande. Cette communication a lieu k l'imprimerie du Journal officiel^ mais elle ne peut être faite qu'après l'établissement de l'épreuve définitive sur laquelle le chef du service sténographique a donné son bon à tirer ^
Comme en raison de son étendue et de l'heure tardive où le bon à tirer est donné, le compte rendu in extenso ne peut être que difficilement utilisé par la presse, il est établi en outre un compte rendu analytique. Ce compte rendu, dont l'étendue est de quatre colonnes et demie du format des grands journaux, est mis, chaque jour et gratuitement, à la disposition des journaux de Paris et des départements. Les journaux de Paris peuvent le faire réclamer, soit au cours même de la séance, au Palais du Luxembourg ou au Palais- Bourbon, où il leur est livré par épreuves successives, soit, à partir de neuf heures du soir, dans un local désigné par la questure, il est adressé par les courriers du soir aux journaux des départements qui en ont fait la demande'.
En outre, les chefs des secrétaires. rédacteurs du Sénat et de a Chambre des députés font établir un compte rendu sommaire
1 Gelliez et Le Senne, p. 529.
2 Hésol. de TAss. nat., 26 juin 1873; — Eugène Pierre, Traité de droit poitiqvùe, électoral et parlementaire^ p. 963.
3 Résol. du bur. de TAss. nat., 26 juin 1873, modifié par les arrêtés du bureau e la Chambre des députés des 12 août 1876 et 11 décembre 1379, art. 1 et 2.
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qui est traasmi^ par voie télégraphique au syndicat de k presse de Paris^ au cours de chaque séance. Dès que la trao^ mission télégraphique a eu lieu, le texte de ce comp4e rciida sommaire est affîché dans une des salles au Palais du Luxeiii> bourg ou au Palais-Bourbon, et mis à la disposition des journalistes .
Par conséquent, tout journaliste a le choix entre ces trois comptes rendus ; de plus, il peut^ soit les reproduire entièrement, soit en donner des extraits. Enfin, s'il le préfère, il aie droit de rédiger, comme il Tente^d, un compte rendu plus ou moins détaillé, soit de toute la l^éance, soit de partie des déhats qui s'y sont engagés.
Nous allons voir maintenant l'étendue deTimsiuiiité écrite dans rarticie 41, § 2, et nous rechercherons eaisuite sous quelles conditions elle peut être invoquée.
38S. Caractère absolu oe l'immunité. — Lorsque le compte rendu est fait de bonne foi, il ne peut donner lieu à aucune action publique ou privée; la personne lésée par les imputations diffamatoires qu'il contiendrait, ne pourrait même demjander à la justice civile la réparation du préjudice causé, en se fondant sur les dispositions de l'article 1382 du Code civil. De même que celle que la loi accorde aux débats et aux documents parlementaires, cette immunité est absolue; par suite, elle n'est pas limitée à l'action née de la diffamation ou de l'iiyure, elle m?et obstacle à Texercice de toute action quelle qu'elle soit.
§ â. — donditions d'application.
3*99. LlxVEITATION AUX COMPTES RENDUS PARLEMENTAIRES. —
Uimmunîté de Tarticle 41 , § 1, nous venons de l'établir, ne protège pas les discussions des autres assemblées électives dont les séances sont publiqueè ; de même, llmmunité de l'article 41, § 2, ne s'étend pas aux comptes rendus des séances de ces assemblées. Par suite, les journaux ne sauraient se prévaloir des dispositions du § 2 de l'article 41, lorscju'îls pu-
* Hësol. du bureau de TAssemblée ri<atioaale, ari. 3.
blient même le procès-verbal officiel d'une séance du conseil général ou du conseil municipale Si donc un journaliste a publié un compte rendu d'une séance d'un conseil général ou municipal contenant des imputations diffamatoires à l'égard d'un tiers, celui-ci peut en poursuivre la réparation conformément AVLX règles du droit commun. La bonne foi du journaliste pourra être une circonstance très atténuante; mais elle ne pourra faire disparaître le délit. Il n'est pas inutile toutefois de faire remarquer qu'aux termes de l'article 31 de la loi du 10 août 1871, les journaux ne pouvaient apprécier une discussion du conseil général, sans reproduire en même temps la portion du compte rendu sommaire et officiel afférent è cette discussion. Cette disposition a été expressément abrogée par l'article 68, § 2, de la loi du 29 juillet 1881.
390. Comptes rendus des séances publiques. — L'immuliité de l'article AU § 2, ne protège que le compte rendu des séances publiques du Sénat et de la Chambre des députés. Par conséquent, elle ne s'étend, ni au compte rendu des séances des commissions, ni au compte rendu des séances de l'une ou l'autre Chambre qui se seraitformée en comité secret, conformément à l'article 5, § 2, de la loi du 16 juillet 1875.
Toutefois la loi du 29 juillet 1881 a abrogé, par son article 68, les articles 7 et 12 de la loi du 9 juin 1819 aux termes desquels il était interdit de rendre compte des séances secrètes -des Chambres, sans leur autorisation, sous peine d'une amende de 100 francs à 1.000 francs^ Par suite, aucune peine ne serait actuellement encourue par le journaliste à raison du fait d'avoir rendu compte d'une séance, soit d'une commission, soit de Tune des Chambres formée en comité secret; mais le bénéfice de l'immunité de l'article 41, § 2, ne saurait être revendiqué pour cette publication, et rien ne s'oppose-
1 Gass., 20 mars 1884, Nicoullaud c. Hubert. — « Attendu, porte cet arrêt, qixe la personne lésée par un compte rendu (d'une séance du conseil municipal) peut poursuivra -devant les juridictions répressives les outrages ou diffaxna. tions qui y seraient contenus ».
8 Cette disposition, d*après la jarispradenœ, s^étendait au'x séances des bureaux et des commissions chargées de l'examen et de la préparation des projets de lois : Gass., 4 avril 1868, Vrignault; — Douai, 16 décembre 1867, J. /' Ordre.
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rait à ce que des poursuites fussent exercées pour les délits, notamment de diffamation ou d'injure, qu'elle pourrait contenir.
SOJL. Comptes rendus faits de bonne foi. — Pour qu'un compte rendu soit admis à bénéficier de l'immunité, il ne suffit pas qu'il ait trait à une séance publique de Tune des deux Chambres, il faut encore qu'il ait. été fait de bmxi foi.
Nous avons vu plus haut que, d'après le projet de la Chambre, il fallait que le compte rendu fût fidèle et de bonne foi, et que le mot fidèle a été supprimé par la Commission du Sénat. Quelle a été la portée de la suppression du mot fidèle? M. Lenoël, sénateur, Ta exposé très nettement: « 11 est bien clair que, si ce compte rendu est fidèle, quand même il aurait été de mauvaise foi, on ne peut pas le considérer comme un délit. Voilà pourquoi nous avons été amenés à supprimer le m fidèle ; il est bien entendu que nous ne nous attachons plus maintenant qu'à cette seule idée : on doit rendre compte de la séance d'une Chambre de bonne foi; et le fait de la bonne foi empêche qu'aucune action soit dirigée contre l'auteur de ce compte rendu. C'est évidemment aux tribunaux à apprécier si le compte rendu a été fait de bonne foi ou de mauvaise foi. S'il a été fait de bonne foi. Fauteur est indemne ; s'il a été fait de mauvaise foi, l'écrivain peut être poursuivi ». Et quelques instants après, répondante une interruption de M. Paris, M. Lenoël a ajouté : « Les journalistes ont pleine liberté dé faire leur compte rendu comme ils l'entendent; mais ce compte rendu peut travestir les discours des orateurs ; il peut prêter aux orateurs des paroles qu'ils n'ont pas prononcées, et c'est précisément l'abus que la commission a voulu prévenir, en mettant dans la disposition qu'elle a acceptée, ces mots : le compte rendu fait de bonne foi ' » .
11 est évident que la question de savoir si un compte rendu est fait ou non de bonne foi, ne peut se poser qu'autant qu il
1 Sénat, séance du 11 juiUet 1881 (GeHiez et Le Senne, p. 526).
s'agit d'un compte rendu non officiel, émanant de la libre rédaction du journal qui Ta publié.
309. Conséquences résultant de la mauvaise foi du compte RENDU. — Le compte rendu d'une séance du Sénat ou de la Chambre, fait de mauvaise foi, ne constitue pas un délit spécial : le législateur de 1881 n'a pas voulu maintenir les dispositions de l'article 7 de la loi du 25 mars 1822. C'est ce qu'a exposé M. le sénateur Paris, lors de la discussion au Sénat : « En présence du § 2 de l'article 39 du projet (devenu l'article 41 de la loi), je m'étais demandé s'il n'était pas à craindre que, d'une manière implicite, les dispositions de la loi de 1822 fussent maintenues, et si, par conséquent, les journalistes n'étaient pas exposés à des poursuites, lorsque les conditions visées par le § 2 de l'article 39 ne se rencontreraient pas dans leurs comptes rendus. Des explications qui m'ont été données par les membres de la commission, il résulte que la commission n'a pas songé à faire revivre le délit spécial, qualifié autrefois de compte rendu infidèle et de mauvaise foi * ».
Un compte rendu de mauvaise foi n'impose donc pas, ipso facto ^ son auteur à des poursuites; mais celui-ci pourra, si cet article renferme une diffamation ou tout autre délit, être poursuivi de ce chef, sans pouvoir s'abriter derrière l'immunité écrite dans l'article 41, § 2. En d'autres termes, il rentre dans le droit commun.
303. L'immunité n'est pas limitée aux seuls comptes rendus DES JOURNAUX. — L'articIc 41, § 2, porte : « Ne donnera lieu à « aucune action le compte rendu... fait de boune foi dans les « journaux ». Faut-il en conclure que l'immunité ne s'applique qn' a.uxjour?iaux proprement dits et qu'elle ne s'étend, ni aux livres, ni aux brochures, ni même aux revues ou recueils périodiques? Nullement. Les travaux préparatoires démontrent en effet que ces mots dans les journaux ont été insérés pour indiquer qu'il s'agit d'accorder une immunité, non au compte rendu officiel lui-même ^, mais au fait de la
' Sénat, séance du 15 juillet i88l (Celliez et Le Senne, p. 528).
^ Les comptes rendus officiels imprimés par ordre des Chambres ou insérés
CABArTÈRKS fiËNÉRÀUX.
cation d'on compte renda qui peut être l'œuvre du jour e : « M, Paris, disait M. le sénateur Emile Lenoël, Touque l'on s'arrêtât avant les mots faU de borne [ni. ce que nous voulons atteindre par ce paragraphe -et t le s^ns et le but de la disposition votée par la Chambre léputés — c'est non pas la reproduction in extenso m •tique des séances, mais bien le compte rendu [ait par umal qui a apprécié la séance à sa manière et qui a compte 11.
est clair que, dans ces conditions, l'expression liaiis k aux est indicative et non pas limitative.
mal officiel soni couverts par l'immunité de Farticle 41, § 1 ; c'cïUfù. jwirBsliste, soi! de réproduire le compte rcnda officiel, soit deimblinï readu ftit pirltii, qui Mo^Scie de« i^spusitioas de Partida 41, § i-
ÉCRITS PRODUITS DEVANT LES TRIBUNAUX
M- — Généralités.
- Historique.
394. Code pénal. — Le législateur avait à concili principes opposés : d'une part, le respect dâ aux act« vie priTée; d'autre part, la liberté de la déleose c être illioiitée. Ce problème s'est posé devant les réd du Code de 181(1^ mais, en réalité, ils ne l'ont pas L'article 377 porte simplement que. si des imputations aieuses ou des injures sont contenues dans les écrits à la défense des parties ou dans les plaidoyers, les ju sis de la contestation pourront, en jugeant la cause, noDcer la suppression des injures ou des écHts injuri faire des injonctions aux auteurs du délit, ou les sui de lears fonctions et statuer sur les dommages-intéi durée de cette suspension ne pouvait excéder six mois de récidive, elle était d'un an au moins et de cinq ans î Si les injures ou écrits injurieux portaient le carac
ie grave et si les juges saisis de la conlestatioa a* eut connaître du délit, ils prononçaient contre les pr^ me suspension provisoire de leurs fonctloRsetlesMit, pour le jugement du délit, devant les juges compt-
►. Loi du 17 mai 1819. — Cette disposition a élé rempar l'article 23 de la loi du 17 mai 1819, ainsi comb ; )nneront lieu à aucune action en diffamation ou injtn ours prononcés ou les écrits produits devant les lii : ; pourront néanmoins les juges saisis de la caHse.ot t sur le fond, prononcer la suppression des écrits injtu diffamatoires, et condamner qui il appartieadra a mmages-intérêfs. Les juges pourront aussi, àm\> cas, faire des injonctions aux avocats et offitie^ riels, ou même les suspendre de leurs fonctioDs. b le cette suspension ne pourra excéder six moisieiifi' live, elle sera d'un an au moins et de cinq ans au plunt, toutefois, les faits diffamatoires étrangers à li donner ouverture, soit à l'action publique, soil " civile des parties, lorsqu'elle leur aura été résep« tribunaux, et, dans tous les cas, à l'action civîteilft
le régime de la loi de 1819, deux conditions seul'ni exigées pour mettre un discours ou un écrit àlibf' i plainleen injureou en diffamation. Il faut: l'qu'l' s ait été prononcé, ou l'écrit produit devant un In 2° que les faits diffamatoires contenus dans le é]!a dans l'écrit ne soient pas étrangers au procès. -^ iitations diffamatoires sont étrangères au procès, » lisis de la contestation ont la faculté de pésemrl»''
diffamation à la partie lésée ; mais cette réserve f^i isable, card'autres juges seraient incompétents p*'"' er si les faits imputés étaient ou non étrangersàU Ltion principale. Au surplus, des garanties sontat»'' ntrc les excès de la défense. Les magistrats deni' i les écrits ont été produits, peuvent, en effet, ord* uppression, condamner les parties à des domniaîf^
intérêts et même prononcer des peines disciplinaires contre les officiers .ministériels qui se seraient écartés de la modération qui leur est imposée.
39S. Loi DU 29 JUILLET J881. — En 1881, la commission de la Chambre des députés a adopté purement et simplement les dispositions de la loi de 1819. L'article 23 de cette dernière loi estdevenu ainsi l'article 41, §§ 3, 4 et 5, de la loi du 29 juillet 1881. Voici comment s'exprimait à cet égard le rapporteur de la Chambre des députés : « Nous n'avons rien à dire des immunités de la défense. L'expérience a prouvé que les dispositions de l'article 44 (du projet, devenu l'article 41 de la la loi) que nous empruntons à la loi du 17 mai 1819, concilient, dans une juste mesure, les droits de la défense avec le respect qui est dû aux intérêts des parties et des tiers ' ».
Le texte des §§ 3, 4 et 5 de l'article 41 ayant été textuellement emprunté à l'article 23 de la loi de 1819, les décisions intervenues sous le régime de cette loi, ont conservé toute leur autorité et elles nous serviront à commenter la loi actuellemeut en vigueur.
B. — But et nature de rimmunité.
391. Liberté absolue de la défense. — L'avocat général Portai disait en 1707 : « Il est des espèces où l'on ne peut défendre la cause sans offenser la personne, attaquer l'injustice sans déshonorer la partie, expliquer les faits sans se servir de termes durs, seuls capables de les faire sentir et de les représenter aux yeux des juges. Dans ce cas, les faits injurieux, dès qu'ils sont exempts de calomnie, sont la cause même, bien loin d'en être les dehors, et la partie qui s'en plaint, doit plutôt accuser le dérèglement de sa conduite que l'indiscrétion de son avocat ». On reconnaissait donc, même sous notre ancienne législation, que la défense doit jouir d'une extrême liberté. La Cour de cassation, de son côté, a déclaré « que la défense est de droit naturel et que, si son principe
' Celliez et Le Senne, p . 503.
«st écrit dans la loi positive, c'est moins dans le but de le créer que de 1 e déclarer ; que la nature de ce droit est la même. quel qu'en soit le mode d'exercice, par Técriture on par la parole : que la loi seule peut poser la limite d'un droit naturel, et, qu'à défaut de prescription prononcée par elle, h droit reste dans sa plénitude* ». — D'où il suit que le droit de tout dire impunément est la régule, et que toute restriction à ce droit est une exception qui doit être exactement restreint»' dans les termes mêmes du texte qui la prévoit.
C'est ce principe qu'a consacré de nouveau l'article 41 J 3 de la loi de 1881, en déclarant que « ne donneront lieuàan- « cune action en diffamation, injure ou outrage, ... les discours « prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux». Le> parties ont donc le droit, toutes les fois que la défense de leur cause Pexige, d'exposer devant le juge tous les faits qui forment la base de leurs prétentions, sans avoir à rechercher si ces révélations ont ou non un caractère diffamatoire ou injurieux.
§ 2. — Conditions d'application de l'immunité. A. — Personnes auxquelles elle s'applique.
a) Personnes protégées.
a»8. Paeties. — Conseils. — Les §§ 3 à ô de rariieleii «'appliquent aux parties en cause* et à toutes les personDei appelées, soit à raison de leur profession, soit par suite i^ Tautorisation des magistrats, à prononcer des discours où» produire des écrits dans l'intérêt des parties.
L'article 41 protège donc les avocats, les avoués, !«' agréés ; il s'applique encore : aux huissiers pour les actes judiciaires qu'ils signifient; — aux parents et amis des parties qui ont été autorisés à plaider pour elles ; — aux défenseurs officieux qui postulent près des justices de paix*.
* Gass., 23 août 1848, Levacher; — V. aussi Cass. civ., 7 août 1822, Ql^»-
2 Gaen, 17 mars 1888, Guégan.
3 Trib. Domfront, 29 mars 1879, Roussel.
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En un mot, ont droit à cette immunité tous ceux qui représentent ou assistent les parties en cause devant les tribunaux *.
b) Personnes auxquelles elle ne s'applique pas.
399. Magistrats. — L'article 23 de la loi du 17 mai 1819 avait uniquement pour but déréglementer les droits de la défense ; aucun doute ne saurait exister en présence du rapport de M. de Brogîie à la Chambre des pairs' : « L'article 23 inter- <( dit toute action à Tégard de faits imputés par devant les tri- « bunaux dans les plaidoyers et pièces nécessaires à la défense (( des parties ». Or, nous avons vu que, non seulement le législateur de 1881 s'est approprié l'ancien art. 23, mais qu'il lui a donné cette même interprétation : « ces dispositions ... con- « cilient les droits de la défense avec le respectquiest dûauxin- (c lérêts des parties et des tiers ». Par suite, les réquisitions du ministère public dans les causes correctionnelles ou de simple police, ses conclusions dans les instances civiles, les rapports des conseillers et des juges, les observations présentées par le Président ne sont point compris dans l'expression discours^ de l'article 41, § 3.
Il ne faut pas en conclure que les magistrats ne jouissent d'aucune immunité : leurs discours^ leurs écrits ne peuvent non plus donner lieu à aucune action; l'immunité existe donc, mais la source en est différente : son principe réside, non dans l'article 41, mais dans la nature même des fonctions de la magistrature et dans le caractère dont elle est revêtue.
D'ailleurs, si le § 3 de l'article 41 était applicable aux magistrats, il faudrait étendre cette solution aux §§ 4 et 5 ; or il suffit de lire le texte de ces deux paragraphes pour reconnaître qu'une pareille extension est impossible, les dispositions qu^ils contiennent, ne pouvant, à raison de leur nature, s'ap-
• Cass., 4 avril 1861, Viviani. — C'est ce qui résulte implicitement de cet arrêt. K Attendu, est-il dit dans les motifs, qu'il est déclaré par le jugement attaqué que Vi^naniest agent d'&ffaires ; qu'il n^assiafait Criez, intimé, devant la justice de paÊc, ni comme avoeat ni comme officier ministériel, et qu'il ne défendait point son client, lorsqu'il proféra contre Petrez les propos dont ce dernier se plaint ».
* Rapport à la Chambre des pairs, 8 mai J819 [Monit., 12 mai 1819).
])!iquer qu'aux discours ou aux écrits des parties ou de bis
conseils.
C'est ce qu'exposait très exaclementOhassau: » Laprot«lira
oui est accordée aux magistrats, ne repose pas précisémfiii irt. 23 de la loi du 17 mai 1819, quoique l'esprit de li ère disposition du premier alinéa dudil article leursoil able. Cette protection résulte surtout du principe é dans cette disposition de la dernière partie de l'artick u Code pénal, ainsi conçu : la présente, dis/milm nat jpiilicable aux faits dont la loi autorise la ptMcilé, w : çue l'auleur de l'impit laiton était, par la nature i( it 'jns ou de ses devoirs, obligé de révéler ou de réprm. ue abrogée par l'article 26 de la loi du 17 mai 1819. Ii écrite dans le dernier alinéa de cet article n'en subsiste oins ; car ce n'est pas sur cet objet que porte l'ibrogi- Le principe consacré dans cette partie del'arlicleDi ;soin d'ailleurs d'être accrédité par une disposition n . Il résulte de la nature même des choses etilesteo : parla raison i ».
:t ce qu'a affirmé la Cour de cassation : « Les disposile l'article Ai de la loi du 29 juillet 1881 ne concernenl s parties privées et sont inapplicables aux ofiîciersà ère public, lorsqu'ils donnent leurs conclusions dios oursuites criminelles, correctionnelles ou de siopl' ; ces magistrats ont le droit, sous le contrôle desa* ousia surveillance desquelles ils se trouvent placés,» u d'écrire tout ce que, dans leur conscience, ils e* être nécessaire à l'accomplissement de la missîoniioiil it chargés* »,
t ainsi qu'il a été jugé que les discours prononcés o" juisitions prises à l'audience par les membres du""' e public ne peuvent, en aucun cas, donner lieu te\i!f une action en diffamation ou injure, et qu'un tribunal
isan, l. 1, n"i40,p. 106. — En ce sens : de GratUer, 1. I. P-ÏS^ " , n» 2391 ; — Barbier, t. Il, n" 179. p. 212; - Carpenlier «t Frirejonu;' tép.. t' Diffamation, a- 1345, 1620ai628; — Dalloi, Rép., S-K"re, n» 1S75.
i,, 2 février 1900, Elle Gros et Birtès.
ne saurait, même avec le consentemeat du ministère public, donner acte au prévenu des passages du réquisitoire de ce magistrat dans lesquels il prétend trouver un délit de diffamation, ni ordonner le dépôt au greffe de ce réquisitoire*.
De même, un tribunal ne peut, sans porter atteinte à Vindépendance du ministère public et sans commettre ainsi un abus de pouvoir, accueillir des conclusions tendant à ce qu'il soit donné acte à un témoin du passage du réquisitoire dans lequel sa déposition a été appréciée * : « Considérant que les tribunaux n'ont pas reçu de la loi le droit de censure vis-à-vis du ministère public et que, dans les circonstances du procès, des réserves auraient impliqué ce droit' ». i
De même encore, commet un excès de pouvoir, le tribunal de simple police qui donne à un individu présent à Taudience et intervenant au débat, acte de certaines paroles prononcées par le ministère public dans ses réquisitions, afin de réserver une action à exercer contre ce magistrat*.
Si cette solution est vraie pour les discours, elle l'est également pour les écrits. L'article 41 ne s'applique donc pas aux réquisitoires écrits, aux actes d'accusation et, à plus forte raison, aux jugements. Ici même l'argument tiré de l'impossibilité d'appliquer aux magistrats les dispositions des deux derniers paragraphes de l'article 41 prend une force nouvelle : comment le tribunal qui vient de prononcer un jugement, pourra-t-il réserver l'action ultérieure contré sa propre décision, si une partie estime que les motifs contiennent des faits diffamatoires étrangers à la cause et demande acte de ses réserves ?
De même, les procès-verbaux ou autres actes émanant d'un officier de police judiciaire ou administrative et dressés dans l'exercice de ses fonctions, ne rentrent point sous les dispositions de l'article 41 .
Il est donc certain que l'article 41 de la loi de 1881 n'est pas applicable aux discours prononcés et aux écrits produits
« Cass., 20 octobre 1835, Blavot; — 11 janvier 1851, Bachelet et Delahaye. — V. aussi : Trib. Blois, 10 décembre 1880, Olivereau.
2 Voir sur l'incident : Gaz. des Trib., 8 aodt 1869.
3 Paris, 29 septembre 1869, Leclanché.
* Gass., 2 février 1900, ftÙe Gros et Birtès.
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par les magistrats devant les tribunaux : une immunité plus large encore les protège. Mais il est évident que cette immunité ne doit pas aller jusqu'à permettre les abus ; quelle en sera la limite? C'est ce que nous allons essayer de déterminer.
La partie qui se prétend lésée ne peut évidemment actionner directement en justice le magistrat qui l'aurait diffamée; mais elle peut agir par la voie de la prise à partie^ conformément à l'article 505 du Code de procédure civile. Ainsi, la Cour de cassation a décidé qu'une partie ne peut demander la cassation d'un arrêt dont le dispositif lui est favorable, Jors même que les motifs constitueraient à son égard un délit de diffamation, et ce même arrêt ajoute qu'en pareil cas, la partie lésée a le droit de se pourvoir, non contre le jugement» mais contre le juge, non par la voie de cassation, mais par les voies ordinaires \ — La Cour suprême ne spécifiait pas autrement la procédure à suivre; l'avocat général Lebeao qui portait la parole, avait été plus précis. 11 avait indiqué que la prise à partie était la seule qui pût être suivie légalement. La partie lésée se conforma à cette indication et engagea une procédure de prise à partie, qui fut xejetée *. Mais il est à noter que la demande de prise à partie n'a pas été déclai'ée non recevable, la Cour suprême l'a examinée au fond et Ta rejetée comme malfondée^
La procédure de prise à partie devrait également être suivie, si la diffamation avait été commise, non plus dans un jugement, mais dans des réquisitions du ministère public, daos un acte d'accusation, etc., ou dans des actes accomplis, dans Texercice de leurs fonctions, par des officiers de police judiciaire *.
400. Témoins. — La Cour de cassation avait déclaré que l'article 23 delà loi de 181ft était applicable aux témoins. Elle
^ Gass. req.» 29 janvier 1824, Forbin-Janson.
2 Gass. req., 22 février 1825, Forbin-Janson.
3 En ce sens : Ghassan, t. 1, n© 146, p. 112 ; — de Grattier, t. I, p. 136; — Chauveau, sur Garré, t. IV, quest. 1087 bis; — Barbier, t. II, n® 780, p. 274.
* En ce sens, Trib. Seine, 7 mai 1897, Henry c. Barderel. — X)ontrà : Parif, 11 août 1897, Henry c. Barderel.
en avait conclu que l'immunité créée par cet article les protégeait, mais qu'il fallait aussi leur appliquer les autres dispositions de ce même article : par suite, Faction en diffamation pouvait être engagée contre eux, si les faits diffamatoires étaient reconnus étrangers à la cause*. Sous le régime de l'article 41 de la loi du 29 juillet 1881, elle avait tout d'abord maintenu cette interprétation et décidé que le tiers diffamé pouvait, malgré la restriction apparente du § 5 de l'article 41, exercer une action devant le tribunal correctionnel.
Ce système, outre qu'il paraît reposer sur une interprétation inexacte de la portée des articles 23 de la loi de 1819, ou 41 delà loi de 1881, a, en fait, le grand inconvénient de n'assurer au témoin qu'une garantie insuffisante, puisque, bien qu'ayant déposé sous l'autorité et la surveillance du président de l'audience, il n'en reste pas moins exposé à une action en diffamation devant un autre juge, si sa déposition contient quelque imputation pouvant porter atteinte à la considération des tiers. Il faut donc admettre que l'immunité qui protège le témoin est de même nature que celle qui protège le magistrat, et que ce n'est pas dans l'article 41 de la loi de 1881 qu'on doit en chercher la source ^
C'est ce qu'exposait M. le conseiller Petit dans un remarquable rapport à la Cour de cassation*. Après avoir rappelé le rôle que, d'après le Code d'instruction criminelle, le témoin est appelé à jouer à l'audience, le contrôle auquel sa déposition est soumise de là part du président, du ministère public et du prévenu ou accusé, Tobligation où il est de parler sans crainte et de dire toute la vérité^ il ajoute : « Des textes que nous venons de rappeler, il ressort, suivant nous, que le témoin, pour ses déclarations devant la cour d'assises, n'encourt aucune responsabilité, qu'il ne peut être, ni recherché, ni inquiété à leur occasion; nous n'en exceptons, avec la loi, que le cas où il a fait un faux témoignage, cas où il est passi-
i Gass., 8 décembre 1876, Helft. — En ce sens : Angers, 5 février 1877, Helft.
2 Gass., 13 décembre 1883, Bellet.
a De Grattier, t. I, p. 203; - Ghassan, t. I, no 158, p. 420;— Barbier, l. II no 779, p. 272; — Fabreguettes, t. I, no 6, p. 24.
ble des peines édictées par Tarticle 361 du Code pénal. Quant aux imputations, vraies ou inexactes, que sa déposition peut contenir contre des tiers, elles ne sauraient donner lieu à aucune action correctionnelle, disciplinaire, ni même civile, de la part, soit de ces tiers, soit du ministère public, soit de ceux qui sont chargés d'exercer les poursuites devant certaines juridictions. De même que, pour que la défense soit complètement libre, les déclarations du témoin sont livrées à la discussion de Taccusé et de son conseil, de même, pour que la vérité puisse se manifester avec une entière latitude, ces déclarations sont couvertes de l'immunité la plus absolue ; la loi sacrifie quelques intérêts privés pour sauvegarder pleinement un grand intérêt public ; elle le fait, du reste, avec la certitude que ces intérêts privés ne seront même jamais lésés que dans une mesure restreinte, le président étant là pour renfermer la déposition dans les limites de la cause, et pour l'empêcher de dégénérer, sans nécessité, en atteintes contre l'honneur et la considération d'autrui ». La Chambre des requêtes s'est rangée à cet avis, revenant ainsi sur la jurisprudence de la chambre criminelle *.
Ce système nous parait absolument juridique : c'est le seul qui assure au témoin une sécurité complète. Donc, comme les magistrats, les témoins sont couverts, non par l'immunité de Tarticle 41, mais par une immunité spéciale dérivant de la nature même du rôle que la loi leur impose*.
J:01 . Experts et syndics de faillites. — L'article 41 n est
^ Cass. req., 5 août 1884, Chambre des notaires de Remiremoat. — V. aussi: Trib. Lille, 22 juillet 1896, Cambon.
2 Tout en acceptant le principe, M. Barbier estime que l'arrêt du 5 août 1884 est allé un peu trop loin, en affirmant que la loi, par cela même qu'elle impose au témoin le devoir de dire toute la vérité, garantit à sa déposition la sécurité la plus absolue, sauf le cas où elle constitue un faux témoignage (t. U, n*> 781). Mais son système présente un grave inconvénient : il est impossible de préciser exactement le point oà. l'immunité cessera de couvrir le témoin, qui dès lors n'aura plus la sécurité nécessaire pour déposer sans crainte. — M. Fabreguettes (t. I, no 6, p. 25, note) reconnaît que l'immunité dont jouissent les dépositions des témoins, tient en quelque sorte à leur nature propre; cependant U estime que ces dépositions doivent se i^attacher à la cause et avoir pour ];>ut uniquement d'éclairer les juges. Si elles étaient au contraire inspirées par Tintention de nuire, de discréditer un autre témoin de l'affaire, elles ne seraient pas, à son Avis, affranchies de l'action répressive.
pas lïon plus applicable aux experts commis en justice et aux syndics ^e faillites. S'ils ne peuvent, il est vrai, être attaqués en diffamation, à Fégard des faits qui sont contenus dans leurs rapports, c'est en raison d'une immunité qui tient à la nature même de leurs fonctions ; en efifet les motifs de décider sont exactement les mêmes que pour les témoins. C'est donc à tort qu'un tribunal * a jugé qu'il faut considérer comme écrit produit en justice et protégé par l'article 41, le rapport d'un syndic à l'assemblée des créanciers présidée par le juge-commissaire ^
409. Tiers. — Enfin, on ne saurait étendre l'immunité de l'article 41 à un tiers qui n'est investi d'aucun mandat judiciaire^ c'est-à-dire qui n'a pas qualité pour représenter l'une des parties en cause devant les tribunaux ; car cette exception ne protège que les parties plaidantes. L'extension à un tiers présenterait d'ailleurs les plus grands dangers : si en effet le magistrat peut maintenir les parties dans de justes limites, grâce aux moyens que la loi met à sa disposition et que nous examinerons plus loin, il en serait tout autrement par rapport aux personnes qui sont étrangères aux débats et à la procédure. Ainsi, le bénéfice des dispositions de l'article 41 ne saurait être accordé : — à un tiers qui rédige et distribue un mémoire au tribunal et dans la ville où se plaide un procès; peu importe que la publication de ce mémoire ait pu être utile à la cause de l'une des parties et que l'auteur eût reçu d'elle mandat de faire ce travail'; — au notaire, mandataire du débiteur d'une commune, qui rédige et fait signifier une opposition au préfet du département, à la suite d'un commandement adressé par la commune à ce débiteur pour paiement de fermages*; — au journaliste qui reproduit la plaidoirie d'un avocat : il ne saurait se prévaloir de l'immunité qui couvre les discours produits en justice ; mais il pourra maintenant invoquer l'immunité qui protège les comptes ren-
* Sic .Barbier, t. IT, n<» 782, p. 272; — Fabreguettes, t. I, no 6, p. 25. •2 Trib. Caen, 29 janvier 1883, Eustache. ^ Cass., 9 juin 1859, Urlin c. Sayssau. ^ Cass., 10 août 1883, Louzatte.
dus faits de bonne foi. Il en était autrement avant la loi du 29 juillet 1881, car, à cette époque, le compte rendu fidèle des débats parlementaires jouissait seul de cette immunité'.
B. — Discours prononcés et écrits produits devant
les tribunaux,
a) Discours prononcés.
J103. Ce que l'on doit entendre par discours. — On entend par discours prononcés devant les tribunaux les plaidoiries qui émanent, soit de l'avocat ou de l'agréé, soit de l'avoué, soit delà partie elle-même qui plaide sa cause; les explications données par la partie, qu^elles aient été provoquées ou spontanées, sont aussi des discours prononcés devant les tribunaux. En effet, au sens delà loi de 1881, le mot discours est une expression générique qui comprend même les simples propos.
On doit donc reconnaître que l'immunité de la défense protège : la plaidoirie faite devant le tribunal correctionnel, soit par un avocat *, soit par un avoué % la loi ne faisant aucune distinction entre les avocats et les avoués, —les propos tenus par le prévenu dans l'intérêt de sa défense à l'audience publique où l'a appelé la partie poursuivante ♦.
Mais cette protection ne saurait, en principe tout au moins, s'étendre aux interruptions d'une partie, soit pendant la plaidoirie du conseil ou de l'avocat de son adversaire, soit pendant un interrogatoire ou une déposition de témoin. En effet, elles constituent des infractions à la police de Taudienee. Spécialement, des paroles injurieuses, prononcées par une partie pendant la plaidoirie de son conseil et sans avoir obtenu la parole du président, ne peuvent être considérées, comme faisant partie de la défense et jouir du bénéfice de Tarticle 41, § 3 de la loi de 1881 '. Toutefois, si l'interruption
» Lyon, 18 août 1876, Jaugen.
'^ Lyon, 16 février 1826, Bœuf.
•< 7>ib. Dreux, 30 mai 1883, Terrier.
'* Douai, 17 juin 1831, Derycke.
5 Gass., 30 avril 1842, Labille.
a pour objet la rectification immédiate d'une erreur, l'indication d'un fait qui a un intérêt dans la cause, les juges peuvent estimer que, malgré l'irrégularité de forme, il y a là Texercice des droits de la défense : dans ces conditions, Tarti- -cle 41, § 3, deviendrait applicable *.
404. Cas dans lesquels un discours est regardé comme prononcé devant LE TRIBUNAL. — L'article 41, § 3, n'est applicable qu'autant que le discours a été prononcé devant le tribunal. Une double condition doit être remplie ; il faut qu'au moment où le propos diffamatoire ou injurieux est proféré, les juges soient présents et soient encore saisis de la cause ^
Il est donc évident que l'action de la personne qui se croit lésée, peut être librement exercée si les propos incriminés n'ont pas été tenus à l'audience ', ou s'ils ont été proférés par un plaideur contre son adversaire dans la salle d'audience, en présence du barreau ou du public, mais pendant que les juges se sont retirés pour délibérer*.
Il faut aussi décider, par application de ce principe, que le bénéfice de l'article 41 ne saurait être utilement invoqué, alors que les juges étaient présents, mais si le débat était fini et le jugement rendu, au moment où l'incident s'est produit'. On doit admettre cependant que, si un doute peut exister sur le point de savoir si les débats étaient ou non terminés, ce doute doit s'interpréter en faveur de l'inculpé qui doit bénéficier de l'immunité. C'est ce qu'a décidé à bon droit le tribunal de la Seine® : « x\ttendu que de M... soutient, avec raison du reste, que l'immunité prévue par cet article est restreinte aux nécessités du procès, et que ce dernier, une
» De Grattier, t. I, p. 233 ; — Barbier, t. II, n» 785, p. 283.
2 Le jugement qui ordonne une enquête sur le point de savoir si des propos injurieux ou diffamatoires, objet d'une poursuite correctionnelle, ont été tenus pendant une audience, cas auquel l'action de la partie civile ne serait pas fondée, aux termes de l'article 41, § 3, de la loi du 29 juillet 1881, ou s'ils l'ont été après l'audience, est un jugement interlocutoire, qui préjuge le fond, et est dès lors susceptible d'appel (Dijon, 18 février 1857, Guyot).
3 Cass-, 7 juillet 1827, Ghâtel.
* Cass., 19 novembre 1829, Mestiver.
8 Grenoble, 9 mai 1834, Piot c. Vidal et Bertholet; — Limoges, 23 avril 1868, Descubes. — Trib. Seine, 11« Gh., 15 avril 1896, de M... c. H... 6 Trib. Seine, 11« Ch., 15 avril 1896, de M... c. H...
fois terminé, les paroles diffamatoires dites ô l'audience peuvent faire l'objet de poursuites; — mais attendu qu'il est également établi que les paroles incriminées ont été pronon-
-'■ r H..., à l'instant même où le juge de paix supprimait
du rôle, et que, dans la pensée des parties tout au les débats n'étaient pas terminés; — qu'en conséle § 3 de l'article 41 de la loi du 29 juillet 1881 doit
■ son application n .
. Cas où il s'agit d'u^e cai;sic qui se juge sur méhoibes.
soutenu que l'article 41, g 3, cesse d'être applicable. 1 s'agit de discours prononcés dans des causes qui gent que sur mémoires, par exemple, comme en main registrement, par application de l'article 63 de la loi imaire an Vil. A l'appui de ce système, on fait valoir ai ne doit de protection qu'aux parties qui usent, dans
ense, des voies qu'elle-même a établies ; elle ne pouris inconséquence, offrir son appui à celui qui a prisia quand elle lui commandait le silence ou qui a publié l, quand elle ordonnait aux juges de ne chercher que L débat oral les éléments de leur conviction '. Celle
nous paraît trop absolue. On ne peut en effet coneeî plaidoirie ou des observations orales en pareil cas. permission au moins tacite du juge. 11 arrive quclqu'après un rapport les juges permettent aux avocats, e plaider, du moins de présenter quelques brèvw tions. Ce que ceux-ci disent en pareille circonstance, permission du juge, doit être couvert par la protection icle 41, § 3, et il doit en être évidemment de même bservation présentée par la partie dans le cours ouà du rapport '.
b) Ëcrîls produits.
. Ce que l'on doit entendbe par écrits. — Le mot écrii mtestablement une expression générique qui com-
n. Ad. pvbl. et pria., I. I, n. 153, p. 2i8; — De OraUiOT, 1. 1.
- Fabreguettes, l. I, n» 3, p. 15, note 8.
in, t. I, n° lu, p. 76, note i; — Barbiar, t. 1], n" 785, p. 283; -
■ et FrÈrejousn du Saint, Rép., t° Di/f-amation, n' 1394 et 13K.
IMMUNITÉS JUDICUmES-
prends aussi bien les imprimés que les manuscrits', expression, le législateur a voulu désigner d'une fa( raie tous les actes de procédure, les mémoires, les plicatives, en un mot, tous les écrits dont les beso défense et les usages du barreau peuvent amener h tion : peu importe la dénomination qui leur ait été i
40f . Cas dams lesquels un écrit est réputé prodi EN tbibuhal. — Pour que l'immunité de l'article 41 p invoquée, il faut que l'écrit soit produit devant un Que faut-il entendre par là? Dans le langage ordin procédure, une pièce est réputée produite, quand, térêt de l'une des parties en cause, elle a été placée yeux du juge.
Suffit-il, pour satisfaire au vœu de l'article 41, qu ait été mise sous les yeux du juge? Oui; rien, dan 41 de la loi de 1881, pas plus que dans l'article 23 de 1819, ne permet de supposer que les écrits visi textes doivent être signifiés. De plus, l'expression t brasse, comme nous l'avons vu, toutes les produc parties, les mémoires et les simples notes, aussi bie pièces de procédure proprement dites; ce serait s pour ces derniers actes qiie la signification pou exigée ; or, en présence des termes généraux de lalo distinction n'est possible : donc, pour qu'un écrit se produit devant un tribunal au sens de l'article 41 pas nécessaire qu'il ait été signifié.
Il faut, par suite, considérer comme produit devc bunal, un mémoire imprimé qui a été distribué s saisis de l'affaire, encore bien qu'il n'ait été signé : avocat, ni par un avoué et qu'il n'ait pas été signifii
Peu importe, d'ailleurs, la manière dont la remise a été eflectuée, pourvu que l'écrit ait été, en fait, so magistrats. Ainsi, pour quel'écrit puisse être réputé [ suffit qu'il soit distribué aux juges comme docume
' Cbm., 3 juin 18Ï5, Valade c. Rignon.
î Casa., 3 juin 1825, Valade c. Rignon ; — 6 fÉTrier 1829. Thyrion ; décembre Ifôl, Benech.
CARACTÈRES GÉnËRAUI.
! àleur instruction', et qu'il soit constant qn'îl émanede irtie ou de ses conseils. S'il s'agît d'un mémoire imprimj, importe le nombre des exemplaires distribués auimaats ; il suf6rait qu'un seul exemplaire leur fût remis ; il [-ait en effet une véritable distribution et, par suite, unt luctîon en justice. Maïs il ne suffirait évidemment fn D exemplaire du mémoire fût tombé par has&rd ealrt nains du ministère public *.
; bénéfice de l'article 41, § 3, est donc acquis : — àsi loire distribué par un plaignant dans un procès crimiiiLi jugées devant lesquels se poursuit l'instructloTi'; — à™ loire qui est signé seulement par un avocat étrangerai mal devant lequel la production a eu lieu, et, par ewtt^lorsqu'il n'est signé que par un avocat de cour d'appelj'il est produit devant la Cour de cassation ' ; — i un loire non signifié qui, dans une instance jugée surrip- , par exemple en matière d 'enregistrenient, a été nmapporteur qui, dans son rapport, en a donné connaisiance à ses collègues *.
a été également décidé en ce sens qu'un écrit ou mémoii* 'imé, signé d'un avocat et d'un avoué, peut être repaie uit devant les tribunaux, par cela seul qu'il a élé <li*l''' aux juges et aux conseils de la partie adverse, ^»^ le que, dans la sîgnificatien qui en a été faite postérieur*- ; à sa distribution, l'avoué a retranché les passées aNacomme diffamatoires '.
i condition essentielle est que l'écrit ait été remis w' istrats appelés k statuer sur l'affaire à laquelle cet «"i pporte. 11 a été jugé qu'un écrit imprimé et publié ou.' urs d'un procès, et dont le contenu a même été disent! udience par les avocats, peut néanmoins être coiisidef ne non produit dans la cause, et, par suite, comme H'i
ss., 3 juin 1825, Vslade c. Rignon ; - Agen, 23 décembre IKl, Bt»--
fi., 12 scplembre 1829, Michel.
istia, 27 décembre 1834, Biadelli.
ss., 12 septembre 1829, Michel.
ISS. req-, 30 décembre 1851, Dumarlm;.
len, 26 novembre 1845, B
■Tr^r*--—.f-
à couvert d'une action séparée en difPamation, si cet écrit n'a pas été distribué aux juges *.
Au point de vue de la production, il y a même lieu de distinguer entre les pièces qui peuvent, au gré des parties, être versées ou non dans la procédure, et celles qui sont, par leur nature, des pièces du procès^ comme par exemple un exploit introductif, une requête, etc., une pièce signifiée et discutée à l'audience, etc. Un écrit rentrant dans cette catégorie est réputé soumis au juge et, par suite, produit devant le tribunal, dès qu'il est joint au dossier ^. Toutefois, nous devons faire remarquer que les significations faites, soit à partie, soit à avoué, n'ont évidemment pas par elles- mêmes le caractère de distribution aux tribunaux, et que, par suite, elles ne confèrent pas nécessairement aux écrits ainsi signifiés celui d* écrits produits^. Elles ne prennent ce caractère que lorsqu'il est établi en fait qu'elles ont été versées aux pièces du procès.
Il ne suffit pas, toutefois, pour que l'écrit soit réputé produit devant le tribunal, qu'il ait été remis aux juges, il faut en outre que cette remise ait eu lieu tant que le procès est pendant. Ainsi un écrit publié avant qu'il n'y ait aucune instance engagée sur la contestation dont il s'agit, ne peut être réputé relatif à la défense d'une partie dans un procès, alors même que plus tard ce procès a eu lieu/. Il en est de même d'un mémoire publié après le jugement et avant l'appel "^ ou à l'occasion du procès, mais après le jugement définitif de la cause *.
Plus spécialement, il a été jugé que l'immunité ne s'étend pas à la réimpression d'un mémoire qui avait été publié à l'occasion d'un procès jugé depuis de longues années, réimpression faite pour renouveler contre l'une des parties les
* Gass., 24 décembre 1830, Lacroix; — Colmar, 27 juin 1836, Lacroix. — Voir aussi : Gass., 14 décembre 1838, Bernage.
2 C'est ce qui résulte implicitement même de l'arrêt de la Cour de cassation du 24 décembre 1830, Lacroix.
3 Cass., 14 décembre 1838, Bernage.
* Cass., 18 février 1819, Forlin c. Mottet. » Gass., 21 juiUet 1832, Ricard.
« Cass., 25 juin 1831, Berge; — 15 juin 1854, de Golmont; — 4 avril 1857, Barville ; — 14 mars 1874, Larbaud.
v..^^^^^ff^*Vr.
imputations dijQTamatoires que le mémoire contenait contre elle \
De même, Faction correctionnelle en diffamation estrecevable de la part d'une partie litigante, à raison delà distribution faite à des tiers, d'un mémoire qui avait été prodoit au procès lorsqu'elle a eu lieu après arrêt définitif, et cela. alors même que ce mémoire serait aussi distribué aux juges d'un autre procès actuellement pendant, si toutefois lejufe correctionnel déclare, en fait, que cette distribution napoineu lieu pour les besoins de la défense dans ce nouveau pr(H ces ^. De même encore, les écrits publiés par un avocat, comme conseil d'une partie, en dehors de tout débat judiciaire, sont soumis, soit quant à la compétence, soit quanta l'application des peines, aux règles du droit commun \
Par application des règles que nous venons d'exposer, il faut reconnaître la qualité d'écrits produits devant lestriknaux : — à un exploit introductif d'instance * ; — aux conclusions des parties ^ ; — à une requête présentée au Présidente tribunal pour assigner à bref délai et aux assignations qui es sont la conséquence ^ ; — à une note ou un mémoire remis aa juge rapporteur de l'affaire '; — à une requête à fin de révocation du syndic, remise par des créanciers au juge-commissaire ^; — à l'articulation et à la demande en preuve de faits, si ces faits, quelque outrageants qu'ils puissent être. ne sont que le développement des moyens sur lesquels l'action est fondée '^; — à un écrit émanant d'un tiers lu au cours des plaidoiries en audience publique *°, etc.
1 Cass., i6 novembre 1843, Cornède-Miramont. — V. aussi Cass., 23im^ 1844, Delanney.
2 Cass., 15 décembre 1854, de Colmont.
3 Cass., 26 avril 1856, Cazeneuve; — Toulouse, 23 février 1856, Gazeneart. * Trib. civ. Seine, 1'" ch., 24 février 1837, Targe c. Lehon et Pelachance.
5 Trib. civ. Seine, 3«ch., 29 juin 1901, Macé c. Laforest.
6 Trib. civ. Seine, 7« ch., 14 mai 1840, Antony Béraud.
7 Cass., req. 30 décembre 1851, Dumartroy. « Cass. civ., 17 août 1881, Pellerin.
» Trib. Seine, l'« ch., 24 février 1837, Targe c. Lehon et Delachance. - L* jugement a soin toutefois de spécifier que « s'il est vrai que, lorsqu'il ^^^ <t d'une demande en dommages-intérêts, il faut articuler les faits qui cans^c' « le dommage, il faut le faire avec mesure et sans employer d'expressions i».''
« rieuses ».
10 Trib. civ. d'Auxeire, 14 décembre 1898, Bellot c. Renaudin.
Mais on ne saurait considérer comme écrits produits en ticeau sens de l'article 41 : une opposition à commande] sacs assig-nation ni constitution d'avoué, un tel acte n'a pas le caractère d'acte initial d'une instance ' ; — un moire relatif à un pourvoi dans l'intérêt de la loi sur k il avait été antérieurement définitivement statué ; peu imj que ce pourvoi eût été dirigé contre un arrêt rendu en fa de l'auteur de cet écrit dans une instance encore pendai — une délibération du conseil municipal ayant pour ^ de faire rétracter par le Conseil d'État un arrêté du co de préfecture qui refuse à la commune l'autorisation de der ', En elTet, d'une part, le Conseil d'Etat et le conse préfecture qui sont des tribunaux administratifs, n'exei qu'un acte de tutelle, lorsqu'ils accordent ou refusent communes l'autorisation de plaider, et, en dehors de I attributions contentieuses, on ne saurait les consic comme des tribunaux dans le sens de l'article A\, % 3, D'i part, si les mémoires produits en justice Jouissent de munité créée par cet article, il n'en est pas de même c délibération. Celle-ci en effet peut, il est vrai, servir de moire, mais elle n'abdique pas pour cela ses form: essentielles. Si elle est destinée parfois à faire partie d'un sier, elle n'en doit pas moins toujours rester déposée au chives de la mairie, à la disposition de l'habitant ou du tribuable : conséquemment elle est destinée à être proi ailleurs que devant les tribunaux;
40S. Cas où l'écrit est produit devant uke juridiction <
DÉFENSE ORALE EST SEULE ADMISE. PoUF que l'article 41 , § 3
applicable, suffît-il que les conditions que nous venons d' mérer soient remplies? La production d'écrits est-elle
< CasE., 10 aoai 1883, Lougatte.
' Cït9., 7 mars 1863, Mires : « Attendu, porte l'ai-rét, qu'il eat déclar l'arrêt que cette lettre avait trait, non à l'inalance alors pendante dei cour de Douai, mais seulement â un pourToi dana l'intérSt de la loi sur il aTail antérieurement été statué déftnitiTement parla Gourde cassation, latatiou qui est souveraiaa, dès qu'elle porte, non sur l'appréciation d< menti coosUtutifs d'un délit que renfermerait la brochure même, mais corrélation de celle-ci avec de» faits et un délit esistant en dehors d'olii
' Basba, 23 décembre 1875, Cons. munie, de Calenianfl c. Bonaocorsi.
nt permise dans toutes les affaires, quelle qu'en soitla pe? On a soutenu que, devant les juridictions tpiiasiient que les plaidoiries et défenses orales, les écrits diftoires qui seraient publiés et distribués ne seraient poicl erts par l'article ai, §3. Ainsi, la loi n'ayant pas admis la ise écrite devant les cours d'assises, on a pensé qne h oires publiés pour la défense d'un accusé devant cellf ictîon ne peuvent jamais avoir le caractère d'écrits prfr i devant les tribunaux, dans le sens de l'article *l,§î,dt i de 1881. En conséquence, des témoins seraient retevii, exercer aneactionendiffamationàraison des imputationi contre eux dans un mémoire publié pour la défense iccusé, quoiqu'ils n'aient pas réclamé dans le débat'. )usne saurions admettre ce système. De même que les disi sont protégés par l'article 4t, § 3, même quand ils oii ronoQcés dans des causes se plaidant exclusivement sut oire et par écrit \ de même aussi les écrits peuvent jouir ette immunité, même quand ils ont été produits dinîauses, où, comme en cour d'assises, le débat est onl Biet, si le président a laissé distribuer cet écrit au jur^ la cour, il y a bien production d'écrits devant les trux, au sens de l'article 41, § 3. Si, au contraire, If dent s'y est opposé et si la partie s'est inclinée devait décision et n'a distribué aucun exemplaire, il n'y aft le tentative de distribution qui ne constitue pas un art' ubiication, et par conséquent le délit de diffamatioi ïte pas, puisque la publicité fait défaut. Le droit tm deviendra au contraire applicable, si une dislribntiM ite malgré la défense du président ',
ra. Cas où vu mëmoiri: a. été en outre disthibué ad fibu orsqu'il est établi qu'un mémoire produit en justice f
»., 11 eoClt 1820, Cabet et Piogey. — En ce sens : Parant, p. IM. Itier, t. I, p. S39: — Chassan, t. I, n. 125, p. 93; — Mangm.t. I,n.l. ; -Carnol, sur l'art. 319, C. inslr. orim,, t. 11, p. 503, n. 2 ; - Bonr.-: t. Il, p. 45 et te, n. 11.
If suprà, n. 405.
ce sens : Barbier, t. II, a. 786, p. 286; — Garpealier et FrècejouU Rép., V Diffamation, n. U^.
sorti, dans sa distribution, du cercle judiciaire auquel.il était destiné, l'auteur de cette publicité ne peut exciper de Timmanité accordée par Tarticle 41, § 3 *. De ce que le mémoire a été remis aux juges du procès, il ne s'ensuit pas que la distribution qui en a été faite en outre au public, échappe à Faction delà partie qui s*'y trouve diffamée *. Ainsi, une brochure imprimée, affectant la forme d'une lettre à l'adresse d'un simple particulier, ne saurait être considérée comme écrit produit devant les tribunaux par ce seul fait qu'elle a été adressée au maître des requêtes rapporteur d'un procès pendant devant le Conseil d'Etat, dans lequel l'auteur de cette brochure était intéressé ^
c) Appréciation du fait de production devant un tribunal.
4i.O. Pouvoir souverain des tribunaux. — Les juges sont investis du droit de décider, par appréciation des circonstances, si un écrit a été produit *, si un discours a été prononcé devant les tribunaux. Leur appréciation est souveraine et échappe au contrôle de la Cour de cassation *.
D'ailleurs, le fait de la production en justice ne peut pas être contesté pour la première fois devant la Cour de cassation, alors qu'il n'a été excipé, ni devant le tribunal, ni devant la cour d'appel de ce que l'écrit injurieux n'aurait été distribué qu'en dehors de l'audience *.
1 Gass., 4aTril 1857, Barville; — Paris, 24 avril 1847, Christofle.
2 Cass., 9 juin 1859, Urtin c. Sayssau ; — 6 noyembre 1863, Maurice Ciaivas ; — 15 décembre 1864, William et Thomazeau ; — 14 mars 1874, Larbaud ; — Bourges, 24 avril 1863, Hchot.
3 Dans l'espèce il était établi : 1° que cette brochure, tirée à 200 exemplaires,, avait été répandue dans le public ; 2» que le contexte de l'écrit incriminé établissait jusqu'à l'évidence que les questions de propriété qu'on y discutait, n'étaient que la couverture et le prétexte des invectives dirigées contre l'autorité administrative (Colmar, 23 novembre 1853, Grass).
♦ Cass., 12 septembre 1829, Michel.
* Cass., 20 mai 1854, Grass ; — 6 mars 1856, Couët de Lorry; — 14 mars 1874, Larbaud.
• 11 n'est pas permis de trouver l'énoncé de cette prétention dans une citation qui reproche au prévenu « d'avoir produit verbalement à l'audience certaines imputations diffamatoires et de les avoir fait ultérieurement imprimer et publier ». Ces expression» peuvent, en effet, s'entendre d'une distribution faite au juge pendant le délibéré et depuis la production verbale à Taudience des imputations diffamatoires : Cass., 31 janvier 1873, Blin.
r.T-îi
C. — Tribunaux devant lesquels le discours doit être
prononcé ou f écrit produit.
411. Portée de l'expression tribunaux. — L'immunité écrite daas rarticle 41, § 3, ne s'applique, nous l'avons établi qu'aux discours prononcés ou aux écrits produits devant les tribunaux. Mais que faut-il entendre par tribunaux? Celte expression comprend-elle toutes les juridictions contentieuses?
Il est évident tout d'abord que cette immunité est applicable en matière criminelle comme en matière civile. En effet, la loi ne distingue pas ; d'ailleurs, il n'y a aucun motif d'excepter les matières criminelles*. Il n'est donc pas doutm que l'article 41, § 3, peut être invoqué : 1** devant les chambres civiles et devant les chambres correctionnelles des tribunaux de première instance et des cours d appel ; - 2° devant la cour d'assises ^ ; — 3® devant le tribunal de paix et le tribunal de simple police'.
419. Trirdnaux n'ayant pas qualité pour rendre une décisio SUR LE FOND DE l' AFFAIRE. — La qucstîou dcvicut plus délicate, quand il s'agit d'un tribunal qui exerce une juridiction coutentieuse, mais n'a cependant pas qualité pour rendre uue décision sur le fond de l'affaire. En d'autres termes, l'immunité de l'article 41, § 3, peut-elle être invoquée soit devant là Chambre des mises en accusation, soit devant le juge d'instruction, soit devant le juge de paix siégeant en conciliation- La difficulté vient de ce que, ainsi que nous le verrons pln> loin, après avoir créé l'immunité prévue par le § 3, et après avoir déclaré que les mémoires produits devant les cours et tribunaux ne donneront lieu à aucune action en diffanaation ou injure, l'article 41 de la loi de 1^881, reproduisant b dispositions de l'article 23 de la loi de 1819, ajoute que les juges saisis de la cause pourront, en statuant sur le fond.
^ Bastia, 27 décembre 1834, BiadeUi.
'^ Bastia, 27 décembre 1834, BiadeUi.
3 Gass., 8 février 1866, Marrot et Garcin ; — Metz, 26 février 1821. Gœurr r- Poiré; — Dijon, 18 février 1857, Guyot.
prononcer U suppression des écrits injurieux ou diffamatoires, et condamner qui il appartiendra en des dommagesintérêts.
Ces dernières dispositions ne sont évidemment applicables que devant les juridictions de jugement. C'est à juste titre que la Cour de cassation a déclaré que la chambre d'accusation est incompétente, pour connaître de Taction en réparation des diffamations et injures contenues dans un mémoire produit devant elle, et que cette attribution n'appartient qu'au tribunal correctionnel ou à la Cour d'assises *. Mais faut-il en conclure que l'immunité elle-même ne peut être invoquée? On Ta soutenu. La loi, a-t-on dit, n'a affranchi de l'action en diffamation ou en injure les discours prononcés et les écrits produits pour la défense des parties, qu'ea les soumettant à une répression spéciale, et ils n'échappent à l'action du ministère public ou à une action principale des parties lésées que parce qu'ils sont immédiatement traduits devant une autorité investie du droit de les examiner, de les poursuivre ou de les absoudre. L'article 41 porte en effet : pourront néanmoins les juges saisis de la cause.., prononcer la suppression des écrits injurieux ou diffamatoires^ et condamner qui il appartiendra en des dommages-intérêts. De là, deux conséquences : la première, que l'article 41 n'a en vue que les discours tenus et lés écrits produits devant une juridiction investie du droit d'appliquer la répression qu'il a établie ; la seconde, qu'il faut que que cette juridiction ait été mise à même de faire cette application *.
Ce système paraît avoir été consacré par quelques arrêts.
* Cass., 18 octobre 1821, Richard c. Lemasson ; — 7 décembre 1821, Merlino; — Cass., fô août 1837, Diimoulia et Goste ; — Bastia, 27 décembre 1834, Biadelli.
2 Ghassan, t. I, n» 125, p. 93; — de Grattier, t. I, n^ 17, p. 242; — Mangin, Act. publ. et priv., t. I, n» 153, p. 219. — « Le droit de défense, dit de Grattier, est corrélatif au droit de répression, et, comme la défense serait impossible à la personne qui aurait commis la diffamation ou Tinjure devant les Cham> bres d'accusation et du conseil où aucune instance ni débat ne peuvent être engagés, il s'ensuit que Tarticle 23 est inapplicable devant elles. Dès lors, les mémoires produits devant ces Chambres restent dans le droit commun; ils ne peuvent donner lieu qu'à une action civile devant les tribunaux civils, à raison du dommage causé pour le simple fait de leur production, s'ils n'ont pas été d'aiUeurs publiés ; mais, s'ilsavaient été en outre distribués dans le public, ils ouvriraient Taction en diffamation ou en injure à raison de ce dernier fait ».
Lis PoiTiEViN.* — I. 29
La Cour de cassation * a jugé qu'une plainte en faux déposée au greffe d'un tribunal de première instance, sur laquelle a été rendue une ordonnance de non-lieu, « n'est pas une pièce de procédure et que,'dès lors, Tarticle 23 de la loi du 17 mai 1819 n'était pas applicable ». La Cour d'Aix ' a décidé qu' « en principe, pour qu'un écrit ou discours soit couvert par Tarticle 23 (de la loi de 1819), il faut que le tribunal devant lequel il a été produit ou prononcé, ait un caractère pour la répression de la diffamation qui pourrait en résulter: que le juge de paix, au bureau de conciliation, n'est pas dam cette position, car l'article 23 ne donne ce pouvoir qu'au juge saisi d'une cause et statuant au fond ».
Nous ne saurions admettre cette interprétation. Le droit de défense, avons-nous dit, doit, en vertu d'un principe de droit naturel, jouir des plus larges immunités. Il faut donc, pour qu'une restriction y soit apportée, qu'un texte formel vienne le déclarer, expressément. Or, la loi ne dit pas qne, devant certains tribunaux, les discours prononcés et les écrits produits donne roitt lieu à une action en diffamation. On crée donc arbitrairement une entrave au droit de la défense, en décidant que l'article 41, § 3, ne s'applique pas devant certaines juridictions, telles que la chambre d'accusation *. L'argument invoqué par le système que nous combattons, quelque séduisant qu'il soit, n'est pas d'ailleurs sans réplique. La cour de Grenoble nous paraît y avoir répondu victorieusement : « Attendu, porte son arrêt, qu'on ne saurait limiter la disposition principale de l'article 23 de la loi du 17 mai 1819 (art. 41, § 3, de la loi de 1881) aux débats judiciaires qui s'agitent devant les tribunaux appelés à statuer sur les procès engagés, sous le prétexte qu'eux seuls étant saisis de la cause, peuvent, aux termes subséquents du même article, et en statuant sur le fond, prononcer la suppression des écrits injurieux ou diffamatoires et condamner qui il appartient aui dépens ; que cette seconde disposition déroge à la première
1 Gass., 22 août 1828, Qin c. Dienne.
3 Àix, 30 avril 1845, Charabot, c. MourlaD. — En ce sens : Bordeaux, 16 ma: 1861, Giraud; — Contràj Bordeaux, 8 août 1833, Marichon. 3 Sic : Barbier, U II, n» 784, p. 279 et s.
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dans les conditions qu'elle indique, mais n'en restreint pas l'étendue; que ce n'est pas l'interdiction générale de Taction en diffamation ou injure pour tous les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux, mais la faculté exceptionnelle de la suppression ou de la condamnation aux dommages-intérêts, qui est subordonnée au cas où le tribunal saisi de la cause peut statuer et statue efifectivement sur le fond du procès ; que, si la décision sur le fond ne peut intervenir, soit parce qu'un abandon, un désistement, une transaction, vient la rendre inutile, soit parce qu'elle ne rentre pas dans les attributions à raison desquelles le tribunal se trouve saisi de la cause, l'immunité subsiste sans restriction avec toute la force de la disposition générale qui l'établit et des considérations qui Font fait consacrer * ».
Un revirement s'est d'ailleurs produit dans la jurisprudence et toute une série d'arrêts ont reconnu que la citation en conciliation doit jouir de l'immunité, et que, par suite, les propos diffamatoires tenus à l'audience du juge de paix siégeant au bureau de conciliation par Tune des parties contre l'autre, ne peuvent donner lieu à une action en dommagesintérêts qu'autant que cette action a été réservée à la partie plaignante^ : « Attendu, dit la Cour de cassation, que l'article 41 de la loi du 29 juillet 1881 pose en principe que les discours prononcés et les écrits produits devant les tribunaux ne donneront lieu à aucune poursuite en diffamation, injure ou outrage ; que cette règle ne reçoit d'exception que dans les cas où les faits diffamatoires sont étrangers à la cause, et 3Ù l'action en diffamation a été réservée aux parties par le tribunal devant lequel les propos auront été tenus et les écrits produits : que lui seul, en effet, peut apprécier si les allégations incriminées étaient nécessaires ou utiles à la défense et IV aient ou non un lien direct avec les débats portés devant
1 Grenoble, 21 décembre 1872, Abrard.
2 Cass. req., 9 novembre 1868, Jeannin; — Cass., 4 mars 1869, Prouhet; — :ass. civ., 17 août 1881, Pellerin ; — Cass., 29 octobre 1894, Plas ; — Nancy, 27 uillet 1867, Jeanain ; — Limoges, 23 avril 1868, Descubes ; — Grenoble, 21 décemre 1872, Abrard; — Trib. Toulouse, 3 janvier 1895, Daurignac. — lia été jugé u'il n'y a pas lieu de distinguer, suivant que les parties ont comparu devant 3 juge sur citation ou en vertu d'un simple avertissement : Grenoble, 21 déc. S72, Abrard; — Trib. Toulouse, 3 janvier 1895, Daurignac.
lui; — attendu que la disposition de l'article 41 qui a pour but d'assurer devant tous les tribunaux le libre accès du droit de défense, s'applique aux imputations produites lors d'une tentative de conciliation * ».
La solution doit être identique, puisque les motifs de décider sont les mêmes, quand l'imputation est contenue dans un mémoire adressé, soit au juge d'instruction, soit à la chambre des mises en accusation.
Ce. sera donc à celui qui se prétend diffamé, injurié ou outragé, à demander s'il le juge convenable, au juge conciliateur, au juge d'instruction ou à la chambre d'accusation, de lui donner acte de ses réserves et de déclarer les faits visés étrangers à la cause dans l'état où l'affaire se présentait devant lui. Cette demande de réserves ne sera nécessaire qu'autant que la personne qui se prétend diffamée peut être considérée comme partie au procès.
414.3. Cour de cassation et tribunal des conflits. — L'article 41, § 3, est applicable devant la Cour de cassation. Ce principe n'a jamais été contesté*.
La même règle doit être suivie pour le tribunal des conflits. Il a même été jugé en ce sens qu'il appartient à ce tribunal d'ordonner la suppression d'un mémoire produit devant lui, et contenant des passages injurieux et diffamatoires à l'égard d'un des membres du tribunal ou du tribunal luimême, alors d'ailleurs que l'auteur du mémoire n'a produit que des excuses tardives ou insuffisantes'.
4:1.4. Juge investi d'une juridiction spéciale. — L'immunité s'étend même aux discours prononcés et aux pièces produites, non devant le tribunal lui-même, mais devant un de ses membres investi d'une juridiction spéciale, notamment devant le président du tribunal civil réglant les qualités *, ou devant le juge des référés*.
1 Gass., 29 octobre 1894, Plas.
2 Gass. req., 25 août 1825, Blain -Lombard ; — Cass., 26 août 1837, Doonadien: — Grenoble, 3 janvier 1827, B... ' ^
3 Trib. des conflits, 20 juillet 1889, Jumel de Noireterre.
* Ord. du présid. du trib. de Redon, !•' février 1869, G... s Paris, 30 juin 1884, N...
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415. Tribunaux de commerce et conseils de prud'hommes. — Les considérations d'ordre supérieur sur lesquelles est fondée l'immunité de l'article 41, § 3, exigent qu'elle puisse être invoquée devant les tribunaux exceptionnels. Elle s'applique donc aux tribunaux de commerce et aux conseils de prud'hommes ^
41B. Juge - commissaire d'une faillite. — Nous avons vu que, devant les tribunaux civils *, l'immunité s'étend même au cas où la production a été faite devant un membre seulement du tribunal, pourvu qu'il soit investi d'une juridiction spéciale. La même règle doit être appliquée en matière commerciale. Par suite, les allégations prétendues diffamatoires émises devant le juge-commissaire d'une faillite, lors de la vérification des créances, par un des créanciers contre un autre créancier dont il conteste la production, ne peuvent donner lieu à une action en diffamation qu'autant que cette action a été réservée, conformément à l'article 41, § 3, de la loi de 1881 , par le tribunal devant lequel le procèsverbal constatant les contredits a été produit; ce sont là des discours prononcés devant les tribunaux, dans le sens de l'article précité '.
4111. Tridunaux militaires. — L'immunité de l'article 41, § 3, est également applicable devant les tribunaux militaires et maritimes. En effet, les tribunaux devant lesquels le droit de défense reçoit la protection de cet article ne sont point certaines juridictions seulement, mais tous les tribunaux, quelle que soit leur nature, même ceux qui n'ont qu'une juridiction exceptionnelle.
JIJIS. Conseils de préfecture. — Conseil d'Etat. — Cour des comptes. — Pour les mêmes motifs, on doit considérer comme
1 Ghassan, t. I, no H6, p. 79; — de Gràttier, 1. 1, p. 232; — Roussel, p. 857, n*> 2405 ; — Barbier, t. II, n* 784, p. 279. — Il a été jugé notamment que cette immanité pouvait être invoquée devant les tribunaux de commerce : Paris, 4 mars 1882, Spezzechino.
2 Voir, suprà, no 412.
3 Cass. civ., 17 août 4881, Pellerin ; —Rennes, 21 avril 1869, Brelet ; — Bastia, 19 mai 1876, Sanguinetti.
naux au sens de Tarticle 41, § 3, de la loi de 1881. ils de préfecture', le Conseil d'État^ et la Cour des
Haute cour de justice. — L'immunité de l'article étend incontestablement au Sénat constitué en Haute justice. On peut invoquer en ce sens un arrêt par Cour des pairs s'était reconnu le droit d'ordonner jssion des écrits diffamatoires produits devant elle'.
Juridictions disciplinaiues. — Les immunités en ts écrits produits devant les tribunaux s'appliquent vant les juridictions disciplinaires. Ainsi sont conl'immunitéde l'article 41, § 3, les outrages formulés 1 magistrat dans une demande de récusation et de tur cause de suspicion légitime produite devant nn
saisi d'une action disciplinaire dirigée contre us
Lvoqué l'autorité d'un arrêt de la cour de Toulouse*, tenir que cette immunité protège également les écrits devant un conseil de l'ordre des avocats saisi d'une • disciplinaire. Telle n'est cependant pas la portée de Il décide simplement qu'une poursuite disciplinaire ;re engagée devant le conseil de l'ordre contre un avoon de discours prononcés ou d'écrits produits par lui cour d'appel qu'il avait saisie d'une demande tendant ation des élections au conseil. de l'ordre. Mais nous toutefois que le conseil de l'ordre des avocats, les
•1 juillel 1838, Moltet c. Grandjoan; — 7 août 1868, SisnoacelU el ; - 29 juin 1877, Clautres ; — Cona. dEt., 30 janvier 1862, DubroUe, ,875, Larbaud ; — Cons. de préf, da la Seine, 20 aTr. 1880, Patrj. El., 27 octobre t837, Beslay ; — 30 janTier 1862, Dobrulle ; — 6 ns- I, Izard; — 1" juillet 1881, Eiections de Salons-la-Tour; -iZlénier irens ; — 21 mai 1892, Petichel ; — 29 décembre 18^, Laime. — 0 alors méms qu'il s'agitd'un mémoire adressé au Conseil d'Elal pour Sleclion da membres du conseil général : Rennes, 22 jan'. 1879, i'
lairs, 17 juillet 1819, Selves c. le baron Séguier, p»ic de Franc*.
sident de la Cour royale de Paris,
i janv. 1888,Guégan; — Caen, 17 mars 1888, Guégao,
e, 22jumetl885, Calhiat.
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chambres de discipline des notaires, des avoués, des huissiers, etc., doivent être considérés comme des tribunaux au sens de l'article 41, § 3. En ejffet, ces assemblées ont le droit de recevoir les explications des membres de leur ordre ou de leur compagnie contre lesquels des infractions disciplinaires ont été relevées, et elles appliquent de véritables peines, au même titre qu'un tribunal de première instance saisi d'une action disciplinaire. Par suite, à notre avis, l'immunité profite aux discours tenus et aux écrits produits devant les chambres de discipline*.
4Si.. Juridictions non contentieuses. — Mais cette immunité ne peut, en raison même de sa nature, être invoquée que devant les juridictions contentieuses. Par suite, le bénéfice ne saurait en être appliqué : — à un mémoire contenant des articulations diffamatoires, adressé à, un préfet pour demander la résiliation d'un marché'* ; — à une pétition ou réclamation adressée au préfet ou au sous-préfet, et dont l'objet principal est d'arguer de nullité les opérations d'une assemblée d'électeurs municipaux ; une pétition de ce genre rentre, il est vrai, dans l'exercice d'un droit garanti par la loi à tout électeur auprès de l'autorité appelée à vérifier le résultat des opérations électorales; mais elle ne constitue pas un écrit produit devant un tribunal ' ; — à la délibération d'un conseil municipal ayant pour objet de faire rétracter par le Conseil d'Etat l'arrêté du conseil de préfecture qui avait refusé à la commune l'autorisation de plaider contre le plaignant*. C'est qu'en effet le Conseil d'Etat et le conseil de préfecture n'agissent pas, en ce cas, comme tribunaux administratifs : ils exercent simplement un acte de tutelle, lorsqu'ils accordent ou refusent aux communes l'autorisation de plaider.
De même, il est incontestable que les écrits ou publications distribués aux membres du jury d'une exposition industrielle i l'appui des prétentions d'un exposant ne sont pas couverts par l'article 41, § 3, de la loi de 1881, et peuvent donner lieu
1 En ce sens : Fabreguettes, 1. 1, n. 3, p. 14, note 1.
2 Gass., 21 mars 1861, Legentil.
3 Metz, 19 février 1867, d'Attel.
* Bastia, 23 décembre 1875, Gons. 'munie, de Calenzana c. Bonaccorsi.
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à une action en diffamation devant la juridiction correctionnelle \
4:S!8. ARBITRES. — Les arbitres ne constituent pas évidemment des tribunaux, car ils tiennent leurs pouvoirs exclusivement de la volonté des parties et leurs décisions ne sont point par elles-mêmes exécutoires. Par suite, l'article 41, § 3, ne leur est point applicable *.
La question ne présente d'ailleurs qu'un intérêt très restreint ; car la remise d'un mémoire à des arbitres ne saurait être considérée comme ayant donné à cet écrit Ja publicité nécessaire pour constituer le délit de diffamation. Si le mémoire a été communiqué à des tiers et est ainsi devenu public, le délit résultera, non de la remise aux arbitres, mais de la publicité ainsi donnée, en dehors des arbitres.
§ 3. — Étendue de l'immunité.
4L93. Principes admis par la loi de 1819. — L'article 23 de la loi du 17 mai 1819 n'étendait l'immunité qu'il consacrait, qu'aux actions en diffamation ou injure : w Les dispositions de l'article 23, dit de Grattier *, sont spéciales à la diffamation et à l'injure qualifiées par l'article 13. Elles ne s'opposent pas à la répression des délits commis dans les écrits produits ou dans les discours prononcés devant les tribunaux et qui ne sont point qualifiés diffamation ou injure : la défense n'a plus alors droit à la protection que la loi ne devait lui assurer que pour garantir sa liberté, et l'article 23 cesse de lui être applicable. Il importe peu d'ailleurs que le délit soit qualifié par le droit commun ou par une loi spéciale, ou même par la loi du 17 mai 1819, que ce soit une offense, un outrage^ etc. ».
Ainsi, il a été jugé sous le régime de cette loi, que le bénéfice de l'article 23 ne pouvait être invoqué : — lorsque le mé-
1 Gass., 14 août 1856, Villette c. Leclerc.
2 5tc; Ghassan, t. I, n» 117, p. 80; —de Grattier, 1. 1, p.243; — Rousset,p.25&
— Fabreguettes, 1. 1, n» 3, p. 14, note 1. — Contra : Barbier, t. Il, n«784, p.2S?
— D. Rép.suppl.j v" Presse, n* 1384.
3 De Grattier, t, I, p. 251.
moire produit en justice contenait, non une diffamation, mais une dénonciation calomnieuse* ; — quand le discours ou l'écrit renfermait un délit d'outrages envers un fonctionnaire public à raison de ses fonctions ^
4S4r. Modification introduite par la loi de 1881. — La loi du 29 juillet 1881, dans son article 41, § 3, s'ent inspirée de la même idée, mais, à la nomenclature de l'article 23 de la loi de 1819, elle a ajouté Voutrage : « Ne donneront lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage,,, ». Quelle est exactement la portée de cette addition? Pour le déterminer, il est inutile de se reporter, ni aux rapports faits au Sénat et à la Chambre, ni à la discussion à la Chambre où cette question n^a pas été examinée. Quant à la discussion au Sénat, elle est si confuse qu'on ne peut, à notre avis, y puiser aucune indication utile ^ M. le baron de Larcy a présenté les observations suivantes : « Je ne demande pas de modifications aux deux premiers paragraphes qui viennent de vous être lus. Je tiens absolument à constater que les mots outrage et outrageants qui s'y trouvent mentionnés, ne peuvent s'appliquer qu'aux discours et écrits atteignant les agents diplomatiques étrangers ou les bonnes mœurs, mais ne peuvent pas concerner les corps constitués, les fonctionnaires publics et même les particuliers à l'égard desquels la loi nouvelle n'admet que le délit de diffamation ou d'injure. C'est là ce qu'il importait de préciser. Je crois qu'il n'y a aucune objection possible à ce que je viens de dire ». Le rapporteur répond aussitôt : « L'observation de M. de Larcy est parfaitement juste » ; et il déclare qu'il n'y a qu'à supprimer les mots outrage et outrageants^ ne songeant pas qu'il subsiste les articles 222 à 225 qui prévoient et répriment l'outrage envers les magistrats et fonctionnaires. On paraît d'accord pour la suppression, quand M. le sénateur Dupouy proteste : « Il n'y a, dit-il, rien à supprimer ». Sur ce, M. Ninard prend la parole ; il expose l'économie générale de l'article 41, et con-
1 Gass., 16 février 1839, Vacherie; — 1«' mars 1860, Contour.
2 Cass., 7 août 1868, Sianoncelli et Lanfranchi.
3 Sénat; Séance du 15 juillet 1881(Celliez et Le Senne, p. 530).
dut en ces termes : « Nous n'avons fait que reproduire les dispositions de la législation existante en cette matière (c'est là encore une erreur, puisque la loi de 1819 ne parlait pas de l'outrage), et nous restons, si vous me permettez cette expression, dans les conditions mêmes du droit commun ». M. le baron de Larcy maintient son observation ; puis M. Griffe, renouvelant l'erreur de M. Ninard, déclare « qu'il n'y a rien de changé à la législation existante qui demeure maintenue». On passe alors à un autre point et il ne sera plus question de cette addition aux dispositions de l'article 23 de la loi de 1819.
Ainsi, chose étrange, la commission ne parait pas s'être doutée qu'elle avait ajouté un nouveau délit à la nomenclature des infractions auxquelles s'applique l'immunité de la défense, et personne n'a songé à la véritable portée du mot outrage qui figure ainsi dans l'article 41 , § 3, de la loi du 29 juillet 1881. Évidemment, il n'y a pas lieu de s'arrêter à ropinion de M. le baron de Larcy, bien qu'elle ait obtenu l'approbation du rapporteur, quand il dit que ce mot ne peut concerner les corps constitués et les fonctionnaires publics. En effet, un terme juridique employé dans un texte doit être pris dans le sens que la loi et la science du droit lui attribuent; or le mot outrage constitue une expression juridique qui embrasse les attaques dirigées, non seulement contre les agents diplomatiques étrangers, mais encore contre les cours et tribunaux, les magistrats, les fonctionnaires publics, etc. 11 est d'ailleurs logique que ce mot ait été ajouté aux mots difjamation et injure; il en forme le complément nécessaire, car l'outrage n'est en réalité qu'une forme spéciale de la diffamation ou de l'injure ^
L'immunité de l'article 41, § 3, s'étend donc aux délits de diffamation, d'injure et d'outrage. Quant aux autres délits, tels que dénonciation calomnieuse, provocation à commettre des crimes et délits, cris séditieux, etc., que contiendraient des discours prononcés ou des écrits produits en justice, ils
1 Sic : Carpentier et Frèrejouan du Saint, Mép,, vo Diffamation, n. l^- Contra : Barbier, t. II, n. 788, 287 ; — Fabreguettes, t. I, n. 3, p. 15, nolel: — D. Rép. suppl , yo Presse^ n. 1363.
ne sont pas couverts par cette immunité et restent sous le régime du droit commun. Par conséquent, sauf en ce qui concerne les outrages, la jurisprudence relative à l'application de l'article 23 de la loi de 1819 * est toujours applicable.
RESTRICTIONS A UIMMUNITÉ DE L'ARTICLE
§ 1. — Mesures de répression que peut prendre le tribunal
saisi de la cause.
A. — Suppression des discours et écrits,
a) Texte de l'article 41, § 4.
4l1Bd. Comparaison des textes de l'article 41, § 4, de la loi DE 1881 ET DE l'article 23 DE LA LOI DE 1819. — Après avoir déclaré que les discours prononcés ou les écrits produits en justice ne donneraient lieu à aucune action en diffamation ou injure, l'article 23 de la loi du 17 mai 1819 ajoutait : « Pourront néanmoins les juges saisis de la cause, en statuant sur le fond, prononcer la suppression des écrits injurieux ou diffamatoires et condamner qui il appartiendra en des dommages-intérêts ». L'article 41, § 4, de la loi du 29 juillet 1881 a ajouté, ainsi que nous l'avons vu, l'épithète outrageants ; c'était une conséquence nécessaire, du moment où l'immunité avait été étendue par le paragraphe précédent à l'action en outrage.
-M. Lisbonne, à la Chambre S et M. Ninard, au Sénat ', ont affirmé que le projet de loi de 1881 empruntait à l'article 23 de la loi du 17 mai 1819, le texte de son article. Cependant, une autre modification a été introduite ou mieux
1 Voir les arrêts cités, suprà^ n. 423.
2 Celliez et Le Senne, p. 503.
3 Celliez et Le Senne, p. 530.
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s'est glissée, sans qu'on Tait remarqué, dans le texte nouveau: le mot discours a été substitué au mot écrits. Par suite, l'article 41, § 4, est rédigé ainsi qu'il suit : « Pourront néanmoins « les juges saisis de la cause et statuant sur le fond prononce cer la suppression des discours injurieux, outrageants ou « diffamatoires et condamner qui il appartiendra à desdom- « mages-intérêts ».
Ce changement de rédaction a donné lieu à une difficulié nouvelle. On s'est demandé si, depuis la loi du 29 juillet 1881. les tribunaux pouvaient puiser dans cet article 41 , § i le droit d'ordonner la suppression des écrits diffamatoires, outrageants ou injurieux. Certaines décisions, interprétant judaîquement le texte, se sont prononcées pour la négative'. Mais ce système a été repoussé, avec raison ^ 11 est évident que l'omission du mot écrits n'est que le résultat d'une inadvertance. En effet, pourquoi cette différence entre les discours et les écrits diffamatoires? S'il devait y avoir une tolérance, ce serait plutôt en faveur des discours, qu'il eût fallu l'établir.
b) Discours et écrits qui peuvent être supprimés.
4SG. Conditions exigées. Production en justice. — Tous les discours et écrits diffamatoires, outrageants et injurieux, peuvent être supprimés; il n'y a pas à distinguer suivant que les écrits sont manuscrits ou imprimés, suivant qu'ils sont signés par la partie ou par ses conseils ; peu importe même qu'ils soient ou non revêtus d'une signature. D'une manière générale, la suppression peut porter sur tous actes de procédure, notes explicatives et mémoires produits par les parties. quelle qu'en soit la dénomination.
Le pouvoir dont la loi investit les juges de prononcer la suppression des écrits produits devant eux, leur appartient
1 Grenoble, 24 décembre 1884, Bernard; — Trib. Seine, 10 décembre 18^
2 Cass., 5 mai J890, Léo; — Poitiers, 11 juillet 1892, M... - OnpeDtiO-^3 invoquer en ce sens un arrêt de la Chambre des requêtes du i^'juin 1897, ce a admis, au rapport de M. le conseiller Lepelletier et sur les conclusions <Ji M. l'avocat général Durai, le pourvoi de la Caisse de Vinditstrie et du 6ât«nft< contre un arrêt de la Cour de Paris du 31 janvier 1896, rendu au profit li* sieurs Lépine et autres. — /Sic, Barbier, t. II, n. 792, p. 292.
dans tous les cas d'une manière absolue et n^est subordonné à aucune condition autre que la constatation de l'existence de la diffamation, de l'injure ou de Toutrage. Ain3i, il n'est pas nécessaire, pour l'exercice de ce pouvoir^ que les faits diffamatoires soient déclarés étrangers au procès. Cette déclara" tion, ainsi que nous le verrons plus loin, n'est exigée que par exception, et pour que le tribunal de répression puisse être saisi, soit de l'action publique, soit de l'action civile des parties, lorsqu'elle leur a été réservée *.
Il n'y a pas non plus à distinguer entre les discours ou écrits concernant les parties en cause et ceux qui sont de nature à causer préjudice à des tiers '.
Deux conditions seulement sont exigées.
En premier lieu, il faut que le discours ou l'écrit dont la suppression est demandée, ait été produit devant le tribunal. Nous avons vu quelles conditions un discours ou un écrit doit remplir pour pouvoir être considéré comme produit en justice \ 11 suffit d'ailleurs qu'il ait été produit devant le tribunal ; il n'est pas nécessaire qu'il .ait été l'objet d'une publicité spéciale*.
491. Caractère diffamatoire, outrageant ou injurieux. — En second lieu, il faut que l'écrit ait un caractère diffamatoire, outrageant ou injurieux. Les tribunaux ont, pour apprécier ce caractère, un pouvoir très étendu. Il nous parait cependant indispensable, pour qu'un écrit soit supprimé comme diffamatoire, outrageant ou injurieux, qu'il réunisse tous les éléments constitutifs du délit de diffamation, d'outrage ou d'injures. C'est à tort que certains commentateurs font dire à un arrêt de la Cour de cassation*^ que : «la suppression d'un écrit produit dans
* Cass. req., 14 jaîn 1854, Deschamps. — V. cep. en sens contraire : Colmar, 5 mars 1845, Ostertag.
2 II a été jugé notamment que le Conseil d'État peut prononcer la suppression des écrits injurieux pour des tiers : Cons. d'Ét., 6 mai 1880, Izard. — Voir aussi ua arrêt du Conseil d'État du 25 février 1887 {Élections d*ffyet), qui prononce, par application de Tarticle 1306 du Code de procédure civile, la suppression de la partie d'un mémoire produit devant lui, outrageante pour le conseil de préfecture dont l'arrêté lui avait été déféré.
« Voir, suprà, n. 406 à 408.
^ Cass. req., 9 décembre 1874, Princesse de Graon.
'^ Cass. req., 6 juillet 1864, Marcand.
une instance pourrait être prononcée, avec dommages-iotérêts, par les juges saisis de la cause, alors même que cet écrit ne serait pas de nature à servir de base à une action en diffamation proprement dite, s'il n'avait pas été couvert par les immunités de la défense ». Cet arrêt décide simplement (pe la suppression p^eut être ordonnée, encore bien que l'écrit soit relatif à la cause et, par suite, ne puisse être Fobjet de réserva aux fins d'une poursuite ultérieure. Pour préciser la portée d'un arrêt de cassation, il faut toujours rapprocher le teite de l'arrêt du moyen du pourvoi auquel il répond.
Il a été jugé en ce sens : que l'allégation contre une personne^ d'avoir, à des jours et heures déterminés, chassé sciemment sur le terrain d'autrui, sans permission du propriétaire, est essentiellement injurieuse et dififamatoire, et que, par suite, la suppression du passage d'un mémoire judiciaire qui la contient, peut être valablement ordonnée*; -q^t les juges peuvent ordonner la suppression d'un mémoirediffamatoire envers l'adversaire et outrageant pour la mémoire de sa femme prédécédée ^; — que les tribunaux peuvent or donner la suppression, comme diffamatoires, de faits contenib dans des conclusions et articulés à l'appui d'une demande. lorsque, tout en reconnaissant le caractère diffamatoire dece> faits, ils constatent en même temps qu ils ont été articulei sans nécessité * ; — que l'insertion, dans un mémoire surpp>ces, d'imputations diffamatoires, a pu être considérée comflit ayant été faite sans intention de diffamer, alors que ce mt^ moire et les pièces qui y sont mentionnées, n'ont reçu d'autff publicité que la communication faite aux avocats de la cau^f et la distribution aux magistrats appelés à statuer sur la contestation*; — que doit être supprimée comme injurieuse envers les magistrats la réserve que fait l'une des parties dans ses conclusions, d'attaquer toute décision devant la juridiction supérieure \ Mais cette dernière décision est certainemeD
1 Cass., 4 août 1865, Pineau.
2 Lyon, 9 féyrier 1872, Dumolin.
3 Cass. req., 4 novembre 1857, S... C... ♦ Cass., 4 mai 1865, Schœnfeld.
8 Lyon, 26 août 1836, Ruby c. Marin.
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critiquable, car s'il est inutile de réserver un recours légal, cette précaution ne peut cependant pas être une injure pour le tribunal, par cela seul qu'elle est superflue.
C'est encore en se basant sur cette règle, que le Conseil d'Etat a décidé que, dans le cas où une pièce produite devant lui ne renferme pas d'imputations injurieuses ou diffamatoires caractérisées, quelques regrettables écarts de langage ne suffisent pas pour en faire ordonner la suppression*. Mais un arrêt de la Cour de cassation paraît interpréter cette règle d'une manière moins rigoureuse ; il porte que la suppression est suffisamment justifiée, quand il est constaté que « les écrits conçus en des termes qui s'écartent de la saine discussion des faits, la seule permise en justice, offrent encore dans leur ensemble une série d'allégations inexactes, irréfléchies, exagérées et, par là, de nature à blesser les caractères honorables des diverses parties en cause » ^.
. Clauses et dispositions d'actes authentiques. — Toutefois, quelque étendu que soit leur pouvoir, les tribunaux n'ont pas le droit d'ordonner la suppression d'un passage prétendu diffamatoire d'un testament notarié. Les dispositions de l'article 41 de la loi du 29 juillet 1881, de même que celles de l'article 1036 du Code de procédure civile, touchant les écrits injurieux ou diffamatoires produits devant les tribunaux, ne peuvent s'étendre à des clauses ou déclarations formant la substance d'un acte authentique^.
Le juge d'appel peut cependant ordonner la suppression d'une imputation diffamatoire, non seulement dans l'écrit où elle s'est produite, mais encore dans les qualités du jugement, lorsqu'elle s'y trouve relatée*. Mais il faut, pour qu'il en soit ainsi, que les qualités du jugement ne soient, dans le passage où se trouve l'imputation diffamatoire, que la copie littérale de l'exploit de citation ; que, sous ce rapport, elles ne renferment que l'exposé de la demande, tel qu'il a été présenté à l'au-
1 Cons. d'Ét., 27 mai 1892, Pétichet.
2 Gass. civ., 24 juillet 1867, syndic Lartigue.
3 Cass. req., 9 mars 1875, Lemasson; — 7 mars 1876, Pinson.
4 Cass. req., 10 février 1869, Savidan.
dience. En ce cas, en effet, le fait diffamatoire est dans les qualités, aussi bien que dans l'exploit introductif , Tœuvre exclusive de la partie qui l'invoque à l'appui de son action, et non, à aucun degré, celle du juge à Tappréciation duquel il est soumis.
4L99. Actes administratifs. — Il est certain aussi que, si récrit produit est un acte administratif, il n'appartient pas aux tribunaux d'ordonner la suppression des passages diffamatoires qu'il contient. Si, par exemple, une délibération do conseil municipal renferme des imputations diffamatoires, c'est au préfet que la partie lésée doit s'adresser pour faire supprimer sur le registre la partie de la délibération diffamatoire ou injurieuse à son égard*. En effet, l'article 60 delà loi du 14-22 décembre 1789 n'a pas été abrogé par la loi du 5 avril 1884, et cet article porte que tout citoyen lésé par un acte du corps municipal peut exposer ses sujets de plainte ao Directoire du département, qui y fera droit, sur l'avis de l'administration du district.
c) Pouvoirs du tribunal. — Forme et étendue de la suppression.
430. Pouvoir d'appréciation des tribunaux. — L'article 41, § 4, reproduisant à cet égard exactement les termes de l'article 23 de la loi du 17 mai 1819, porte : « pourront les juges saisis... ». Il en résulte que cet article ne crée pas une obligation ; il donne une simple faculté. Le tribunal p^t ordonner la suppression ; il n'y est pas tenu. En effet, l'article 41. qui a pour but de protéger la liberté de la défense, n'a p<b voulu que les parties ou leurs défenseurs, en publiant d5 faits nécessaires à la cause, fussent exposés aune action ea diffamation, alors même que ces faits pourraient porter atteinte à l'bonneur et à la considération d'un plaideur : « Le
i Cons. d'État, 2 mai 1890, Moinet. « L'article 60, disait M. Le Vavassenrde Précourt, commissaire du Gouvernement, dans ses conclusioas sur le pourîc. du sieur Moinet, offre aux parties un recours souvent plus utile que le recours judiciaire, puisqu'il leur permet d'obtenir la radiation sur les registres, delà delibération du conseil Vnunicipal qui leur fait grief ; ce que les tribunaux s< pourraient pas ordonner a.
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tribunal devant lequel s'agite la cause est essentiellement juge de la latitude que les parties peuvent donner à leur défense. Seul, il peut connaître et déterminer la limite qu'il n'est pas permis de franchir... » *. C'est donc au tribunal et à lui seul à réprimer, dans les limites qu'il croit nécessaires, les écarts auxquels les parties ou leurs avocats peuvent se laisser entraîner dans la cbaleur de la discussion.
Les juges du fond ont donc, selon, les circonstances, le pouvoir d'ordonner ou de ne pas ordonner la suppression d'un écrit prétendu diffamatoire produit devant eux; à cet égard, leur appréciation est souveraine*. Ainsi, il n'y a pas lieu d'ordonner la suppression des passages d'une requête contenant l'allégation de faits de nature à porter atteinte à la considération de la partie adverse, lorsque le juge du fond constate que ces faits ne sont pas étrangers & la cause et qu'il était même indispensable de les faire connaître pour établir la situation de cette partie et justifier les conclusions prises contre elle^
Il a été jugé notamment qu'une partie n'est point fondée à demander la suppression de passages insérés dans les actes de la procédure comme injurieux, lorsque, s'agissant d'une action en nullité d'une vente pour dol et fraude, les imputations dont se plaint cette partie, ne sont que le développement de la demande et sont motivées par la nature même de la contestation*.
De même, le Conseil d'Etat a estimé qu'il n'y avait pas lieu pour lui à statuer sur une demande tendant à la suppression de passages d'un mémoire produit, quand l'auteur déclare retirer ces passages ', ou lorsque des passages d'un mémoire sig'nalés par le ministère de l'Intérieur comme injurieux
t Dapin, Prof, d'avocat, t. I, p. 654.
2 Cass. req., 8 mai 1876, Dequiers c. Valeatia. — La Cour de cassation a même décidé qu'en rejetant une demande en suppression de mémoires pour prétendus faits diifamaloires, une cour d'appel n'est pas obligée de s'expliquer sur le rapport que ces faits ont ou non arec la cause : Cass., 26 avr. 1826, Casteleyn.
» Cass. req., 19 juin 1888, Guôgan; — Cons. d'État, 13 janvier 1893, Chemin de fer de Bayonne à Biarritz,
^ Paris, 12 juin 1846, Clermontel et Laurerjat.
5 Cons. d'Ét., l«r juillet 1881, Élections d'Anet.
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conseil de préfecture ont été retirés par l'avocat'. i lieu, au contraire, d'ordonner la suppression dirais diffamatoires contenues daas une saisie-arrêt, prsn vertu d'un jugement ou arrêt, alors qu'il n'éiail lue d'énoncer le titre et la somme pour laquelle l(^ irrëts étaient faites, pour satisfaire aux p^esc^iptL{lll^ cle 539 du Code de procédure civile. Dans l'espèce, lo ïe borner à cette simple énonciation,]e créancier avail air insérer que ces mesures étaient prises, parce qm
« avait jugé à propos de recourir à des manœuvre- ;s et de mauvaise foi, ainsi qu'il sera bien établi, A sr d'éluder la solution à laquelle il ne peut se sous-
it pas nécessaire que le juge du fond, en ordonnant \i sioQ, constate chez l'auteur du discours ou de l'écni s, outrageant ou diffamatoire, l'intention deouirci e adverse ou aux tiers. Cette intention ressort suffiit de la détermination par le juge du caractère è ipprimé, comme elle résulterait de la déclarationilt lité du prévenu, sans qu'il en fût fait une meatioi
. En Quor consiste la suppression. — La suppression ne I pas nécessairement la destruction matérielle : elV n effet impossible au cas où il s'agirait de discours mnant que tel discours ou tel écrit ou que tel passait :rit sera supprimé, le juge déclare simplement que 1^ eu tort de recourir à ces moyens pour soutenir a : qu'il n'en sera pas fait état. Il indique ainsi qu'il i^ s donner une sorte de consécration ofGcielle à cesim- Ls, en les laissant, sans protestation, se prodiùn' ui. ■
ae s'oppose -cependant à ce que la destruction matait ordonnée, quand, en fait, elle est possible etloR- :ibunal estime que cette mesure est utile. Ainsi, Qnf
d'Et., i aoùtlSSS, Élections de Villeneuve- les-Chanoitus. i
i, a juillet 1895. de Taradel. |
:as3., 4 août 1865, Pineau.
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cour OU un tribunal ont pu ordonner que la réponse faite à un commandement serait, comme irrévérentielle et attentatoire à l'autorité de la justice, bâtonnée tant sur Toriginal, que sur la copie dudit commandement, en même temps que mention de Farrêt serait faite en marge de ces pièces ^ ; — que les écrits supprimés seraient remis à l'adversaire ou déposés au greffe, pour que le greffier apposât, en marge et en regard du passage supprimé, la mention : « supprimé par jugement du tribunal de... en date du... » '.
Il est d'ailleurs incontestable que la suppression du mémoire injurieux peut être accompagnée de l'expression d'un blâme sévère pour son auteur '.
4139. Etendue de la. suppression. — La suppression, en principe du moins, ne doit porter que sur les passages diffamatoires, injurieux ou outrageants de l'écrit *.
Mais, lorsqu'un mémoire produit en justice est reconnu contenir des imputations diffamatoires étrangères à la cause, et que les passages diffamatoires ne forment pas une partie distincte, sa suppression entière peut être ordonnée'.
B. — Condamnation à des dommages-intérêts.
. Cas où il peut être alloué des dommages-intérêts. — L'article 41, §4, porte que « pourront les juges saisis de la « cause... condamner qui il appartiendra à des dommages- « intérêts ».
Des dommages et intérêts peuvent être alloués dans tous les cas où est ordonnée la suppression de discours ou écrits diffamatoires, injurieux ou outrageants. Les dommages-intérêts peuvent donc être prononcés, alors même que les faits
1 Paris, 7 août 1810, Joubert.
2 Trib. La Rochelle, 21 août 1873, Princesse de Craon.
3 Cons. d'Et., 28 juillet 1866, Elections de Senozan.
4^ Cass. veq.y 17 juin 1817, Commune d'Haplincourt c. Bresson. — Il a été décidé notamment que le Conseil d'État peut, s'il juge cette réparation suffisante, ordonner la suppression de certains passages du mémoire en défense au sujet desquels partie la adverse demande qu'il lui soit donné acte de ses réserves : Cous. d'Ét., 13 janvier 1882, Élections de Paussac,
6 Cass., 8 juillet 1852, Maillard.
468 CAmACTÈftES GÉ5ÉftJLUX.
diffamatoires oa injurieux ne seraient pas étrangers à la cause'.
Toutefois, il ne faut pas oublier qu^en cette matière la règle spéciale établie par la loi réside dans l'interdiction de toute poursuite et dans raffranchissement de toute responsabilité. Qu'il s'agisse des parties en cause ou qu*il soit question des fiers, Tesprit de cette règle est qu^une grande latitude doit être laissée à la défense. Quelques écarts peuvent même être tolérés en pareille circonstance, lorsqu'ils ne sont pas trop graves et quand ils peuvent être excusés, soit par la chaleur de rimprovisation, soit par la nécessité de la légitime défense. De plus, de ce que le tribunal a estimé que certains passages d'un mémoire ou d'un discours devaient être supprimés, il ne résulte pas nécessairement qu'il doive en même temps prononcer une condamnation à des dommages-intérêts. Il peut d'ailleurs prononcer cette suppression à titre de dommagesintérêts et pour tous dommages-intérêts'.
Jr. PeRSON?IES contre lesquelles peuvent être PBON0!îCÊS
LES dommages-intérêts. — Il importe tout d'abord de remarquer que la faculté accordée aux tribunaux de prononcer des dommages-intérêts n'est pas subordonnée à la suppression préalable des écrits ou discours '.
L article il, § 4, de la loi du 29 juillet 1881, reproduisant d'ailleurs exactement les dispositions de l'article ^ de la loi de 1819, porte que les juges pourront « condamner qui H appartiendra à des dommages-intérêts ». Cette expression indique, aussi clairement que possible, la pensée du législateur : les dommages-intérêts devront être mis à la charge de celui, quel qu'il soit, qui a prononcé le discours ou qui a produit l'écrit.
Les termes de l'article 41, § 4, de la loi du 29 juillet 1881 étant généraux, il en résulte que les dommages-intérêts peuvent aussi être prononcés contre les avoués et les avocats personnellement, si les juges croient devoir le faire. Ces mots,
1 Cass. req., 14 juin 1854, Deschamps.
« Cass., 5 avril 1839, Salmon; — 3 mars 1842, Ghampanhet, Hézal et autres.
5 Bordeaux, 7 août 1844, Ballanger.
gui il appartiendra^ comprennent évidemment les conseils qui assistent la partie à l'audience. Si donc un avocat, dans sa plaidoirie, se livre, sans nécessité pour la cause, à des imputations diffamatoires contre une partie ou contre un tiers, il peut être passible personnellement de dommages-intérêts *.
Q a été jugé cependant qu'en pareil cas, lorsque ces imputations se produisent dans la plaidoirie, en la présence et sans opposition de la partie, c'est celle-ci qui doit être condamnée à des dommages-intérêts ^ Mais nous ne saurions admettre ce système. L'avocat, en diffamant sans nécessité la partie adverse ou un tiers, s'est exposé personnellement à l'application des dispositions de Tarticle 41, § 4. Comme l'a très justement dit un arrêt, il ne peut y avoir de mandat pour commettre un délit, parce qu'un tel mandat est outrageant pour la société et contraire aux bonnes mœurs. Quant à son client, s'il est établi qu'il s'est entendu avec lui, qu'il lui a fourni les éléments de Fimputation diffamatoire et s'est en réalité associé à cette œuvre de diffamation, il pourra, si cette action commune est établie, être également condamné à des dommages-intérêts; mais la responsabilité de l'un n'exclut nullement celle de l'autre. Si, au contraire, le client n'a eu aucun rôle actif, sll s'est borné à garder le silence pendant la plaidoirie, on ne saurait regarder cette inaction comme une coopération le rendant passible de dommages-intérêts ; ce serait contraire à tous les principes admis dans notre droit. Jamais le fait de ne pas empêcher n'a été considéré comme une participation à l'action.
Il y a lieu également à des dommages-intérêts, à raison de mémoires injurieux et diffamatoires, non seulement contre la partie qui les a signés, mais encore contre celui qui, n'ayant primitivement aucun intérêt au procès, s'est rendu concessionnaire d'une partie de ses causes, a participé aux frais de
* Sic: Ghassan, t. I, n« 114, p. 78; — de Grattier, t. I, p. 244; — Barbier, t. II, no 793, p. 295.
2 Bordeaux, 7 août 1844, BaUanger. — En sens contraire : Rouen, 7 mars 18ii5, Maubert. La cour de Rouen n'a pu prononcer de condamnation, parce que la partie poursuivante s'était désistée de son appel; mais les motifs de Tarrêt indiquent nettement qu'il en aurait été tout autrement, si ce désistement n'était pas intervenu.
publication des mémoires et^ figuré en nom dans rinstance*. Enfin, la partie contre laquelle une demande injurieuse ou diffamatoire a été formée, peut, malgré le désistement signifié et non accepté, conclure à des dommages-intérêts et à la suppression de la demande^.
C. — Dispositions communes à ces deux mesures de répression
a) Dans quelles conditions et par quels juges ces mesures
peuvent être appliquées.
4L3&, Personnes ayant qualité pour provoquer la suppression
ET LA CONDAMNATION A DES DOMMAGES-INTÉRÊTS. — La SUpprCSsiott
des écrits diffamatoires, outrageants ou injurieux et la condamnation à des dommages-intérêts peuvent incontestablement être demandées par les parties en causée Elles peuvent l'être également par les tiers. Ainsi, les conseils des parties, les experts, les témoins, les magistrats, etc., contre lesquels sont personnellement dirigées les imputations ou allégations diffamatoires ou injurieuses, ont, comme les parties, le droit d'intervenir en leur nom personnel et de demander la suppression de l'écrit et la condamnation de la personne responsable de cette production à des dommages-intérêts.
Ainsi, le droit d'intervenir en son nom personnel pour réclamer, soit la suppression du passage diffamatoire, soit la condamnation à des dommages-intérêts, soit l'une et l'autre condamnation, a été reconnu par la jurisprudence : àTavocat et à Favoué atteints par l'écrit produit ou le discours prononcé*; — au maire d une commune qui n'a figuré jusqu'alors au procès qu'en sa qualité de maire*; — à tout tiers contre lequel un écrit produit en justice contient des imputations diffamatoires, lors même que cet écrit serait relatif à la cause*.
1 Cass. req., 11 juin 1839, Bousseau.
2 Trib. Seine, 24 février 1837, Targe c. Lehon et Delachance.
3 Cons. d'Ét., 16 juillet 1886, Commtme de Saint-Loup; — 20 janvier 1886, Gardés ; — Amiens, 24 avril 1884, Pourcelle- Violette.
* Cass., 16 août 1806, Desperriers c. Dusseré; — Cass. req., 7 novembre. IS^- Watier ; — 9 décembre 1874, Princesse de Craon ; «-- Rouen, 25 mars i^^'i Bellant ; — Lyon, 13 janvier 1870, Durand et Vial.
6 Cass. req., 9 décembre 1874, Princesse de Craon.
« Cass., 19 juillet 1851, Recepon; — 7 avril 1852, Barreau; — Cass. m-'
Il a été jugé notamment que ce droit appartient au notaire qui se prétend diffamé dans un mémoire imprimé signifié dans une instance *.
Mais, si la partie qui plaide, a le droit de demander la suppression de passages injurieux pour elle, contenus dans les actes de procédure signifiés à la requête de son adversaire, il n'en est pas de même des passages injurieux à Tégard de son mandataire, nul ne plaidant par procureur et le mandataire lui-même étant seul recevable à poursuivre personnellement la réparation de ces injures^.
43G. Droits du ministère public et du tribunal. — La suppression peut être demandée par le ministère public * et le tribunal a même le droit.de l'ordonner d'office*. En effet, ce n'est pas une simple réparation civile : c'est avant tout une mesure de police. Or, le tribunal a la police de son audience; c'est un devoir pour lui d'empêcher une discussion de dégénérer en invectives violentes et de s'opposer au scandale produit par des allégations diffamatoires que ne nécessitent pas les besoins de la défense. Au contraire, la condamnation à des dommages-intérêts ne peut être demandée que par la personne lésée (partie en cause ou tiers) ; le ministère public ne peut provoquer cette condamnation, et, à plus forte raison, le tribunal ne peut la prononcer d'office ^
juillet 1866, Maillet;:— Cons. d'État, 29, mars 1889, Élections d* Arcueil-Ca^ chan; — 13 janvier 1893, Chemin de fer de Bayonne à Biarritz; — Trib. Château-Thierry, 8 février 1888, Brécion. — En sens contraire : Amiens, !«' juillet 1851, Poirié.
1 Grenoble, 5 avril 1827, N...; — Nîmes, 11 juillet 1827, Genthil c. Pontou; — Amiens, 15 mars 1833, Lagrenô.
2 Trib. de comm. Seine, 26 février 1898, Huret c. Marié.
3 Ainsi le ministère public a le droit de demander la suppression d'un mémoire distribué à la cour en réponse aux conclusions qu'il a prises comme partie jointe et dans lequel se trouvent des termes injurieux et diffamatoires, pour un des avocats de la cause, encore bien que l'avocat diffamé ne prenne pas de conclusion à cet égard : Rennes, 12 juin 1834» Bourdonnay.
* Gens. d'État, 6 novembre 1880, Izard; — 1" juillet 1881, Élections de Salons-la-Tour ; — Bastia. 8 février 1888, Agostini. — -Sic: Ghassan, t. 1, n. 119, p. 86 ; — de Grattier, t. I, p. 241 ; — Barbier, t. II, n. 794, p. 296 ; — Fabreguettes, 1. 1, n. 7, p. 27 ; — Carpentier et Frèrejouan du Saint, Rép.^ v» Diffamation, n. 1476; — D. Rép., v« Presse^ n. 1264.
5 Sic : Ghassan, t. I, n, 119, p. 86; — de Grattier, t. I, p. 241; — Barbier, t. II, n. 794, p. 296.
J139. Tribunaux compétents pour appliquer ces mesures. — Il résulte de la formule générale employée par l'article 11, § 4, que la suppression des discours et écrits diffamatoires, outrageants et injurieux peut être ordonnée par tous les tribunaux judiciaires civils ou criminels, ordinaires ou d'exception. La loi de 1881 n'a fait d'ailleurs que maintenir en cette matière les principes admis par l'article 33 de la loi de 1819.
Ainsi cette suppression peut être ordonnée : — par la Cour de cassation* ; — par la Haute Cour de justice^; — parles cours d'appel et les cours d'assises; — par les tribunaux civils de première instance et les tribunaux correctionnels ;par les tribunaux de commerce^; — par les juges de paix*; par les juges de simple police ; — par les conseils de guerre;
— par les conseils de prud'hommes.
Le même pouvoir appartient aussi aux tribunaux administratifs, — au Conseil d'État*; — aux conseils de préfecture*;
— au tribunal des conflits'.
Quelque générale que soit cette règle, il est évident que le droit d'ordonner la suppression en vertu de l'article 41
1 « Attendu, dit la Cour de cassation dans un arrêt du 26 août 1837, Donnadieu, que, dans Tadhésion signée Berryer fils, qui est à la suite de la consulUtion produite par le demandeur à Tappui de son pourvoi et qui a été produite avec eUe devant la Cour, il se trouve un passage comnaençant par ces mots.qui contient des expressions diffamatoires et injurieuses pour des magistrats de la Cour royal de Paris; — vu l'article 23 de la loi du 17 mai 1819, — supprime ledit passage ».
2 Quant à la cour des pairs, dit Cbassan (t. I, n. 118, p. 86), quoiqu'elle soi' un tribunal d'attribution, elle a les mêmes droits que les autres tribunaux, reiitivement à la suppression des écrits et à la condamnation à des dommages-intérêts, parce qu'elle est revêtue du droit de juridiction et de la puissance de cofflmandement ».
» Rennes, 20 juin 1810, N...; — Trib. de comm. Seine, 26 février 1898, Hnieî c. Marié.
♦ Metz, 26 février 1821, Gœury c. Poiré.
»Gons. d'Ét., 19janvier 1860, Schulters;— 30 janvier 1862, DubruUe;- 18 •▼n' 1866, de Colmont ; — 12 juillet 1866, Adeline; — 19 mai 1868, Soupault; - jûO" vembre 1880, Izard; — 1»' juillet 1881, Élect. d'Anet; — 1« juillet 1881, ÉU^ de Salons-lct-Tour ; — 13 janvier 1882, Élect. de Paussac; — 31 marslSS, ÈUct. de Signet; — 4 août 1882, ÈUct. de Villeneuve-les-Chanoines; —^i^ vrier 1884, Puylaurens ; — 16 juillet 1886, Comm. de Saint-Loup; — 25 féTrier 1887, Élect. dHyet; — 20 janvier 1888, Gardés ; — 29 mars 1889, ÈUct. iMcueiJrCachan; - 27 juiUet 1889, Élect. de Sèméac; — 27 mai 1892, Péticheî. — 29 décembre 1893, Lanne.
« Cons. d'État, 30 janvier 1862, DubruUe; — Cons. de préf. Seine, SOaTiii 1880, Patpy.
' Trib. des confl., 20 juillet 1889, Jumel de Noireterre.
de la loi de 1881 n'appartient qu'aux tribunaux et ne saurait être étendu aux chambres de discipline des notaires et des officiers ministériels et aux conseils de Tordre des avocats. II a semblé que Ton pourrait invoquer en sens contraire un arrêt de la Cour de cassation qui a rejeté le pourvoi formé contre une décision de la chambre des notaires de Pithiviers. Cette chambre avait déclaré supprimées les lettres contenant certaines explications données sur sa conduite par le notaire poursuivi; elle était motivée sur ce que la chambre avait le droit et le devoir de relever un grand nombre d'expressions fâcheuses qui se trouvaient consignées dans ces lettres et qui étaient contraires à une bonne confraternité. Mais cette mesure avait été prise par application, non de l'article 23 de la loi du 17 mai 1819, mais de l'ordonnance de 1843, et la Cour de cassation a déclaré qu'elle ne constituait pas un excès de pouvoir, parce que « le droit accordé par l'ordonnance des 4-12 janvier 1843 à la chambre de prévenir ou de concilier tous différends entre notaires, implique le droit de supprimer tous écrits injurieux ou de nature à troubler l'accord qui doit régner entre confrères »*.
C'est de même en vertu, non des dispositions de l'article 41 de la loi du 29 juillet 1881, mais des pouvoirs résultant des attributions spéciales que lui confère la loi, que le président du tribunal, réglant les qualités, a le droit d'ordonner la suppression et la rature de toutes les expressions inconvenantes et de tous les détails inutiles selon son appréciation, qui peuvent se trouver dans ces qualités. Mais ce droit est limité aux qualités mêmes ; il n'a pas la faculté de supprimer les passages injurieux qui se trouveraient dans l'acte d'opposition, ni de faire des injonctions*.
Le pouvoir de suppression appartient-il au tribunal arbitral? Les arbitres ne sont pas des magistrats : ils n'ont ni le droit de juridiction, ni la qualité de juges. L'avis du Conseil
1 Gass. req., 18 juin 1862, X...
2 II a été jugé que, lorsque les passages dont la suppression est demandée, se trouTent dans Tacte d'opposition aux qualités, le président doit renvoyer les parties devant le tribunal : Ord. du Prés, du Trib. de Redon, 1» février 1869, M« G... — En sens contraire : Barbier, t. II, n® 795, p. 299.
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d'État du 29 prairial an VIII les qualifie de jurés. Ce sont des commissaires désignés par le choix des parties pour te^ miner une affaire particulière, à l'examen et au règlement de laquelle leurs pouvoirs sont strictement limités. Dès lors, il semble évident que le pouvoir d'ordonner la suppression des écrits ou des discours produits au nom des parties ne saurait leur appartenir, car cette suppression est aufondrappKcation d'une pénalité.
Il est d'ailleurs une autre considération qui suffirait pour faire admettre cette solution. Quand la suppression est prononcée en vertu de l'article 41 de la loi de 1881, elle ne va pas sans d'autres pouvoirs conférés au juge : celui d'acco^ der des dommages-intérêts à la partie injuriée ou diffamée; celui de faire des injonctions et de prononcer la suspension de l'avocat ou de l'officier ministériel. La question de savoir si les arbitres pourraient faire des injonctions ou prononcer la suspension ne supporte même pas l'examen. La condamnation à des dommages-intérêts, à raison de la forme délictueuse des défenses produites, ne semble pas rentrer dans les termes du mandat confié aux arbitres* pour la solution du litige et qui marque la limite de leurs attributions. La situation est la même par rapport au pouvoir de supprinier les discours ou les écrits qui leur sont présentés par les parties; cette mesure n'a en effet rien de commun avec la décision à . rendre sur le fond du procès. Bien plus, les parties n avaient pu leur donner mandat de statuer à cet égard, puisqu'au moment où elles ont décidé de s'en remettre à l'avis des arbitres, l'incident n'était pas encore né. Gr tout ce que le tribunal arbitral ordonne en dehors du compromis qui l'investit de sa fonction et qui la précise en la limitant, est dépourvu de valeur et de sanction. Il ne peut donc que donner acte aux parties des discours ou des écrits produits et des ^ése^ ves qu'elles ont faites. La suppression devra être demandée au tribunal civil après que les arbitres auront statué sur le fond du litige \
1 Paris, 23 juin 1825, Descourtis. — Sio : Ghassan, t. I, n. 117, p. 80; -^b Gratlier, t. l, p. 243 et s.; — Grellet-Damazeau, t. 11, n® 920, p. 208.
Les tribunaux qui peuvent ordonner la suppression en vertu de l'article 41 de la loi du 29 juillet 1881 , ont également compétence pour allouer des dommages-intérêts. Ainsi, le droit de statuer sur une demande de cette nature appartient aux tribunaux d'exception, notamment aux tribunaux de commerce ^ Les termes de Tarticle 41, § 4, sont formels et n'admettent, en principe, aucune distinction.
Toutefois, cette règle comporte deux exceptions. En premier lieu, aux termes de Tarticle 50 de la loi du 22 juillet 1889, le conseil de préfecture ne peut condamner à des dommages-intérêts : « Si, porte cet article, des dommages-intérêts sont réclamés à raison des discours et des écrits d'une partie ou de son défenseur, le Conseil de préfecture réservera l'action pour être statué ultérieurement par le tribunal compétent, conformément au dernier paragraphe de l'article 41 précité ». Par application de cette disposition, le Conseil d'Etat est également obligé de réserver l'action en dommages-intérêts, le juge d'appel ne pouvant connaître d'une question qui échappe à la compétence des juges du premier degré*.
. En second lieui la chambre des mises en accusation ne peut prononcer une condamnation à des dommages-intérêts, en raison même de la nature de ses attributions et des formes de procéder suivies devant cette juridiction. En effet, si l'article 217 du Code d'instruction criminelle autorise la partie civile et le prévenu à produire tels mémoires qu'ils jugent convenable, l'article 223 ne leur permet pas de comparaître et par suite de prendre des conclusions tendant à une condamnation à des dommages-intérêts'.
1 Sic: Ghassan, t. l, n» 116, p. 79;— Barbier, t. II, no 795, p. 299. — Contrà : Paris, 4 mars 1882, Spézzechino. — Cet arrêt est basé sur cet unique motif qae « les tribunaux de commerce, simples tribunaux d'exception, ne coo^ naissent pas des actions civiles ». Le principe est exact ; mais on se trouve pi^écisément en. présence d'une exception à ce principe créée par l'article 41, § 4, de la loi du 29 juillet 1881.
2 Gons. d'Etat, 27 juillet 1889, Élections de USéméac, -- Antérieurement à la h\ du 22 juillet 1889, les conseils de préfecture et le Conseil d'État se reconnaissaient compétents pour statuer en pareille matière.
* Cass., 7 décembre 1821, Merlino. — Dans l'espèce, il s'agissait d'un arrêt de la chambre des mises en accusation de Lyon qui, estimant que le mémoire de la partie civile était offensant pour le procureur général, avait condamné cette
A QUEL MOMENT LES TRIBUNAUX PEUVENT STATUER. — L'ar
tide 41, § 4, porte que la suppression et la condamnation à des dommages-intérêts doivent être prononcées par « les juges saisis de la cause et statuant sur le fond ». Faut-il en conclure qu'un tribunal saisi seulement d'un incident on d'une question de compétence ne peut prononcer ces condamnations, et doit réserver l'incident sur lequel statuera le juge du fond. On Ta soutenu*. Le Conseil d'État a jugé en ce sens qu'il n'appartient pas à un tribunal administratif ie statuer sur la suppression des passages injurieux que contient un mémoire produit devant lui, lorsque la demande de suppression n'est qu'un incident d'un litige principal dont il a été incompétemment saisie
.Mais tel n'est pas le véritable sens de cette disposition de l'article 41, § 4, de la loi de 1881 ou de l'article 23 de la loi de 1819, auquel elle a été empruntée. 11 ne faut pas, en effet, considérer isolément les mots, statuant sur le fond, du reste de la phrase; le texte porte : les juges saisis de la cause Mtuant sur le fond. Peu importe donc la nature de la caose soumise au tribunal ; peu. importe que ce soit une demande principale, une demande incidente ou une simple exception: en prononçant sur le fond même, c'est-à-dire sur cette cau^e et accessoirement à ce jugement, le tribunal statuera sur te demandes de suppression et de dommages-intérêts. La seconde partie de la phrase, et statuant sur le fond, apourte de préciser qu'il ne doit pas être rendu un jugement distinct sur V incident que fait naître le discours ou Técrit diffamatoiK^ outrageant ou injurieux.
La jurisprudence est fixée en ce sens. Ainsi, il a été jugé: — que les écrits ou discours diffamatoires ou injurieux p^"* vent donner lieu, soit à la suppression, soit à des dommageîintérêts, quoique les juges ne soient saisis que d'une questos de compétence^; — qu'un tribunal a pu ordonner la supp^^
partie à payer, jiar forme de dommages-intérêts^ une somme de 500 francs api-'" cable aux pauvres de la ville.
1 De Grattier, t. I, p. 241 ; — Roussel, n© 2410.
2 Gons. d'État, 19 janvier 1860, Schultess.
3 Cass., 22 août 1851, de Feuillide et Ducos.
sîon d'un mémoire produit devant lui, bien que, par suite d'un arrêté de conflit, confiraié par le Conseil d'Etat, il eût été dessaisi de la contestation*; — que le tribunal doit trancher la question de suppression au moment où il statue définitivement sur la contestation à propos de laquelle la diffamation ou rinjure ont été commises, alors même que cette contestation est incidente à une demande principale dont la solution est différée*.
Comme nous venons de le voir, il résulte du texte de la loi que les juges doivent statuer par un seul et même jugement sur la contestation principale et sur cet incident. La suppression ne peut donc être prononcée et les dommages ne peuvent être alloués par les juges qu'incidemment au jugement de la contestation au cours de laquelle les imputations diffamatoires ou injurieuses se sont produites. Ils ne sauraient faire l'objet d'une action séparée, eût-elle été réservée'.
La formule « en statuant sur le fond », empruntée par l'article 41, § 4, de la loi de 1881 à l'article 23 de la loi du 17 mai 1819, a fait naître la question de savoir quels sont les droits d'une chambre des mises en accusation relativement à la suppression des écrits produits devant elle. On a soutenu que, si la chambre d'accusation estime qu'il y a charges suffisantes pour renvoyer le prévenu devant la cour d'assises, c'est cette dernière qui seule a qualité pour prononcer la suppression : dans ce cas, dit-on, la chambre d'accusation ne statue pas sur le fond ; donc elle est incompétente pour ordonner cette mesure*. Au contraire, si cette chambre décide que le fait n'est pas suffisamment établi, ou que, bien que constant, il ne constitue ni crime, ni délit, ni contravention, elle est ainsi appelée à statuer sur le fond de l'affaire, et certains auteurs estiment qu'elle peut alors, accessoirement à sa décision, ordonner d'office la suppression des écrits diffamatoires, outrageants ou injurieux*.
* Paris, 20 décembre 1856, ministre d'État c. Dudon. 2 Lyon, 21 juin 1871, François des Guidi.
» Rouen, 30 janvier 1879, Pellerin.
♦ Bastia, 27 décembre 1834, Biadelli. — Sic : Ghassan, t. I, n» 125, p. 93 ; — Grellet-Dumazeau, t. II, n" 914, p. 200; — de Grattier, t. I, p. 241.
» Sic : Grellet-Dumazeau, t. II, n« 916, p. 201. — M. de Grattier (t. I,
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Mais cette théorie repose sur une fausse interprétalion de s
mots « sur le fond » ; on n'avait pas compris tout d'aboti
quelle est la véritable portée de cette expression. Toute di't
culte disparaît, si on estime avec nous et conformémentàl'o-
pinion aujourd'hui généralement admise, que le mot /mi
le simplement le litige à l'occasion duquel a étéprodnil
, et que le législateur Ta inséré dans le texte pourloiK
à Vincident résultant de la question de savoir si cet éoii
opprimé. Dès lors^ il n'y a plus & distinguer : dans toit
i, qu'elle renvoie le prévenu devant la cour d'assisesM
s rende un arrêtde non-lieu, la chambre d"accMsatioD î
lit d'ordonner la suppression d'un écrit produit d(-
lie, si elle le considère comme diffamatoire, outrageaii
B. Voies de secours. — Le juge qui, incidemment j ontestation principale, ordonne la suppression dm njurieux ou accorde des dommages et intérêts, stalif nent dans les limites du degré de juridiction que la loi ribue. Sa décision, rendue par application de l'article il- ! la loi de 1 881 , est soumise aux mêmes voies de ^ecûll^ : fond de la contestation'.
juridiction devant laquelle l'appel doit être porté, fïi ninée par la nature de la juridiction qui a prononcé™ er ressort. Ainsi, l'appel sera porté : devant une chaœl'Ile de la Cour, si, en première instance, il a été slalo' 1 tribunal ci\-il ou de commerce; devant la chambre fc i correctionnels, si le jugement a été rendu par un IRcorrectionnel. On devra suivre pour là procédure d'af- !s formes et les délais prescrits pour la juridiclioDqm connaître de l'affaire.
istime su contraire que. même en ce cas, la chambre d'iccuslti™ '' lonnerla suppression des écrits produils devant elle. H base son opm' ue les arrêts de non-lieu ne aoot pas définitifs et ne font pïs b^'»"' îe des poursuites sur chaînes nonvelles. 11 est évideDl, d'abord, tp*^ dépari de cette argumentation est ineiact, puisque, dans beaucoup l rét de non-lieu éteint définitiTemenl l'action ; ensuite, qne pen impo^ t de Tue qui nous occupe, l'effet que doit produire on arrêt de »"
.- de Grattioi. t. T, p. 341 ; — Barbier, t. II, n« 796, p. 299-
b) Intervention des tiers.
440. Comment les tiers peuvent intervenir pour réclamer LA suppression OU . DEMANDER DES DOMMAGES-INTÉRÊTS. — Lorsqu'une des parties en cause veut obtenir, soit la suppression d'un discours ou d'un écrit, soit une condamnation à des dommages-intérêts, soit tout à la fois la suppression et le$ dommages-intérêts, elle formule simplement sa demande sous forme de conclusions incidentes.
Mais, quand il s'agit, non plus d'une partie, mais d'un tiers étranger, une difficulté se présente : comment ce tiers pourrat-il user du droit qu'il puise dans l'article 41, § 4, de la loi de 1881? Il devra former sa demande par voie d'intervention devant le tribunal saisi du litige à l'occasion duquel l'incident s'est produit; à cet effet, il prendra des conclusions tendant à ce qu'il plaise au tribunal le recevoir intervenant dans l'instance, puis, pour les motifs qu'il exposera, ordonner la suppression du passage du discours ou de l'écrit qu'il regarde comme diffamatoire et lui allouer des dommagesintérêts dont il indiquera le chiffre.
Nous avons établi que le bénéfice de l'article 41, § 4, peut être réclamé par les tiers, aussi bien que par les parties en cause*; par suite, on ne saurait repousser la demande d'intervention, en se basant sur les dispositions de l'article 466 du Code de procédure civile, aux termes duquel ceux-là seuls peuvent être reçus intervenant dans une instance, à qui peuvent porter préjudice les condamnations à intervenir. L'article 41 , § 4, établit précisément une exception à la règle formulée dans l'article 466.
AJLJI. Intervention en appel. — Le tiers étranger à une instance a-t-il le droit d'intervenir en appel, à l'effet d'obtenir la suppression des passages diffamatoires et injurieux et de demander des dommages-intérêts à raison du préjudice qui lui a été ainsi causé? S'il n'a été injurié, outragé ou diffamé que devant la Cour, la situation est identique à celle que nous venons d'examiner : il a le droit d'intervenir devant la Cour,
1 Suprà, n*»J35.
comme il aurait pu le faire devant le tribunal, si Tincideiit s'était produit en première instance.
Mais que décider, si les écrits, dont la suppression est demandée seulement en appel, ont été produits en première instance? La Cour ne doit-elle pas déclarer Tinterventionnon recevable, et ce, par ce motif que le tiers lésé ne pourrait pas former tierce opposition à un jugement, qui statue uniquement sur le litige existant entre les parties principales, et auquel il est complètement étranger? On Ta soutenu*; mak cette doctrine a été repoussée par la jurisprudence, qui admet l'intervention, tout aussi bien en appel qu'en première instance, sans distinguer devant laquelle de ces deux juridictions les écrits diffamatoires ont été produits.
Ainsi, il a été jugé qu'un notaire peut intervenir en appel pour demander la suppression du passage suivant : « En se laissant aller aux offres peu délicates de M* X... », qui se trouvait dans la citation donnée devant le premier juge'. La même solution est intervenue en faveur d'un notaire, injurié et diffamé, tant en appel qu'en première instance, dans les écritures d'héritiers qui s'étaient inscrits en faux contre le testament par lui reçu*.
Jugé encore que le tiers, qui a été désigné, en première instance, dans les écritures du demandeur en divorce, comme s'étant rendu complice du délit d'adultère qu'il imputait à son conjoint, a le droit d'intervenir dans Tinstance, même en appel, pour demander la suppression d'une pareille accusations
Quels sont les motifs juridiques sur lesquels repose cette doctrine qui admet l'intervention en appel du tiers lésé par des écrits diffamatoires ou injurieux? Les arrêts que nous venons d'analyser, argumentent comme suit : de la combinaison des dispositions de l'article 23 de la loi du 17 naaî 1819 (remplacé aujourd'hui par Tarticle 41 , § 4, de la loi du 29 juillet 1881), il résulte que les tiers lésés par des écrits diffamatoires ou injurieux, relatifs à une cause ne peuvent obtenir
1 Chauveau, sur Carré, Question 1681-3<», in fine.
2 Cass, req., 10 février 1869, Savidan.
3 Gass. req., 26 janvier 1886, Bernard. — V. aussi : Poitiers, 17 novembre 1886, X... c. M... et B...
* Rennes, 30 mai 1876, f* J.,.; — Poitiers, 11 juillet 1892, M... c. G...
la réparation d'un préjudice, qui leur est ainsi causé, qu'en s'adressant aux juges du procès, dans le cours duquel ces écrits ont été produits et que, dès lors, ils ont le droit d'intervenir, à cet efTet, devant eux, tout aussi bien en appel qu'en première instance. La cour de Poitiers ajoute que c'est là une intervention sut generis, et la Cour de cassation, dans son arrêt de 1869, décide que l'article 466 du Code de procédure civile, est inapplicable en pareille matière.
Mais, nous devons le faire remarquer, l'arrêt de la Chambre des Requêtes du 26 janvier 1886 porte que le tiers lésé, un notaire « n'avait pas été appelé en cause et n'y était pas représenté; que, dès lors, aux termes de l'article 474 du Code de procédure civile, il aurait pu former tierce-opposition à l'arrêt qui aurait consacré ces accusations ; que l'article 466 lui permettait donc d'intervenir, pour... ». Ce motif n'estil pas en contradiction avec celui sur lequel se basait précisément l'arrêt de la même Chambre du 10 février 1869? Nous ne connaissons pas la teneur du jugement, sur l'appel duquel le notaire était intervenu. Il semble, d'après l'arrêt de la Cour de cassation, qu'il relatait les accusations diffamatoires dirigées contre cet officier public; mais la solution qu'il consacrait, devait être absolument étrangère à ce dernier. Par suite, alors même que Tarrêt de la Cour d'appel aurait consacré ces accusations, ce n'aurait pu être que dans ses considérants; or, on n'est pas fondé à former tierce-opposition à une décision qu'on n'attaque et qu'on ne peut attaquer que dans ses motifs*. Il nous semble donc que, pour justifier la recevabilité de l'intervention qui nous occupe, il faut laisser de côté les articles 466 et 474 du Code de procédure civile et se baser uniquement sur les dispositions de la loi sur la presse.
D. — Conciliation des articles 41 ^% 4y de la loi du S9 juillet 1881 et 1036 du Code de procédure civile.
a) Préliminaires.
iftJLS. L'article 1036 du Code de procédure civile n'est pas ABROGÉ. — Aux termes de l'article 1036 du Code de procédure
1 Cass. req., 2 juillet 1866, D... et M... c. D...; — Paris, 21 décembre 1840, :.olièTre-
Le POITTEVIN. — I. 31
civile, « les tribunaux, suivant la gravité des circonstances, « pourront, dans les causes dont ils seront saisis, prononcer, « même d'office, des injonctions, supprimer des écrits, les dé- « clarer calomnieux, et ordonner l'impression et Taffiche de « leurs jugements ». — Le rapporteur au Sénat de la loi du 22 juillet 1889j sur la procédure à suivre devant les conseils de préfecture, s'est demandé si cet article 1036 n'avait pas été abrogé par la loi de 1881 : « Une disposition nouvelle est venue. dit-il, s'ajouter à l'article 1036 du Code de procédure civile. On peut même se demander si elle n'abroge pas implicitement, cet article; mais c'est une question que nous n'entendons pas trancher. Cette disposition nouvelle se trouve dan^ la loi du 29 juillet 1881, sur la presse » *. Cette question d'abrogation ne saurait se poser à propos de l'article 41, jj 4, de la loi de 1881, puisque cet article n'a fait que reproduire les dispositions de l'article 23 de la loi du 17 mai 1819; mais elle aurait pu naître au moment de la promulgation de ce dernier article. En fait, la jurisprudence n'a jamais hésité à reconnaître que l'article 1036 était toujours en vigueur, et elle en a fait à maintes reprises l'application.
Il a été jugé notamment que, par application de cet article 1036, doit être supprimée comme injurieuse envers les magistrats, la réserve que fait l'une des parties dans ses conclusions, d'attaquer toute décision devant la juridiction supérieure^; — que doit être supprimé, comme contenant une irrévérence grave envers les magistrats et un manquement aux égards dus aux tribunaux, l'écrit ou l'allocution par lequel les défenseurs dans un procès criminel déclarent que « le souvenir du procès restera comme un monument d'incroyables passions », et reprochent à un arrêt rendu sur un incident dans le cours des débats de n'avoir pas couvert la défense^.
Un avocat de Rodez avait adressé à la Cour de cassation uu mémoire dans l'intérêt de deux accusés qu'il avait défendus devant la cour d'assises de TAveyron. Ce mémoire n'était»
1 S. Lois et déor., 1890, p. 637, note 41.
2 Lyon, 26 août 1836, Ruby c. Marin.
3 Haute Cour de justice, 13 novembre 1849, Aflre.
d'un bout à Tautre, qu'un tissu d'injures, d'outrages et de diffamations contre les magistrats de la cour de Montpellier; se fondant sur l'article 1036 du Code de procédure civile, la Cour de cassation a supprimé ce mémoire*.
Depuis la promulgation de la loi du 29 juillet 1881, la Cour de cassation et les cours d'appel ont maintenu cette jurisprudence, et plusieurs arrêts posent en principe que le juge a le droit d'appliquer, toutes les fois qu'il le juge utile, les dispositions de l'article 1036*.
b) Suppression des discours et écrits.
4:4:3. Cas dans lesquels il y a lieu d'appliquer l'article 1036 DU Code de procédure civile. — La chambre criminelle de la Cour de cassation a déterminé très nettement la portée de l'article 1036 et a mis en relief les différences d'application qui existent entre cet article et l'article 23 de la loi de 1819, devenu l'article 41, § 4, de la loi de 1881 : « Attendu que, placé dans le Code de procédure sous la rubrique des dispositions générales, l'article 1036 a édicté un principe qui est lui-même général et absolu ; que cet article arme les tribunaux d'un pouvoir de police souverain; — attendu qu'il n'y a pas lieu de confondre cette disposition générale avec les principes spéciaux en vertu desquels l'article 23 de la loi du 17 mai 1819, dans l'intérêt de la libre défense des parties, affranchit de l'action en diffamation ou injure les discours ou écrits prononcés ou produits devant les tribunaux, et qui, à défaut de cette immunité expressément établie par la loi, auraient donné lieu à des poursuites; — attendu que,
1 « La Cour, — faisant droit aux réquisitions du Procureur général; — vu les mémoires en cassation déposés au gi-eâ'e du tribunal de Rodez, cotés dans l'inventaire dressé par le greffier et signés par M» de L..., avocat à Rodez; — vu les articles 1036 du Gode de procédure civile et 23 de la loi du 17 mai 1819; — attendu que les deux mémoires manuscrits produits à l'appui du pourvoi de Benaben et de Bez devant la Cour par M» de L..., avocat, contiennent les expressions les plus injurieuses pour des magistrats de la cour d'appel de Montpellier;— ordonne la suppression desdits mémoires » : Cass., 21 décembre 1871, Benaben et Bez (M. Moignon, rapp.; M. Babinet, av. gén.).
2 Cass. req., 6 juin 1882, Lacotte et Valéry; — 26 janvier 1886, Bernard; — Poitiers, 11 juillet 1892, M... c. C...; — Pau, 29 décembre 1899, Mouchelet c. BaiUet.
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sans présenter le caractère légal de la diffamation ou de rinjure, un écrit quelconque versé au procès peut paraître excessif, irrévérencieux ou inconvenant, et que, dans tous ces cas, la règle générale posée par l'article 1036 du Code de procédure civile, permet aux juges saisis de la cause d'en prononcer la suppression et d'ordonner l'impression et même l'affiche du jugement; que, pour qu'il y ait lieu à l'exercice de ce pouvoir, il n'est pas même nécessaire que l'écrit ait été directement produit en justice, dès qu'il est certain que sa publication a eu pour objet dlnfluer sur la décision du procès, que les juges en ont eu connaissance à l'occasion de la cause dont ils sont saisis, et, d'autre part qu'ils reconnaissent à cet écrit un caractère répréhensible assez grave pour en motiver la suppression* ».
Dans un rapport à la chambre des requêtes, M. le conseiller Rivière a cité cet arrêt et a ajouté : « Cette décision est du reste en harmonie avec la jurisprudence de la chambre des requêtes. Elle nous dispense d'insister davantage sur le troisième moyen... »*.
Ainsi donc, une cour ou un tribunal ont le droit de supprimer un discours ou un écrit par application de l'article 1036, sans qu'il soit nécessaire de constater, ni qu'ils ont uu caractère injurieux ou diffamatoire, ni même qu'ils ont été directement produits en justice : il suffit qu'ils soient irrévérencieux ou inconvenants ^
4:4:JL. Compétence. — Voies de recours. — La suppression prononcée par application de l'article 1036 du Code de procédure civile, étant un accessoire de la décision principale, n'est susceptible de Recours que conjointement à la décision statuant sur le fait principal qui a donné naissance à cet incident; elle doit nécessairement rester soumise aux même? règles de compétence et de juridiction. Ainsi, lorsque la contestation judiciaire à l'occasion de laquelle cet iacident
t Cass., 28 juillet 1870, Bergerand et de Fouchécourt.
2 Sous Cass. req., 6 juin 1882, Lacotte et Valéry.
3 Cass. req., 30 avril 1839, Ancillon ; — 10 décembre 1872, Larbaud c. Tarbes; — 6 juin 1882, Lacotte et Valéry.
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S est produit, est relative à la perception de droits d'enregistré- ' ment, comme, en cette matière, les jugemeûts sont sans appel et ne peuvent être attaqués que parla voie de cassation, l'appel formé contre la disposition du jugement qui ordonne la suppression est irrecevable*. — De même, le chef du jugement par lequel le juge de police ordonne, en vertu du droit que .^
lui confère l'article 1036 du Code de procédure civile, la suppression de conclusions qu'il déclare injurieuses pour l'organe du ministère public, ne peut être attaqué par celui-ci devant la Cour de cassation, sous prétexte qu'en pareil cas, le juge aurait dû faire application de l'article 222 du Code pénaP.
o) Autres dispositions de Tarticle 1036.
4-4o. Impression et affiche du jugement. — L'article 1036 autorise le juge à ordonner l'impression et l'affiche du jugement; « Les tribunaux, porte cet article, suivant la gravité « des circonstances, pourront, dans les causes dont ils seront « saisis, ... ordonner l'impression et l'affiche de leurs juge- « ments ».
Cette disposition a une portée générale et donne aux tribunaux un pouvoir absolu d'apprécier dans quels cas ils devront user de cette faculté : « La loi, disait M. le conseiller Régnier dans un rapport à la Cour de cassation % n'a pas, comme en matière pénale, déterminé les cas dans lesquels l'impression et l'affichage pourraient être ordonnés. L'article 1036 du Code de procédure civile a laissé aux tribunaux le soin de prescrire cette mesure d'ordre gublic dans toutes les circonstances où elle leur paraîtrait utile » *.
Des termes généraux de Tarticle 1036, il résulte encore que la faculté d'ordonner l'impression et l'affichage des jugements appartient à toutes les juridictions, même aux tribunaux d'exception, tels que les tribunaux de commerce", les •
1 Caen, 30 juin 1896, Gélot.
' Gass., 8 février 1866, Marrot et Garcin.
* Sous Gass., 16 mai 1873, Boulon et Lépice.
* Cass., 28 juillet 1870, Bergerand et de Fouchécourt ; — 16 mai 1873, Boulon et Lépice.
* Cass. civ., 4 frimaire an IX, Marical ; — 1«' frimaire an X, Marical. — Sic: Nouguier, Tribimaux de commerce^l, II, p. 153; — Barbier, 1. 1, n® 175, p. 156.
justices de paix*, etc., et même aux tribunaux admiuistratifs.
Ce droit n'est pas limité aux juridictions civiles , les tribunaux correctionnels peuvent prononcer l'insertion et l'affiche du jugement, en vertu de l'article 1036, en dehors des cas où la loi pénale prescrit cette mesure et de celui où la partie civile le demande en vertu de l'article 1382 du Code civil, a titre de réparation civile. En effet, lorsque les juges usent de la faculté que leur donne l'article 1036, ce n'est pas une peine qu'ils prononcent ; ils prennent simplement une mesure d'ordre ou de police, pour assurer la réparation du scandale produit par le fait de la partie condamnée ^
Aucune dérogation à ces règles n'a été apportée par la loi du 29 juillet 1881 qui a laissé cette matière en dehors de ses prévisions.
Remarquons que le tribunal peut ordonner l'impression du jugement avec ou sans affiche; s'il a décidé que l'impression aurait lieu sans affiche, cette décision doit s'interpréter en ce sens que le jugement sera inséré dans les journaux^ En effet, l'impression dans les journaux paraît être pour h jugements, en dehors de l'affiche, la seule voie légale de publicité. C'est à tort qu'une partie plaidante devant un conseil de préfecture avait conclu à ce que Tarrêté à intervenir sur une demande en suppression de mémoire injuriea\ fût imprimé dans le même format que ce mémoire et aux trais de son auteur et fût déposé en un certain nombre d'exemplaires au grefife du conseil chargé d'en faire la distribution*.
4:41B. Droit de déclarer les écrits caloiMNIEux. — Le même article 1036 donnait aux tribunaux le droit de déclarer calomnieux les écrits produits devant lui ou visés dans les débats. Mais on doit considérer cette disposition comme abro-
' Gass. req., 31 mai 1864, Bernard. — Sic: Bioche, Proc. civ., v«> Comp'.'du juge de paix^ no 364.
2 Gass., 28 juillet 1870, Bergerand et de Fouchécourt ; — 16 mai 1873, B-w- Ion et Lépice. — Voir aussi notre Diot. form, des parq.^ ^ hàii,, ^ Âf> chage, n" 21.
3 Cass. recj., 14 juin 1854, Deschamps. * Conà. d'Eiat, 30 avril 1875, Larbaud.
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gée, en même temps que les articles du Code pénal qui définissaient et réprimaient le délit de calomnie.
§ 2. — Peines disciplinaires.
A. — Dispositions de l'article 4i, § 4^ de la loi
du 29 juillet i 88 i.
AAy. Peines disciplinaires qui peuvent être prononcées. — , L'article 41, § 4, de la loi du 29 juillet 1881, reproduisant encore les dispositions de l'article 23 de la loi du 17 mai 1819, porte : « Les jujjes pourront aussi, dans le même cas, « faire des injonctions aux avocats et officiers ministériels, et <( même les suspendre de leurs fonctions». Toutefois, nous devons signaler deux légères différences en ce qui concerne la durée de la suspension et les éléments de la récidive. Aux termes de l'article 23 de la loi de 1819, cette durée ne pouvait excéder six mois, et, en cas de récidive, elle était d'un an au moins et de cinq ans au plus. La loi nouvelle porte (art. 41, § 4, in fine) : « La durée de cette suspension ne pourra excéder « deux mois, et six mois, en cas de récidive dans tannée ».
448. Tribunaux qui peuvent les prononcer. — Quels tribunaux peuvent prononcer ces peines? Il faut distinguer tout d'abord entre les injonctions et la suspension. Les injonctions qui ne constituent que de simples observations, une sorte de rappel à Tordre rentrent incontestablement dans le droit de police qui appartient à tout tribunal et lui est indispensable pour assurer la tenue régulière des audiences. La difficulté n'existe donc que pour l'application de la suspension et de l'injonction ayant le caractère prévu par l'article 102 du décret (lu 20 mars 1808 (peine disciplinaire consistant dans l'injonction d'être plus exact ou plus circonspect). A s'en tenir au texte des articles 23 de la loi de 1819, et 41, § 4, de la loi de 1881, on serait porté à croire que tous les tribunaux sans exception sont investis de ce pouvoir. Mais la doctrine
est unanime* pour reconnaître que la loi ne peut avoir une portée aussi générale.
Le droit d'appliquer des suspensions aux avocats et aux officiers ministériels n'appartient donc pas aux juges de paix, aux tribunaux de commerce, aux tribunaux militaires et aux juridictions administratives ^ En ce qui concerne ces dernières, si un doute avait pu exister, les travaux préparatoires et le texte de la loi du 22 juillet 1889 suffiraient pour le dissiper. Après avoir exposé les motifs pour lesquels on doit refuser aux conseils de préfecture le droit de prononcer les condamnations à des dommages-intérêts, prévues par l'article 41, § 4, de la loi de 1881, le rapporteur, M. le sénateur Clément, ajoute : « Le droit de suspendre les avocats et les officiers ministériels serait plus exorbitant encore. La loi a eu directement en vue le fait ordinaire qui entrait dans ses prévisions naturelles, les fautes commises à l'audience parles avocats et les avoués dans les causes portées devant les cours et les tribunaux près desquels ils exercent leur profession. Les juges sont alors parfaitement placés pour apprécier les fautes à réprimer. Il n'en est pas de même d'une juridiction exceptionnelle et il est difficile d'admettre en particulier qu'un conseil de préfecture puisse interdire, pendant un certain temps, à un avocat ou à un avoué, qui ne s*est peut-être présenté devant lui que très accidentellement, rexercicede sa profession devant la cour et devant le tribunal auxquels il est attaché. Cette interdiction serait d'autant plus grave que l'appel des décisions du conseil de préfecture n'est pas suspensif, et que, par suite, l'avocat ou Tavoué trop rigoureusement frappé ne pourrait pas obtenir, en temps utile, l'annulation ou l'atténuation de la sentence des premiers juges. Le conseil de préfecture pourra faire aux avocats ou aux avoues
* « n faut, dit Ghassan (t. I, no 116, p. 79), distinguer entre ce qui concerne les peines disciplinaires et les peines pécuniaires, ainsi que la suppression de^ écrits. Quant aux premières, elles sont étrangères à ces tribunaui qui, n'admettant pas les avocats ni les avoués en leur qualité, à plaider devant eux, ne peuvent statuer contre eux aucune peine disciplinaire ». — Sic : de Grattier, t. -. p. 256; — Rousset, no 2422 ; — Barbier, l. II, n« 709, p. 223; — Fabreguette?, t. I, no 5, p. 23.
2 Voir infrà, n*-» 452 et 453.
les injonctions nécessaires pour le maintien du bon ordre à l'audience; mais, s'il estime qu'il y a lieu de recourir en outre, à l'action disciplinaire, il lui restera le droit de la provoquer par des réserves et la constatation des faits qui pourraient la, motiver ».
L'article 50, .^ 3, de la loi du 22 juillet 1889 dispose que, si, outre les injonctions qu'il peut adresser aux avocats et aux officiers ministériels en cause, le conseil de préfecture estime qu'il peut y avoir |lieu à une autre peine disciplinaire, il doit réserver l'action, pour être statué ultérieurement par le tribunal compétent, conformément au dernier paragraphe de l'article 41 de la loi du 29 juillet 1881.
L'ordonnance du 30 mars 1835 a, par son article 3, donné à la Cour des Pairs et à son président, à l'égard des avocats, tous les pouvoirs qui appartiennent aux Cours d'assises et aux présidents de ces Cours \ Il en résulte que les mêmes attributions doivent appartenir au Sénat, constitué en Haute Gourde justice : par suite, cette haute juridiction a le droit de prononcer les peines disciplinaires prévues par Tariicle 41,
440. Comment elles sont prononcées. — Les injonctions et la suspension peuvent être prononcées d'office, sans qu'il soit nécessaire que le ministère public les ait requises ^.
La loi n'exige pas que l'action disciplinaire soit intentée à l'audience même où la faute a été commise. 11 faut et il suffit que la répression intervienne pendant que le tribunal est encore saisi du procès qui a donné naissance à l'infraction \
B. — Conciliation de F article 41 y % 4, avec diverses autres dispositions de lois, décrets et ordonnances.
4AO. Limitation d'application de l'article 41, § 4, aux
DISCOURS et écrits INJURIEUX, OUTRAGEANTS OU DIFFAMATOIRES VISANT
1 Quelques barreaux ayant contesté la légalité de cette ordonnance, les délibérations par eux prises à ce sujet ont été annulées (Voir S. 36. 2. 440).
2 Sic : Chassan, 1. 1, n» 119, p. 86; — de Grattier, t. I, p. 245; — Rousset, no 2425, p. 258.
• Cass., 24 décembre 1836, Dupont. — Voir aussi Cass.» 22 mai 1890, Garros.
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LES PARTIES EN CAUSE. — L'article 41, § 4, met-il obstacle à ce que le tribunal prononce une peine disciplinaire plus sévère que rinjonction ou la suspension pendant deux mois? Nulle ment. Ce texte, pas plus que Tarticle 23 de la loi du limai 1819 auquel il a été emprunté, n'a abrogé, ni FarticlelOSilD décret du 20 mars 1808, sur les fautes de discipline commise! à l'audience par les officiers ministériels, ni Tarticle 16 k l'ordonnance du 20 novembre 1822 qui reconnaît aux tribu naux le droit de réprimer les fautes commises à leur audience par les avocats.
L'article 41, § 4, ne prévoit qu'une infraction disciplinaire spéciale : celle commise par l'avocat ou l'officier ministériel dont les discours ou les écrits, dans une cause déterminée, renferment des passages injurieux, outrageants ou diflamatoires pour l'une des parties en cause ou pour des tiers mêle> plus ou moins directement au procès. C'est uniquement es vue de cette infraction que la nature et la durée des peines disciplinaires applicables ont été fixées par cet article. M donc le fait prend le caractère d'attaques contre le Gouvernement, d'invectives contre les magistrats, il convient d'appliquer, non plus l'article 41, § 4 de la loi de 1881, mais te textes généraux qui répriment les infractions disciplinaires commises à l'audience.
La Cour de cassation Ta reconnu dans l'espèce suivante Dans l'acte d'accusation du procès intenté pour cause politique à Raspail, Kersosi et autres, devant la cour d'assisesJ^ la Seine, certaines expressions rapportées comme se trouvani dans une pièce à charge, avaient été substituées aux expre**sions véritables et dans un sens défavorable aux accusés. U des défenseurs voulant signaler cette substitution, s'écna- « C'est l'œuvre d'un faussaire ! » Dans le cours des débat un autre des défenseurs, M® Dupont, releva des faits quiselon lui, justifiaient les attaques portées contre le rédacteur de l'acte d'accusation. La cour d'assises, sur les réquisitioïi^ du ministère public, prononça contre M® Dupont, à raison <if ce fait, une suspension d'une année. Celui-ci se pourvuteîi cassation et fit valoir un moyen tiré de la violation de l'article 23 de la loi du 17 mai 1819, en ce que la cour d'assise>
avait prononcé contre lui une suspension de plus de six mois. Le pourvoi fut rejeté « attendu que, si celles des dispositions de cet article qui s'appliquent aux avocats, se confondent avec les lois et règlements précités, relatifs à Texercice de leur profession, soit quant à la compétence, soit quant à certains écarts dont les membres du barreau se rendraient coupables aux audiences, la restriction à six mois de la peine de la suspension, pour la première infraction, prévue par le troisième alinéa de cet article, n'est relative qu'aux discours prononcés et aux écrits produits devant les tribunaux qui contiendraient des faits diffamatoires à Tégard des parties en cause, et que les tribunaiix auraient jugés étrangers au procès pendant devant eux; — que cette disposition restrictive ne saurait être étendue aux manquements que les avocats commettraient en infraction au respect qui leur est commandé par leur serment pour les tribunaux et pour les autorités publiques et à la défense qui leur est faite d'attaquer les principes de la monarchie, la Charte et les lois du royaume ; — qu'il n'existe k leur égard sur ce point d'autres limites à l'exercice du pouvoir disciplinaire, que celles qui sont fixées par les articles 18 et 43 de l'ordonnance précitée du 20 novembre 1822 » K
4I&1. Textes applicables dans les autres cas. — Par conséquent, l'article 41, § 4, laisse subsister les dispositions de l'article 103 du décret du 20 mars 1808, modifié par l'article 2 de la loi du 10 mars 1898, de l'article 16 de l'ordonnance du 20 novembre 1822 et de l'article 90 du Code de procédure civile.
4LAV. Décret du 20 mars 1808 modifié parla loi du 10 mars 1898. — Aux termes de l'article 103 du décret du 20 mars 1 808 modifié par la loi du 10 mars 1898, dans les cours et tribunaux de première instance, chaque chambre connaît des fautes de discipline qui ont été commises à son audience et les punit de Tune des peines spécifiées dans l'article 102 du
1 Cass., 25 janvier 1834, MM®» Dupont, Michel et Piiiart.
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même décret, modifié également par la loi du 10 mars 1898'.
Le tribunal est saisi, soit par les réquisitions du ministère public, soit d'office. Il doit statuer immédiatement; toutefois, il reste compétent bien que Taction ne soit intentée qu'à une audience postérieure, mais à la condition qu'à ce moment il soit encore saisi du procès au cours duquel la faute a été commise ^ Il peut même, après avoir procédé, séance tenante, à rinstruction de l'incident, ordonner que Tincident sera joint au fond et, à une audience ultérieure, statuer, successivement et sans désemparer, d'abord sur l'affaire principale. puis sur la faute disciplinaire ^
L'inculpé, s'il est présent, est entendu dans sa défense: si, invité à s'expliquer, il se retire, il est jugé par défaut. Le jugement ou Tarrêt est motivé et rendu en audience publique.
Les voies de recours sont l'opposition, l'appel et le pourvoi en cassation. Les formes et délais sont ceux propres à la juridiction qui a rendu la décision attaquée. — L'appel est toujours recevable, quelle que soit la peine prononcée; c'est ce qui résulte de l'article l*'', § 2, de la loi du 10 mars 1898.
L'article 103 du décret de 1808 s'applique incontestablement aux officiers ministériels ; mais ses dispositions ne s'étendent pas aux greffiers qui, aux termes de l'article 63 de la loi du 20 avril 1810, doivent être considérés comme membres du tribunal*. — Nous allons voir toutefois que cet article est applicable aux avocats.
4153. Ordonnance du 20 novembre 1822. — L'article 16 de l'ordonnance du 20 novembre 1822 donne à tout tribunalle droit de connaître, à l'égard des avocats, des fautes commises à l'audience. Les peines applicables sont celles qu'édicté l'article 18 de cette même ordonnance.
Malgré quelques décisions en sens contraire*, nous pen-
1 Voir nôtre Diot, form. des parquets, 3« édit., v» Officiers ministérûh. no 3.
2 Cass., 24 décembre 1836, M* Dupont ; — Cass. req., 23 avril 1850, M* Cou]y: — 28 mars 1882, Me B...
3 Cass., 22 mai 1890, Garros.
* Cass., 7 mai 1880, Proc. gén. Grenoble.
« Il a été jugé que des peines disciplinaires peuTent être prononcées à l'a--
ri'. ■' •'r^a. m.
sons que ce pouvoir de réprimer les fautes de discipline n'appartient qu'aux cours d'appel et d'assises et aux tribunaux de première instance. En efifet, Tarticle 16 de Tordonnance de 1822 ne crée pas un droit nouveau : il se réfère purement et simplement aux textes sur la police des audiences. L'ordonnance de 1822 établit dans son article 15 le droit du conseil de discipline de réprimer les infractions et les fautes commises par les avocats inscrits au tableau. L'article 16 ajoute : « Il n'est point dérogé par les dispositions qui précèdent au droit qu'ont les tribunaux de réprimer les fautes commises à leur audience par les avocats ». Or, quel est le texte général qui confère ce pouvoir disciplinaire aux cours et tribunaux? C'est l'article 103 du décret de 1808, qui prévoit les fautes de discipline commises à l'audience, sans distinguer entre les avocats et les officiers ministériels. Une jurisprudence constante de la Cour de cassation le déclare; elle a rejeté les pourvois formés contre les arrêts prononçant des peines disciplinaires contre des avocats en se basant sur ce que, « aux termes de l'article 103 du décret du 30 mars 1808, non abrogé par les lois et règlements postérieurs, les cours et tribunaux connaissent des fautes de discipline commises à leur audience ; — que ce droit attribué, d'une manière générale, aux cours et tribunaux par le décret de 1808 , a été maintenu à l'égard des avocats par les articles 39 du décret du 14 décembre 1810 et 16 de l'ordonnance du 20 novembre 1822 » ^
Mais le texte du décret du 30 mars 1808 est formel : il n'investit du droit de prononcer les peines de discipline que les cours et les tribunaux de première instance ; nous devons nécessairement en conclure que toutes autres juridictions sont incompétentes pour appliquer ces peines.
La loi du 22 juillet 1889, sur la procédure à suivre devant
dience contre des avocats : pai- les juges de paix (Cass. req., 13 août 1850, G...; — par les tribunaux de commerce (Trib. de comm. Lyon, 25 juin 1841, M*» P...) ; — par les conseils de guerre (Gons. de guerre Cran, 26 septembre 1859, Delagrange. — Le pourvoi formé contre cette décision a été rejeté par arrêt de la Cour de cassation du 15 décembre 1859, faute de consignation de l'amende).
* Cass. req., 8 janvier 1838, MM" Gaillard et Fouqueteau; — Gass., 18 novembre 1852, Me Prou ; — 10 février 1860, Ollivier (Voir aussi le rapport de M. le conseiUer Legagneur dansf cette affaire); -- 3 mars 1860, Alem-Rousseau.
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les conseils de préfecture, en ne permettant aux juridictions administratives que d'adresser des injonctions aux avocats et en leur prescrivant de réserver l'action si elles estiment qu'il y ait lieu d'appliquer une autre peine disciplinaires vicat encore apporter un argument décisif à l'appui de cette thèse. Remarquons toutefois que la Haute Cour de justice a, en vertu de Tordonnance du 30 mars 183S, à Tégard des avocats, les mêmes pouvoirs disciplinaires que les cours d'assises.
4154. Article 90 du Code de procédure civile. — L'article90 du Code de procédure civile prévoit une infraction disciplinaire spéciale : le cas où un individu remplissant une fonction près le tribunal interrompt le silence, donne des signes d'approbation ou d'improbation, soit à la défense des parties, soit aux discours des juges ou du ministère public, soit aax interpellations, avertissements ou ordres du président, an juge-commissaire ou du procureur de la République, soit aux jugements et ordonnances, cause ou excite du tumulte
Par personnes remplissant une fonction près d'un tribunal, il faut entendre les huissiers, les avoués et les avocats ^
Si, après un avertissement, cette personne ne rentre pas dans l'ordre sur-le-champ, le tribunal peut la condamnera vingt-quatre heures d'emprisonnement et en outre la suspendre de ses fonctions. La suspension, pour la première fois, ne peut excéder le terme de trois mois. Le jugement est exécutoire par provision.
Le tribunal a la faculté de ne pas cumuler Temprisonnement et la suspension ; il peut même n'appliquer que la suspension ^
Cette disposition est applicable non seulement aux cours et aux tribunaux de première instance, mais encore aux tribunaux de commerce. En effet, au moment de l'élaboration du Code de procédure civile, la section de législation du Tribunat a fait observer que les dispositions des articles 88 et suivants
i Voir suprdj n© 448.
2 Cass., 24 avril 1875, M...
3 Orléans, 25 février 1829, M* P...
sont, de droit, communes à ces tribunaux, attendu que, le litre relatif à la procédure,devant les tribunaux de commerce ne contenant que des règles spéciales, toutes les règles générales tracées par le Code de procédure leur sont applicables*.
En ce qui concerne les cours et les tribunaux de première instance, il n'y a pas à distinguer entre les juridictions civiles et les juridictions criminelles*. •
L'application de cet article avait été formellement étendue aux séances publiques du Conseil d'Etat par les articles 26 de la loi du 19 juillet 1845, 42 de la loi du 3 mars 1849 et 24 de la loi du 24 mai 1872, et à celles des conseils de préfecture par Tarticle 13 de la loi du 21 juin 1865. Mais Tarticle 50 de la loi du 22 juillet 1889, tout en laissant applicables à ces juridictions les articles 88 et suivants du Code de procédure civile, leur a retiré le droit de prononcer des peines disciplinaires.
Cet article n'est pas applicable devant les tribunaux militaires et maritimes; la police de leurs audiences est en effet réglée par les articles 114 à 116 de la loi du 9 juin 1857 et 144 à 146 de la loi du 4 juin 1858.
. Enfin, la police des audiences de justice de paix est régie par les articles 10 et 11 du Code de procédure civile.
§3. — Action ultérieure devant les tribunaux compétents.
A. — Actions qui peuvent être ultérieurement exercées.
ExAxVtEN DU TEXTE DE l'article 41, § 5. — L'article 41, § 5, de la loi du 29 juillet 1881, reproduit textuellement les dispositions de Tarticle 23, § 4, de la loi du 17 mai 1819. Il est ainsi conçu : « Pourront toutefois les faits diffamatoires étrangers à la cause donner ouverture, soit à l'action publique, soit à l'action civile des parties, lorsque ces actions leur
1 Locrô, t. XXI, p. 4i4.
» Cass., 24 avril 1875, M...
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auront été réservées par les tribunaux, et, dans tous les cas, à Taction civile des tiers ».
Pour se rendre exactement compte de la portée de cette ^disposition, il faut la rapprocher du § 3 de cet article qui pose «n règle générale que « ne donneront lieu à aucune action en diffamation^ injure ou outrage..,^ les discours prononcés ou les écçits produits devant les tribunaux ». C'est donc par dérogation à ce principe que, sous des conditions déterminées, certaines de ces actions peuvent être exercées, conformément à l'article 41, § 5. Par suite, ce texte qui consacre une exception, doit être interprété d'une façon essentiellement restrictive. Or, l'article 41, § 5, n'accorde d'action que pour les faits diffamatoires ; on ne peut donc étendre ses dispositions, ni aux injures, ni aux outrages. Nous allons d'ailleurs examiner séparément chacun de ces deux délits.
4:&B. Injure. — En ce qui concerne l'injure, aucune difficulté sérieuse ne saurait exister : il n'y a lieu de réserver l'action en aucun cas, soit qu'elle concerne les parties en cause, soit qu'elle s'applique à des tiers. L'injure, en efiFet, n'e>t jamais justifiée par les nécessités de la défense. Comme on l'a dit très justement, « Tinjure dégénère toujours en irrévé rence envers le magistrat, soit qu'elle s'applique aux partie>. soit qu'elle concerne des tiers ». Les juges, devant lesquek l'injure est prononcée, ont le droit, comme le devoir, de sévir à l'instant même, conformément aux dispositions de> trois premiers alinéas de l'article en question. Dès lors, l'injure ne peut faire la matière d'aucune action séparée, car, de deux choses l'une, ou elle a donné lieu à une répression, ou elle a été couverte par le silence du juge*.
Cette doctrine a toujours été admise par la Cour de cassation. Même avant la loi du 17 mai 1819, elle décidait que ]e> injures proférées dans une plaidoirie et qui n'ont donné lieu à aucune réclamation devant le juge saisi, ne peuvent pas faire l'objet d'une plainte en simple police*. Elle jug-eait éga-
1 Ghassan, t. I, n© 130, p. 97. — S/c ; Parant, p. 100; — de Grattier, t, I. p. 258; — Barbier, t. 2, no800, p. 304; — Fabreguettes, t. I, noil, p. 35.
2 Gass., 18 messidor an XII, Lecerf ; — 29 mai 1806, Chapelle c. Gpouchy.
lement que la répression des injures proférées à l'audience par Tune des parties contre Tavocat de l'autre appartient à la police de l'audience ; que c'est devant le tribunal saisi de la cause principale que l'avocat injurié doit en demander aussitôt la réparation; qu'ainsi, à défaut de réclamation, il est présumé de droit y avoir renoncé, et n'est pas recevable à en faire l'objet d'une plainte ultérieure en injures verbales\ En réalité, la loi de 1819 et après elle la loi de 1881 n'ont fait que donner la sanction législative à une jurisprudence préexistante.
Par suite, ni les parties en cause, ni les tiers ne peuvent poursuivre par voie d'action principale, même devant les tribunaux civils et en basant cette action sur l'article 1382 du Code civil, la réparation d'une injure proférée contre eux devant un tribunal*.
JL&9. Outrage. — En ce qui concerne l'outrage, la question est plus délicate. L'article 23 de la loi de 1819 avait laissé V outrage complètement en dehors de ses prévisions; par suite, les poursuites à raison d'outrages commis à l'audience n'étaient soumises à aucune restriction. Le législateur de 1881, tout en affii*mant qu'il reproduisait purement et simplement le texte de Farticle 23% a ajouté V outrage aux délits qui ne peuvent, en principe du moins, donner lieu à aucune action, quand ils ont été commis dans les conditions prévues par l'article 41, § 3 ; quand il a ensuite rédigé le § 5, il a sans doute perdu de vue l'addition faite à la nomenclature du § 3, car les travaux préparatoires n'indiquent pas qu'il se soit préoccupé ie la question de savoir, si, au point de vue de la réserve l'une action ultérieure, il fallait assimiler l'outrage à la diffamation ou à l'injure. Quoiqu'il en soit^ comme, d'une part, e texte du § 5 est restrictif, comme, d'autre part, il n'apparient pas au juge de combler les lacunes de la loi, il faut décider que, si le délit d'outrage n'a pas été réprimé, séance enante, par les juges devant lesquels il s'est produit, il ne
i Cass., 16 août 1806, Desperriers c. Dusséré. 3 Paris, 10 février 1853, Grandidier.
3 Voir wprà, n* 424.
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saurait être ensuite l'objet d'une action principale, soit pénale^ soit même civile. En un mot, à ce point de vue, il doit y avoir assimilation complète entre l'injure et Toutrage.
4ftS. Faits j)iffamatoires étrangers a la cause. — Au contraire, s'il s'agit de' faits diffamatoires, Taction publique et l'action privée peuvent être réservées par les premiers juges devant lesquels l'incident s'est produit, pourvu toutefois que ces faits soient étrangers à la causé. Nous verrons même que, s'il s'agit de l'action civile des tiers, il n'est pas nécessaire qu'une réserve ait été faite. C'est ce qui résulte formellement du texte de l'article 41, § 5, de la loi du 29 juillet 1881.
Cette règle, empruntée à la loi de 1819, se justifie tout naturellement. D'une part, en effet, à la différence de Tinjure, la diffamation ne constitue pas nécessairement une 'irrévérence envers les magistrats devant lesquels elle se produit; donc sa répression immédiate ne s'impose pas. D'autre part, l'injure est un acte brutal qui atteint plus ou moins vivement au moment où elle se produit la personne visée, mais ne laisse aucune trace durable. Il n'en est pas de même d'une imputation diffamatoire qui peut, dans l'avenir, porter une atteinte grave à celui contre lequel elle a été dirigée. On ne peut, par suite, priver les intéressés du droit de demander réparation du préjudice causé.
Deux conditions sont donc indispensables pour qu'une poursuite ultérieure puisse être exercée. Il faut : 1° quil s'agisse défaits diffamatoires; — 2° que ces faits soient e'/rflngers à la cause.
Nous verrons ailleurs quelles allégations ou imputations doivent être considérées comme diffamatoires ou, en d'autres termes, constituent le délit de diffamation. Nous nous bornerons à examiner ici ce qu'il faut entendre par cette expression faits étrangers à la cause.
Cette expression comprend tous les faits qui ne servent en rien à justifier les conclusions ou les moyens de défense des parties en cause. C'est ainsi que la Cour de cassation a reconnu le caractère de fait diffamatoire étranger à la cause, à l'imputation formellement et publiquement faite à la partie
adverse au cours des débats d'une action possessoire, d'avoir commis un faux en écriture publique et authentique, imputation qui n'était nullement nécessaire à la défense'. Il en est de môme au cas où un individu, pour accuser un magistrat, articule contre lui, sans utilité pour sa cause et par pure malveillance, des imputations de nature à le déconsidérera
Au contraire, on ne peut considérer comme étrangère à la ' --^
cause, l'allégation qui a pour objet d'affaiblir le degré de confiance que peut mériter la déposition d'un témoin, car elle se rattache nécessairement à l'instruction*. Il en est encore ainsi, quand l'imputation diffamatoire a pour but d'éta- -^^M blir la vérité des faits qui font l'objet du procès*.
C'est là dans tous les cas une question de fait laissée à l'appréciation des tribunaux.
B. — Exercice de l'action ultérieure.
4&0. Distinction entre les parties et les tiers. -^ Suffit-il, pour qu'une poursuite puisse être ultérieurement exercée, soit à la requête du ministère public, soit à la requête des parties, que le fait soit reconnu diffamatoire et étranger à la cause? Une distinction est nécessaire. Il résulte du texte même de l'article 41, § 5, qu'il suffit que cette double condition soit réalisée, quand Faction doit être exercée par un tiers. Au contraire, ce droit n'appartient aux parties qu'autant que l'action leur a été réservée par le tribunal.
Il y a donc un grand intérêt à reconnaître si une personne < doit être considérée comme tiers, ou au contraire comme partie en cause.
400. Sens des expressions parties et tiers dans l'article 40, §5. — Dans le langage ordinaire du droit, on entend par tiers toute personne qui ne figure pas au procès en son nom personnel. On s'accorde pour reconnaître que l'article 41, § 5,
* CasB., 21 mai 1836, Durand- Vaugaron c. Arche.
* Aix, 3 décembre 1864, Blondeau de Gombas.
* Cass., !•' juillet 1825, Duplessis c. Hurel.
* Lyon, 16 février 1826, Bœuf.
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prend cette expression tiers, dans une acception différente» et qu'il considère comme parties au procès, toutes les parties figurant au procès, soit en leur nom personnel, soit comme parties plaidantes, c'est-à-dire les parties en cause et les personnes qui ont mandat de les représenter devant les tribunaux et qui les assistent en réalité à Taudience*.
4:B1.. Personnes considérées comme parties au procès. — D'après cette définition, on doit donc considérer comme parties, au sens de l'article 41 , § 5, de la loi de 1881, d'abord, les parties en cause proprement dites, c'est-à-dire les demandeurs et les défendeurs, soit principaux, soit intervenants, les parties civiles, les prévenus ou accusés, les personnes civilement responsables, les personnes figurant au procès ès-qualités, alors même qu'elles sont difl*amées en leur nom personnel, car elles sont parties plaidantes et ont toutes facilités pour intervenir en leur nom personnel, lorsque Fincident se produit, et pour prendre des conclusions à l'effet de se faire réserver l'action, s'il y a lieu*.
« Ghassan, 1. 1, n» 135, p. 100; — de Graltier, t. I, p. 271; — Grellet-Damazean, t. II, n« 930, p. 210; — Roussel, n*» 2442-5o; — Bories et Bonassies, ▼• M(moires, n«» 77 et 122; — Carré, Lois de la procédure^ 1. 1, p. 232; — Barbier, t. Il, n» 803, p. 306. — Tel n'est cependant pas l'avis de M. Fabregaettes (t. I. n" 13, p. 39). Selon lui, le tiers est toute personne qui n'est point partie en caose, alors même qu'elle figurerait aux débâts, comme représentant olliciel d'une de$ parties. « C'est d'ailleurs, dit-il, en ce sens que se prononce la jorispradeace récente ; on le décide ainsi, pour les avocats et avoués ». Il ajoute toutefois : « néanmoins, c'est délicat ». Puis, comme décisions rendues en ce sens, il cite un arrêt de la Cour de cassation du 9 décembre 1874 et un arrêt de la cour àt » Lyon du 13 janvier 1870. Ces décisions ne nous semblent cependant pas pouroir être utilement invoquées. L'arrêt de la Cour de cassation du 9 décembre 1874 (Princesse de Craon) a simplement rejeté un moyen fondé sur ce que, pour qu'il y eût lieu à application de la loi de 1819 et à condamnation à des dommagesintérêts pour imputation diffamatoire, il fallait que la défense eût recherché et voulu la publicité, circonstance qui n'était pas réalisée par la production d'un acte de procédure devant les juges. De plus, le tribunal n'avait pas en à statuer sur l'hypothèse prévue par l'article 41, § 5 ; il s'agissait d'imputations diflamatoires contre un avocat à raison de faits se rattachant directement an fond du procès (art. 41, § 4). Quant à l'arrêt de Lyon du 13 janvier 1870 (Durand et Vial), il décide que l'avoué d*une des parties, intervenant personnellement et nrgulièrement, peut demander la suppression de mémoires se rattachant à U cause, qui 'contiennent des articulations injurieuses pour lui. Cet arrêt contient notamment le motif suivant : « Attendu que, dans la cause, Me D... n'eftpoi<>' un tiers, et que l'application de l'article précité le rend recevable ».
8 Sic, Barbier, loc, cit. — Contra, Fabreguettes, lac, cit, — L'arrêt de ii Cour de cassation du 9 décembre 1874 (précité), invoqué par M. Fabreguettes,
Cette qualification appartient encore aux avocats , aux avoués, aux agréés et à tous les défenseurs ayant mandat de représenter ou de défendre les parties devant les tribunaux * : « Présents à l'audience, ils peuvent se défendre et agir pour la conservation de leurs droits; d'où il suit qu'ils ne jouissent pas du même bénéfice que les tiers et qu'ils ne sont recevables à exercer une action civile, que lorsqu'elle leur a été formellement réservée par le tribunal » *. La question n'est pas discutable, quand on rapproche le § 5 de l'article 41, du § 4 du même article. Ce § 4 permet au juge de faire des injonctions aux avocats et aux officiers ministériels au sujet des discours prononcés ou des écrits produits qui contiennent des imputations diffamatoires ; et, réciproquement, il y a lieu de réprimer immédiatement, d'office ou sur leurs conclusions, les imputations diffamatoires articulées contre eux au cours du débat. — Toutefois, par application de ces principes, U. faut considérer comme un tiers, l'avocat ou l'avoué qui, tout en étant le conseil d'une partie, ne la défend pas à l'audience '.
Est également partie au procès, le ministère public près la juridiction saisie du litige. Il est, en effet, suivant le cas, partie principale ou partie jointe. Mais le procureur de la République ne saurait évidemment être considéré comme partie au procès, lorsqu'il s'agit d'une poursuite correctionnelle exercée devant la première chambre de la Cour par le procureur général *.
4:09. Personnes considérées comme tiers. — Toutes autres personnes doivent être considérées comme des tiers. Ainsi, il faut considérer comme un tiers : — le plaignant qui ne s'est pas porté partie civile dans l'instance suivie par le ministère public* ; — un candidat dont un requérant demande la procla-
ne résout nullement la question ; il reconnaît au maire, agissant ès-qualités, le droit de prendre en son nom personnel des conclusions pour demander la suppression d'un écrit difiamatoire.
t Cass., 16 août 1806, Desperriers c. Dusséré; — 31 janvier 1873, Blin.
2 De Grattier, t. I, p. 271.
3 Nîmes, 20 février 1823, Grémieux c. Saint-Martin. ^ Cass.. 8 mars 1861, Antoni.
« Cass., 5 juillet 1851, Maillard c. Payn. — Sic ; Rousset, n» 2442-lo, p. 259; — Barbier, t. Il, n© 803, p. 309. — Contra: Bastia, 27 décembre 1834, Biadelli.
mation comme élu, mais qui n'a pas signé la requête au Conseil d'État* ; — un notaire nommé par justice séquestre et liquidateur de la succession litigieuse * ; — l'expert relativement à l'instance pour l'instruction de laquelle son ministère a été requis • ; — les magistrats qui font un acte de leurs fonctions dans une affaire soumise au tribunal ; par exemple, le juge qui, à l'occasion d'une enquête à laquelle il a procédé en qualité de juge-commissaire, a été diffamé dans des actes signifiés et lus à l'audience * ; — le juge de paix dont la sentence a été frappée d'appel et contre lequel une partie a produit devant le juge d'appel une imputation de faux, au lieu de recourir à la voie de l'inscription de faux*.
En ce qui concerne les témoins, la question est controversée. Il a été jugé que les témoins présents ne peuvent être assimilés aux tiers, parce qu'ils ont la faculté de réclamer à l'instant® ; mais, aux termes d'autres décisions, ils doivent au contraire, être considérés comme des tiers\ Nous n'hésitons pas à nous prononcer dans ce dernier sens : en admettant que le témoin ait été présent à l'audience, au moment où les propos diffamatoires ont été proférés, il n'est pas assisté d'un conseil et ne se trouve pas dans des conditions telles qu'il puisse utilement intervenir au procès, prendre des conclusions et se faire ainsi réserver son action'.
On insiste cependant et l'on fait valoir l'argument suivant.
t Cons. d'Et., 31 mars 1882, Élect. de Signer, 2 Toulouse, 12 août 1875, Gourré-Gelongue. =» Grenoble, 28 janvier 1832, Bois c. Eyme.
* Cass. req., 21 février 1838, Provins; — Riom. 20 décembre 1826, de Pnms c. Vigier. — Sic : de Grattier, 1. 1, p. 272.
5 Cass., 23 août 1872; Denize.
6 Cass., 6 novembre 1823, Leprêtre; — 23 août 1838, Delorrael c. Martin; - Nîmes, 27 mai 1841, Marnas c. D^i» Valentin; — Metz, 27 novembre 1851. Wagner.
^ Gaen, 13 juin 1844, Bessin; — Nancy, 9 novembre 1857, Hervelin ; — Bordeaux, 17 février 1898, dame Favier c. dame Cornier; — G. d'ass. Seine, 22 novembre 1884, Grande; — Trib. Nevers, 13 janvier 1876, Martin. — Un arrêt de la cour de Montpellier (2 avril 1855, Berge) décide qu'on ne peut considérer comme partie un témoin dont le juge a renoncé à entendre la déposition.
8 Sic : de Grattier, t. I, p. 271; — Grellet-Dumazeau, t. II, n* 931, p. 21t; — Barbier, t. II, n*» 803, p. 307; — Fabreguettes, t. I, n» 13, p. 39. — Contra : Ghassan, t I, no 136, p. 101.
On peut dire contre les témoins tout ce qui, se rapportant à l'affaire, tend à justifier la défense ; on peut avancer tout ce qui est propre à ébranler la foi due à leur témoignage, lors même qu'on ne pourrait entièrement prouver les reproches qu'on leur adresse^ pourvu qu'on puisse administrer la preuve de quelques circonstances qui rendent ces reproches vraisemblables. C'est une conséquence de cette règle que la plus grande latitude doit être laissée à la défense. Il en résulte évidemment, ajoute-t-on, qu'un témoin ne saurait être considéré comme un tiers à l'égard surtout de la défense orale. — Ce raisonnement n'est nullement concluant. Il est bien vrai que les parties et leurs conseils peuvent dire contre un témoin tout ce qui ne dépasse pas les bornes d'une défense légitime; mais n'ont-elles pas le même droit à l^ égard de toutes autres personnes qui ne sont, ni parties au procès, ni présentes à l'audience, qui sont incontestablement des tiers et dont les noms, à raison des nécessités de la défense, se sont trouvés mêlés aux débats?
Certainement les témoignages et, par suite, les témoins appartiennent à la cause : c'est là un principe indiscutable. Mais ils n'ont pas, pour ce motif, un rôle dans cette cause qui leur permette de faire valoir leurs droits, A ce point de vue même, il convient de remarquer que leur présence est loin d'être permanente dans la salle d'audience et qu une partie des débats est nécessairement ignorée d'eux.
C. — Action des tiers
403. Action civile. — Lorsque les faits diffamatoires étrangers à la cause sont imputés à des tiers, ceux-ci peuvent exercer leur action civile, sans être obligés de la faire préalablement réserver par les juges du fond. L'article 41, § 5, porte en effet, « pourront toutefois les faits diffamatoi- « res étrangers à la cause donner ouverture..., dans tous les « cas, à l'action civile des tiers ». Le tiers qui se prétend diffamé dans des écrits produits ou des discours prononcés devant un tribunal, n'est donc pas tenu d'attendre, pour
exercer son action, que le tribunal saisi du fond ait statué ^ Lors même que le ministère public a requis d'office la suppression des écrits diffamatoires envers un tiers, avec impression et affiche du jugement, le tiers diffamé peut exercer son action civile séparément et avant que le tribunal ait statué sur les réquisitions du ministère public ^. Ce n'est point, en effet, du jugement à intervenir que la faculté de poursuivre dérive, puisque la poursuite n'est point subordonnée aui restrictions que la loi a apportées à l'exercice de l'action civile des parties en cause. Le juge saisi peut d'ailleurs, s'il croit nécessaire de connaître le jugement de l'affaire à l'occasion de laquelle le délit a été commis, surseoir à statuer ju^ qu'à ce que cette décision ait été rendue.
Ajoutons que le refus fait pa"r le tribunal devant lequel la diffamation étrangère à la cause a été dirigée contre un tiers, d'ordonner, sur sa demande, le dépôt de l'écrit diffamatoire, ne peut pas lui être opposé comme établissant la ebose jugée sur son action et comme élevant contre elle une fin de non recevoir'.
4LB4-. Action publique. — A prendre à la lettre le texte de l'article 41, § 5, de la loi de 1881 (qui n'est que la reproduction de l'article 23 de la loi de 1819), il semble que cet article permet seulement aux tiers d'agir par la voie de l'action civile principale devant les tribunaux civils. Il n'en est rien. En effet, dans le projet de la loi du 17 mai 1819, adopté par la commission de la Chambre des députés, les trois premiers paragraphes de l'article 23 étaient conformes au texte définitivement voté, mais le quatrième était ainsi conçu : « Pour- « ront toutefois les faits diffamatoires, non pertinents ou étran- « gers à la cause, donner ouverture, soit à l'action publique, « soit à l'action civile des tiers ». Au cours de la discussion, un amendement fut présenté, non pas pour restreindre l'action publique ou l'action civile des tiers, mais pour permettre aui parties elles-mêmes d'obtenir, en ce qui les concernait, la
' Gass., 14 décembre 1838, Bernage.
2 Kiom, 20 décembre 1826, de Pruns c. Vigier.
3 Nîmes, 20 février 1823, Crémieux c. Saint-Martin.
répression des faits diffamatoires étrangers à la cause. L'auteur de cet amendement proposa la rédaction du dernier paragraphe de l'article 23 qui a été définitivement adoptée. 11 est donc certain que, dans Tesprit du législateur de t819, au cas où la diffamation concernait des tiers, l'action publique et Faction civile pouvaient s'exercer librement, sans aucune restriction*.
La loi de 1881 ayant reproduit purement et simplement sur ce point les dispositions de l'article 23,. paragraphe final, dé la loi de 1819, il en résulte que la même interprétation doit être donnée à l'article 41, § 5^
De ce qui précède, il résulte que si le tiers a saisi la juridiction de répression, l'action ainsi engagée permet au ministère public de requérir l'application des peines édictées parla loi.
Lorsque le tiers use ainsi du droit que lui confère la loi, c'est au tribunal saisi 4e l'action en diffamation qu'il appartient d'apprécier si les faits sont ou non étrangers au procès, au cours duquel l'imputation diffamatoire s'est produite. Toutefois, pour éviter de faire trancher une question de fait délicate par un tribunal qui aura difficilement des bases certaines d'appréciation, le tiers pourra intervenir devant le tribunal saisi du fond, afin d'obtenir acte, non pas de ses réserves, puisqu'il n'en a pas besoin, mais de ce fait que les imputations diffamatoires sont étrangères au débat.
D. — Action des parties.
a) Réserve de l'action.
4:0&. Nécessité de faire réserver l'action. — Lorsqu'il s'agit des parties, l'action ultérieure doit également, pour
* Cass., 14 déc»imbre 1838, Berna ge ; — 17 juin 1842, Griblin c. Poulain; — 5 juillet 1851, Maillard c. Payn; — Nîmes, 20 février 1823, Crémieux c, Saint-Martin; —Paris, 8 septembre 1842, Auberton c. Poulain et Griblin; — 10 février 1853, Grandidier; — Trib. Chartres, 29 octobre 1840, Brulard. — iSto : Ghassan, t. I, n» 132, p. 98; -- de Grattier, t. I, p. 280; — Mangin, Act, puhl, et priv., t. I, n* 155, p. 225; — Bourguignon, /urwpr. C. crim.j t. lï, p. 62.
^ C*est ce qu*a décidé la Cour de cassation dans un arrêt du 13 décembre 1883, BeUet. — Sic : Barbier, 1. 11, n9 805, p. 316; — Fabreguettes, t. I, n<> 43, p. 38 ; — D. Rép, Suppl,^ yo Presse, u® 1478 ; — Carpentier et Frèrejouan du Saint, Eép„ yo Presse, n© 1608.
être recevable, remplir les deux conditions que nous avons indiquées. Il faut : l" qu'il s'agisse d'une diffamation ;? que le fait imputé soit étranger à la cause. Mais il ne suffit pas que ce double élément soit réalisé; l'article 41 exige de plus que l'action ait été réservée par le tribunal devant lequel rincidentest né.
On ne saurait, pour éviter la nécessité de faire réserver l'action parle tribunal, introduire cette action devant le tribunal correctionnel, avant que le juge devant lequel est m rincident, ait rendu son jugement sur le fond : ce procédé ayant pour but d'éluder la loi est inadmissible ^
Le droit de réserver l'action appartient à tout tribunal, quelle que soit la nature de sa juridiction, devant lequel les imputations diffamatoires se sont produites : peu importeqae ce soit un tribunal administratif ou judiciaire, que ce soit un tribunal de droit commun ou une juridiction d'exception*.
4IBB. Application de cette règle au ministère public. — La loi soumettant l'action ultérieure à des réserves données a-t-elle entendu astreindre à cette condition l'action du ministère public, comme celle des parties en cause? La question a été vivement discutée, sous le régime de la loi de 1819*.
Mais, depuis la loi du 29 juillet 1881, la controverse ne saurait plus guère exister. En effet, tout en s'appropriant le texte de l'article 23 de la loi de 1819, le législateur de 188t a introduit une légère modification dans la rédaction qui détruit l'argument de texte des partisans de la négative. L'article 23 portait : « Pourront les faits diffamatoires... donner ouverture, soit à l'action publique, soit à l'action civile des parties, lorsqu'elle leur aura été réservée... »! On pouvait dès lors soutenir que ce dernier membre de phrase ne se rap-
1 Trib. Seine, 6^ ch., 5 janvier 1866, Pain c. Dados.
s Ainsi un conseil de préfecture a qualité pour accorder ces réserves : Cass.. 28 décembre 1878, Jacquinot.
» Dans le sens de l'affirmative : Mangin, Act. publ. et priv., t. I, n« 154; — Parant, p. 100; — Ghassan, 1. 1, n© 128. — C'est aussi en ce sens que se prononçai la jurisprudence : Cass., 5 juin 1828, Peyrard; — 12 septembre 1829, Michel; — 3 mars 1837, Villin c. Beaurin . — Dans le sens de la négative : de Grattier, t ip. 264; — GreUet-Dumazeau, t. II, p. 207.
portait qu'à Texpression action civile des parties qui le précédait; dans l'article 41, § 5, de la loi de 1881, ces mots « lorsqiïelle leur aura été « réservée... », ont été remplacés par ceux-ci : « lorsque ce5 « actions leur auront été réservées... ».
4:07. Conséquences du défaut de réservés. — Le défaut de réserves rend irrecevable aussi bien l'action publique que l'action civile ; par suite, la partie diffamée qui a négligé de demander aux juges du fond de réserver son action ou dont la demande a été repoussée, ne peut ni saisir le tribunal de répression par voie de citation directe, ni même porter plainte*. On doit évidemment assimiler au défaut de réserves, les réserves insuffisantes '.
Il ne suffit pas d'ailleurs que des réserves aient été formulées dans des conclusions ; il faut qu'elles aient été accueillies par le tribunal^
Toutefois, de ce que le tribunal n'a pas repris l'avocat à l'audience et n'a pas réservé l'action, il ne résulte pas que la partie adverse qui, à raison de cette plaidoirie, l'a injurié et frappé, ne puisse, au cas où elle est poursuivie à raison de ces délits, faire entendre des témoins pour constater que cet avocat a réellement prononcé les paroles qui, selon elle, auraient provoqué les actes dont elle s'est rendue coupable. Les prescriptions de l'article 41, § 5, de la loi de 1881, ne sont pas tellement absolues, qu'elles interdisent un moyen de justification, indispensable pour l'exercice du droit de défense*.
Il est bien évident, au surplus, que la nécessité dès réserves, qui n'est autre chose qu'une restriction au droit commun en faveur de la défense en justice, n'existe que pour [es discours prononcés et les écrits produits en justice.
A QUEL MOMENT DOIT ÊTRE SOULEVÉE L'EXCEPTION TIRÉE DU
3ÉFAUT DE RÉSERVES. — Lorsquc l'actiou n'a pas été réservée
1 Cass., 18 février 1820, Ricard, c. Ozoux; — 12 octobre 1850, Laburthe; — ^îmes, 25 janvier 1839, Nicolas; — Metz, 26 février 1821, Gœury, c. Foiré.
2 Rouen, 28 mars 1879, Pigeron.
8 Cass., 5 juin 1828, Peyrard ; — Cass. req., 2 mai 1893, Muret. * Caen, 27 avril 1843, M® B... c. F...
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OU lorsque les réserves sont insuffisantes, à quel moment le prévenu doit-iJ soulever l'exception, et son silence couvre t-il la nullité? En d'autres termes, le moyen tiré de l'insuffisance des réserves constitue-t-il une fin de non recevoir d'ordre public? Doit-on au contraire décider que cette exception a été introduite dans un intérêt privé ?
Il a été d'abord jugé que l'obligation de se faire résemf cette action, imposée par l'article 23 de la loi du 17 mai 1819, puis ensuite par l'article 41, § 5, de la loi du 29 juillet 1881, à celui qui veut demander la réparation d'une diffamation devant les tribunaux, n'a été introduite que dans m intérêt privé. On en concluait : 1** que, par suite, Texception doit être proposée avant toute défense au fond et ne saurai! être invoquée pour la première fois en cause d'appel; - 2® que la nullité peut être couverte par l'autre partie qui, assignée à fin de dommages-intérêts, défend au fond, au lieu d'opposer le défaut de réserves, et forme une demande reconventionnelle *.
Mais ce système a été abandonné par la Cour de cassation. Elle a déclaré que la disposition de l'article 41, § 5, de la loi du 29 juillet 1881 , destinée à garantir les droits de la défense, et conférant des attributions spéciales au juge, devant lequel le débat s'est produit, intéresse l'ordre public, et que, d'autre part, elle subordonne la poursuite en diffamation aune condition essentielle, sans laquelle l'action publique manque de base légale ; que son inobservation constitue, à ce point de vue, non une simple nullité de procédure, mais une fin de non recevoir portant sur le principe même de la poursuite. Par conséquent, ce moyen de nullité peut être opposé pour la première fois en cause d'appel*.
4L99. Qui PEUT SOULEVER CETTE EXCEPTION? — Ce moycu de nullité étant d'ordre public, nous devons en conclure quî doit être suppléé d'office par les juges, malgré le silence d^ parties et même du ministère public.
1 Cass. req., 7 août 1844, Jacques; — Paris, 5 août 1896, Denis c. Massirt; — Trib. civ. Auxerre, 14 décembre 1898, Bellot c. Renaudin.
2 Cass., 4 décembre 1896, Denis. — C'est également en ce sens que s'était prtnoncée la cour de Rouen, par arrêt du 28 mars 1879, Pigeron.
Remarquons que la partie qui a prononcé les discours ou produit les écrits difiamatoires ne peut se prévaloir du défaut ou de rinsuffisance des réserves, que lorsque la personne lésée la poursuit pour diffamation; l'omission ou Tirrégularité commise à cet égard dans le jugement ou l'arrêt sur le procès à l'occasion duquel la diffamation s'est produite ne saurait créer au profit de l'auteur du discours ou de l'écrit uu moyen de cassation contre ce jugement ou cet arrêt*.
b) Demande aux fins de réserves.
4:90. Nécessité d'une demande formelle. — Les réserves ne peuvent être accordées que lorsqu'elles ont été formellement demandées par le ministère public ou les parties. Elles pourraient l'être également sur la demande des tiers, bien que ceux-ci ne soient pas obligés de recourir à cette formalité.
Si c'est une des parties en cause qui veut ainsi faire réserver son action, il lui suffira de prendre des conclusions incidentes. Si c'est une personne considérée comme partie, par exemple, un avocat, un avoué, il y aura lieu de procéder par voie d'intervention; le droit d'intervenir résulte, comme nous l'avons vu, de l'article 41 lui-même.
Aïl. Moment où la demande doit se produire. — Cette demande doit être formée devant les juges appelés à statuer sur l'affaire à l'occasion de laquelle l'incident est né et avant que ceux-ci ne soient dessaisis.
M:91B. Droits et devoirs du tribunal. — Le tribunal est tenu de statuer sur les conclusions des parties, tendant à ce que leur action soit réservée. Ainsi, il y a ouverture à cassation, lorsque le tribunal a omis ou refusé de statuer sur les conclusions du ministère public tendant à ce qu'il lui soit donné icte de ses réserves de poursuivre le prévenu, à raison des iiffamations qu'il se serait permises envers lui dans sa dé- 'ense^. La Cour de cassation a admis toutefois que rejeter
1 Gass. req., 10 décembre 1872, Larbaud c. Tarbès.
2 Cass., 13 octobre 1820, Jean Léger.
une demande de suppression de mémoire dirigée contre un avocat, c'est rejeter implicitement et nécessairement les réserves faites par le ministère public contre cet avocat, à raison de ce mémoire*.
Le tribunal peut, d'ailleurs, suivant les circonstances. accorder ou refuser les réserves sollicitées. Ainsi, une cour d'appel, qui, en ordonnant la suppression d'un mémoire imprimé, refuse de donner acte au ministère public'des réserves par lui demandées, ne fait qu'user d'une faculté qui lai est attribuée par la loi*. Le tribunal est même dans l'obligation de refuser d'accorder des réserves, s'il estime que le> faits ne sont pas étrangers à la cause'.
Le tribunal doit se prononcer sur cette demande, en même temps qu'il statue sur le fond du procès. Mais rien ne s'oppose à ce qu'il réserve l'action par un premier jugement. rendu avant celui du fond.
c) Réserves accordées.
J:13. Précision des faits. — Il ne suffit évidemment pas que le tribunal ou la cour déclare simplement réserver les droits de l'ii^téressé, en le délaissant à se pourvoir ainsi qnil avisera*. 11 est nécessaire que le juge spécifie les imputations prétendues diffamatoires; autrement, la partie lésée ne serait pas recevable à intenter une action*.
4114. Constatation de l'extranéité. — Le tribunal cpii réserve l'action est-il tenu de déclarer expressément que les faits sont étrangers à la cause? La jurisprudence s'est d'abord
i Gass., 26 avril 1826, Casteleya.
2 Cass., 5 juin 1828, Peyrard ; — Gons. d'État, 13 janvier 1882, Élections di Paussac.
3 Gass., 12 septembre 1829, Michel; — 14 décembre 1838, Bernage ; — Cass. req., 2 mai 1893, Muret; — Lyon, 25 mai 1836, GhoUet; — Just. de paix de Toulouse, 19 mai 1896, Guillet c. M« Ebelot.
^ Gass., 28 décembre 1878, Jacquinot; — Bastia, 27 décembre 1884, Biadeili, — Agen, 23 décembre 1851, Bénech. — Contra : Trib. Melun, 26 mars 18T5".
8 Gass., 28 décembre 1878, Jacquinot; — Gass. civ., 17 août 1881, Pellerin;- Rouen, 28 mars 1879, Pigeron.
IMMUNITÉS JUDICIAIRES. Si i
prononcée nettement pour Taffirmative ^ Toutefois, même alors que le principe était ainsi affirmé, quelques arrêts ont admis que la constatation d'extranéité pouvait n'être qu'implicite. Ainsi, il a été jugé qu'au cas où un tribunal déclare que le sort du procès dont il est saisi, ne dépend point des pièces faisant l'objet d'une imputation de fait proférée à son audience, et réserve à la partie offensée l'action correctionnelle, il décide virtuellement, par cette disposition, que les faits imputés sont diffamatoires et étrangers à la cause *; — que l'application des dispositions de l'article 23 de la loi de 1819 est suffisamment motivée par la déclaration que le demandeur a publié, sans besoin et sans utilité pour la cause, et uniquement pour nuire et pour porter atteinte à rhonneur et à la réputation de la partie adverse, des mémoires renfermant des expressions outrageantes et diffamatoires contre cette partie^ ; — qu'un arrêt décide suffisamment que des faits diJBPamatoires sont étrangers à la cause, lorsqu'il déclare qu'il n'y a pas connexité entre la poursuite dont ces faits diffamatoires sont l'objet, et la cause dans laquelle a été produit le mémoire contenant les faits incriminés ♦.
Dans toutes les espèces ci-dessus rapportées, il n'y avait pas une déclaration catégorique d'extranéité, mais on pouvait^ des circonstances de fait, relevées par les décisions déférées à la Cour de cassation, conclure que les mémoires étaient étrangers à la cause. Dans un arrêt*, la Cour de cassation est allée plus loin encore, et elle a estimé que, lorsque le juge du fond a donné acte à une partie de conclusions incidentes par elle prises : « afin de poursuivre son adversaire en diffamation pour avoir tenu contre elle tels propos indiqués »,. les réserves ainsi formulées impliquent virtuellement et juridiquement^ que les faits diffamatoires sont étrangers à la
1 Càss., 2 avril 1825. Thirioa; — 6 février 1829, Thyrion ; -r- Gass. civ., 2a novembre 1835, de Magnoncour; — Gass., 3 mars 1837, Villin c. Beaurin; — 21 juillet 1838, Mottet c. Grandjean.
2 Gass., 21 mai 1836, Durand- Vaugaron c. Arche.
* Gass., 4 mai 1839, Roux.
* Gass., 5 juillet 1851, Maillard c. Payn.
* Gasst, 4 avril Iî>61, Viviani.
cause et, par saite, rendent recevable l'action ultérieure de la partie.
La même question s'est posée quelques années plus tard devant la Cour de cassation ^ Revenant à sa première jurisprudence, elle a affirmé alors « qu'aux termes de l'article 23 delà loi de 1819, la juridiction civile ne peut décerner acte des réserves de poursuivre à raison d'écrits ou mémoires produits devant elle, qu'autant que, par une disposition expresse et motivée, elle a déclaré que les faits étaient étrangers à la cause ». Remarquons que, dans Tespèce, ce principe posé, elle a constaté que le juge du fond ne s'était pas conformé à cette prescription. Elle en a conclu que le juge correctionnel, saisi par suite de réserves ainsi accordées, avait le droit de décider qu'en réalité les faits résultant des écrits et mémoires n'étaient pas étrangers à la cause, et qu'on ne pouvait lui reprocher d'avoir, en se livrant à cet examen, violé, soit les règles de sa compétence, soit Tautorité de la chose jugée. Mais il faut bien se garder d'en conclure qu'au cas où le juge du fond aurait négligé de statuer sur Textranéité du fait imputé, le tribunal aurait pu néanmoins être valablement saisi de l'action en diffamation et qu'il lui aurait alors appartenu de trancher cette question. Telle n es\ pas la portée de cette décision : le défendeur ne s'était pas prévalu devant le juge de Tinfraction de l'insuffisance des réserves et, par suite, l'examen de la Cour de cassation n'a pu porter sur ce point : elle avait seulement à décider si le tribunal appelé à statuer sur une diffamation avait pu, malgré la réserve de l'action et sans violer l'autorité de la chose jugée, décider que les faits prétendus diffamatoires n'étaient pas étrangers au procès civil. Elle a répondu affirmativement parce que « Tarrêt (qui avait décerné acte des réserves) n'avait point déclaré que les imputations prétendues diffamatoires étaient étrangères à la cause ; qu'en cet état, le simple acte décerné par l'arrêt à Schœnfeld de ses réserves de poursuivre... ne pouvait avoir Fautorité de la chose jugée sur la question de savoir si les faits étaient ou non étrangers au procès civil».
^ Cass., 4 mai 1865, Schœnfeld.
Mais, depuis cette époque, la Cour de cassation est revenue nettement à la jurisprudence consacrée par ses premiers arrêts. Par suite, c'est au juge devant lequel les propos ont été tenus qu'il appartient de déclarer que les faits sont étrangers à la cause ; lui seul, en effet, peut apprécier si les allégations incriminées sont nécessaires à la défense et ont ou non un lien direct avec les débats portés devant lui. Elle a cassé, en conséquence, un arrêt d'une cour d'appel qui avait admis une action en diffamation, malgré la fin de non recevoir soulevée par le prévenu, parce que la décision du conseil de préfecture de Seine-et-Marne, qui donnait acte des réserves, n'avait pas précisé les faits sur lesquels portaient ces réserves et n'avait pas déclaré qu'ils étaient étrangers à la cause*.
Depuis la promulgation de la loi de 1881, elle a de nouveau affirmé son intention de maintenir ces principes*.
Jtl5. Constatation du caractère diffamatoire. — Le juge doit donc, en réservant Faction, préciser les faits el déclarer que ces faits sont étrangers à la cause. Suffit-il que cette double condition soit réalisée? Faut-il de plus qu'il déclare que ces faits ont un caractère diffamatoire? On Ta soutenu'; mais cette opinion ne saurait être admise. C'est évidemment au tribunal saisi de l'action en diffamation à décider si les faits qui lui sont soumis réunissent les éléments constitutifs du délit de diffamation : c'est là en effet le point même qu'il a à juger*. S'il en était autrement, il ne lui resterait plus qu'à prononcer la peine applicable au délit déclaré constant par
1 Cass., 28 décembre 1878, Jacquinot. — Voir aussi : Gass. civ., 17 août 1881 Pellerin.
"^ Gass., 4 décembre 1896, Denis. — La jurisprudence des cours d'appel et des tribunaux est également fixée en ce sens : — Bastia, 27 décembre 1834, Biadelli.
— Nîmes, 25 janvier 1839, Nicolas; — Agen,23 décembre 1851,Benech; — Bastia, 19 mai 1876, Sanguinetti; — Rouen, 28 mars 1879, Pigeron; — Aix, 5 juin 1895, Berthon. — Sio, Ghassan, t. I, n». 128, p. 96; — de Grattier, t. I, p. 274;
— Mangin, AcU publ. et priv.^ t. l,no 154; — Barbier, t. II, n© 804, p. 312; — Fabregueltes, t. I, n© 12, p. 37.
3 Mangin, Tr. de Vact, puhl. etpriv.^ t. I, n» 154, p. 224.
* De Gratlier, t. T, p. 279; — Rousset, p. 259; — Bories et Bonassies, v» MéinoireSf n» 53; — Barbier, t. 2, n« 804. — La jurisprudence s'est prononcée en ce sens : tous les {^rrêts cités précédemment [supràf note 2) exigent seulement que les faits soient précisés et déclarés étrangers -à la cause.
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les juges du fond. Dès lors, le système de la loi serait une véritable superfétation : à quoi bon des réserves, puiscpie le tribunal qui les a accordées, a en même temps tout jugé, tout apprécié?
Nous pensons toutefois que si une partie, en demandant acte de ses réserves pour un fait déterminé, spécifiait en même temps que le fait constitue le délit d'injures prévu et réprimé par les articles 29, § 2, et 33, § 2 de la loi du 29 juillet 1881, le tribunal aurait le droit de rejeter sa demande, puisque les termes mêmes des conclusions indiqueraient que Taction n'est pas, par sa nature, susceptible d'être réservée.
Si, alors que l'intéressé a demandé acte de ses réserves à l'effet de poursuivre Tauteur de telle imputation, le tribunal, appréciant et qualifiant ces faits, a déclaré qu'ils constituent une diffamation, quelle sera la portée de cette décision? Le tribunal a statué sur une question dont il n'était pas saisi, sur laquelle il n'avait pas à se prononcer. Par suite, il n'a pas, à proprement parler, rendu une décision sur ce point . il a exprimé simplement une opinion personnelle qui vaut comme indication, mais ne saurait lier les juges de répression. Ceux-ci demeurent complètement libres d'apprécier le caractère des faits qui leur sont déférés et de décider s'ils tombent sous l'application des textes réprimant le délit de diffamation. C'est la conséquence même de ce principe que la poursuite de la diffamation doit être portée par voie d'action principale devant le tribunal compétent pour en connaître ' .
490. Contrôle de la Coub de cassation. — Les juges du fond ont un pouvoir souverain pour décider si un écrit distribué ou un discours prononcé devant eux est ou non étranger à la cause. C'est en effet une question de pur fait, et eux seuls ont les éléments nécessaires d'appréciation. Ainsi, rarrêt qui décide qu'un écrit distribué n'a pas trait directement à une instance pendante, contient une appréciation souveraine des faits qui échappe à la censure de la Cour de cassation*.
1 En ce sens : de Grattier, t, I, p. 279; — Contra, Barbier, t. II, n* «04, p. 310.
2 Gass., 7 mars 1863, Mirés.
De même, lorsque le juge dénie à une partie le droit d'exercer des poursuites en diffamation contre l'auteur d'écrits produits dans un procès, parce que les faits articulés dans ce mémoire ne sont pas étrangers à la cause, la décision n a pas besoin d'être autrement motivée et elle échappe, comme fondée sur une appréciation de fait, au contrôle de la Cour de cassation*.
d) Effets des réserves accordées.
4L77, Étendue DES effets. — Lorsque l'action publique a été réservée au ministère public, et que celui-ci saisit de cette action le tribunal de répression, la partie lésée peut intervenir devant ce tribunal et réclamer des doramages-intérêts, alors même que les juges du fond ne lui auraient pas réservé expressément l'action civile. Réciproquement, l'action civile seule formellement réservée à la personne diffamée permet au ministère public de requérir l'application des peines édictées par la loi, lorsque la partie civile exerce les poursuites devant le tribunal de répression.
4118. Pouvoirs DU tribunal saisi de l'action. — Le tribunal devant lequel est portée l'action en diffamation réservée par les juges du fond, ne pourrait déclarer cette action non recevable, en se basant sur ce que les faits auraient directement trait au procès qui a donné naissance à l'incident. Sur ce point, il y a chose jugée ; le jugement ou l'arrêt qui a donné acte des réserves et déclaré les faits étrangers au procès, contient à cet égard une appréciation souveraine qui ne peut plus être discutée devant les juges de répression^
Mais le tribunal a toute liberté pour apprécier si les faits réservés constituent ou non le délit de diffamation. Il a notamment qualité pour rechercher si le prévenu a agi avec une intention coupable. En effet, lorsqu'il est constaté que les discours diffamatoires tenus devant un tribunal sont étrangers à la cause, l'intention coupable se présume de droit,
1 Cass., 4 mai 1865, Schœnfeld.
2 Voir suprà, n* 467.
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comme dans le cas de diffamation ordinaire, sauf la preuve contraire ^
§ 4. — Délits d'audience.
A. — Dispositions générales.
4L99. Conciliation de l'article 41 avec les articles qui répriment LES DÉLITS d'audience. — Nous avous vu que Tarticle 41 de la loi du 29 juillet 1881 pose en principe que les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux ne peuvent donner lieu à aucune action en diffamation, outrage ou injure. D^autre part, l'article 181 du Code d'instruction criminelle dispose que « s'il se commet un délit correctionnel « dans l'enceinte ou pendant la durée de Taudience, le prési- « dent dressera procès-verbal du fait, entendra le prévenu et « les témoins, et le tribunal appliquera, sans désemparer, les (( peines prononcées par la loi ». Doit-on dire qu'en raison de l'immunité de Tarticle 41, les cours et tribunaux ne peuvent, malgré les termes de l'article 181 du Code d'instruction criminelle, appliquer la peine encourue pour les délits de diffamation, d'outrage ou d'injure, commis à l'audience pour les parties ou leurs représentants? Que les seules mesures qnik puissent prendre, sont celles qui sont spécifiées dans cet article 41 et que nous venons d'examiner?
Si telle était sa portée, l'article 41 amènerait des conséquences inadmissibles, et rendrait impossible la police de> audiences. Forts de l'immunité écrite dans la loi, certaiBî individus accableraient d'injures et d'outrages, les magistratet les témoins, et l'audience présenterait le spectacle le plu; déplorable : les juges assisteraient, en quelque sorte en spectateurs, à ces scènes de désordre qu'ils seraient inIpuissaût^ à réprimer. Telle n'a pu être la portée de la loi.
11 doit donc y avoir une ligne de démarcation (juî sépareles faits jouissant de l'immunité de l'article 41 de ceux qu: peuvent être réprimés en vertu des pouvoirs de police du tribunal. La seule difficulté, c'est de savoir comment ell^ peut être tracée,
1 Cass., 4 mai 1865, Schœnfeld ; — 13 décembre 1883, Bellet.
L'article 41 n'a qu'un but : assurer la liberté de discussion; dès lors, tout fait de diffamation, d'outrage ou d'injure qui est commis par des personnes étrangères au procès ou qui, bien que commis par une partie en cause ne paraît pas prendre sa source dans la discussion même du procès, ne saurait bénéficier de l'immunité. Il appartient alors au juge de le réprimer, séance tenante, en vertu des articles qui prévoient les délits d'audience, non pas tant à raison de l'offense faite à la personne visée qu'à cause du manquement grave au respect dû à la justice.
D'ailleurs, une distinction s'impose suivant la nature du délit. S'il s'agit d'une imputation diffamatoire et si elle est reconnue étrangère à la cause, les juges pourront, soit réserver l'action, soit la réprimer séance tenante comme délit d'audience. — Ils opteront pour l'un ou pour Tautre de ces modes de procéder, suivant le caractère particulier que présentera la diffamation. Ainsi, lorsque dans sa défense, l'une des parties articule des faits dont le caractère peut être diffamatoire, soit pour l'autre partie, soit pour des tiers, mais sans sortir des formes d'une discussion d'audience, et si elle a commis un abus en avançant ces faits, il y aura lieu seulement de lui appliquer les dispositions des §§ 4 et 5 de l'article 41. Si, au contraire, la diffamation se produit sous la forme d'apostrophes violentes, d'interruptions bruyantes, elle dégénère en délit d'audience, qui peut et doit être réprimé séance tenante. C'est aux tribunaux qu'il appartient de décider, en fait, s'il y a ou non délit d'audience ; ils doivent à cet égard tenir compte non seulement des circonstances de la cause, mais encore des habitudes des parties et du milieu social auquel elles appartiennent.
Quant aux injures et aux outrages, s'ils ne sont pas justifiés par les nécessités de la défense, comme, pour ces délits, l'action ne peut être réservée, le tribunal doit s'en saisir et appliquer la peine encourue. Toutefois, si le tribunal n'use pas du droit que lui confère la loi, il n'en résulte pas nécessairement une fin de non recevoir pour l'exercice d^une action ultérieure devant la juridiction compétente. Une distinction est nécessaire : si le délit n'a été commis^ ni dans un discours
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tcé ai dâQS ua écrit produit devant le tribuDal, au ms ticle 41. § 3, de la loi du 29 juillet 1881, rien ne s'opce qu'une poursuite soit plus tard exercée, conformé- LUx règles du droit commua' ; si au coatraîre le déiil a niais daus les conditions prévues par ce troisième pa- <he de l'article 41, le défaut de répression immédlale l'aetioa, etledélitae peutêtreultérieuremeotpoursuivi.
i. Obgànisation de u répression. — Nos codes ont con- L la répression des délits d'audience plusieurs disposissez iacohérentes d'ailleurs,
ticle 505 du Code d'iastructioa crimiaelle punit 1; e accompagné d'injures ou de voies de fait, pourani • lieu à l'applicatioa de peines correctionnelles ou de
ticle 181 du Code d'instruction criminelle porte que. ; commet un délit correctiounel dans l'eoceinte ou peola durée de l'andienee, le président dressera procèsftl du fait, entendra le prévenu et les témoins, et le tri- .1 appliquera, sans désemparer, les peines prononcées a loi » .
Etrticles 10 etll du Code de procédure civile répriment altes ou irrévérences commises par les parties à l'aodu juge de paix.
(1, l'article 91 du Gode de procédure civile prévoil d'outrager ou de menacer les juges ou les officiers de dans l'exercice de leurs fonctions. Mais, comme cet ar- ; se borne pas à régler la procédure à suivre et édicté ines, son commentaire sera mieux à sa place dans le ■e de toutrage. Il nous faudra en effet rechercher ^î ipositions n'ont pas été au moins partiellement abroir les articles 222 et suivants du Code pénal qui prél'outrage à l'audience envers les magistrats.
tendu qu'à la vérité, le juge de paii avait le pouvoir de réprimer ibi I l'oulrage que lui adressait M... il l'audieDce même; qu'il n'aurait p^
à une de ses audiences ultérieures la répression de ce délit, mais qui. al de juger le fait d'outrage, il pouvait en dresser procès-Tsrbal, et >
contrôlé revenait à la juridiction correctionnelle ordinaire qui ai'j nment saisie par le ministère public ■ : Trib. Vesoul, 2T avril 18W, S.
B. — Tumulte accompagné d'injures ou de voies de fait.
(Art. 505, C. instr. crim.).
4SI. Délits visés. — L'article 505 du Code d'instruction criminelle porte : « Lorsque le tumulte aura été accompagné « d'injures ou voies de fait donnant lieu à l'application ulté- « rieure de peines correctionnelles ou de police, ces peines « pourront être, séance tenante et immédiatement après que les « faits auront été constatés, prononcées, savoir : — celles de « simple police sans appel de quelque tribunal ou juge qu'elles « émanent; — et celles de police correctionnelle à la charge « de l'appel, si la condamnation a été portée par un tribunal « sujet à appel où par un juge seul ». L'expression injure est prise dans son sens le plus étendu; elle comprend, outre les injures, les outrages' et les dififamations^. Peu importe d'ailleurs que ces infractions soient punies de peines correctionnelles ou seulement de peines de simple police. Mais deux conditions sont exigées, il faut : V qu'elles soient accompagnées de tumulte. S'il y avait injures et voies de fait sans tumulte, ce serait l'article 181 du Code d'instruction criminelle qui deviendrait applicable^; — 2° que Tincident se produise à l'audience ou dans un lieu où il est procédé publiquement à une instruction judiciaire.
482. Par quels tribunaux l'article 505 peut être appliqué. — L'article 505 est applicable devant tous les tribunaux civils et criminels, de droit commun ou d'exception. C'est ainsi qu'il peut et doit être appliqué par les juges de paix, même sié-
* Cass., 3 août 1854, Collonnier; — Cass. ch. réun., 25 juin 1855, Collonnier; — Cass., 28 novembre 1856, Bernardi.
2 Cass., 13 novembre 1873, Delouche; — 9 février 1884.
3 La Cour de cassation ne parait pas cependant exiger que cette première condition soit remplie. Dans plusieurs arrêts, elle a déclaré que l'article 505 était applicable, alors qu*il était simplement constaté qu'un outrage avait été proféré à Taudience : Cass., 8 décembre 1849, Millet-Norquin ; — 26 janvier 1854, Dumoulin; — 3 août 1854, Collonnier; — Cass. ch. réun., 25 juin 1855, Collonnier; — Cass., 28 novembre 1856, Bernardi; — 22 août 1862, Crespin. — Notons qu'un jugement du tribunal de Sancerre (18 février 1886, dame Gaudiche) nous parait avoir très exactement interprété la loi, en décidant qu'un juge de paix ne peut réprimer un délit d'outrage par application de Tarticle 5C^, qu'autant qu'il est constaté que l'outrage a été accompagné de tumulte.
géant comme juges civils*. Mais il n'y a pas lieu à application de ce texte devant le Conseil d'Etat et les conseils de préfecture. En efiPet, les lois qtii régissent ces juridictions, leur ont déclaré applicables les articles 88 et suivants du Code de procédure civile, mais ne contiennent aucune référence à Tarticle 505 du Code d'instruction criminelle. - Quant aux tribunaux militaires et maritimes, cet article ne leur est pas non plus applicable : deux textes spéciaux, l'article 115 du Code de justice militaire et l'article 145 du Code de justice maritime le remplacent.
4S3. Procédure. — Jugement. — Aux termes de l'article 505, le tribunal a le droit de prononcer séance tenante ;'\\ faut en conclure qu'il peut agir d'office et n'a pas besoin d'être saisi par les réquisitions du ministère public ou la plainte de la partie lésée*.
L'article 505 ne réglant pas la procédure applicable, il en résulte qu'il y a lieu de suivre par analogie celle qui est tracée par l'article 181 du Code d'instruction criminelle*.
Ce qu'il importe de constater, c'est que la compétence exceptionnelle attribuée aux tribunaux par l'article 505 est limitée au cas où ils appliquent les peines, séance tenanlt et immédiatement après que les faits auront été constatp^- S'ils ne statuent pas ainsi que la loi le leur prescrit, cette compétence spéciale disparaît et le délit ne peut plus être poursuivi que conformément aux règles du droit commun devant la juridiction compétente.
Il ne faut pas toutefois interpréter cette règle d'une manière trop rigoureuse et dire que le tribunal, sous peine de devenir incompétent, doit surseoir à l'instruction de l'afiFaire à roccasion de laquelle le délit d'audience s'est produit et statuer sans désemparer sur ce délit.
Il est incontestable que le vœu de l'article 505 est suffisam-
1 Gass., 26 janvier 1854, Dumoulin; — 3 août 1854, CoUonnier; — Cass.ct réun., 25 juia 1855, Collonaier ; — Gass., 28 novembrô 185&, BerDardi;-'aoàt 1S60, V« Poiraudeau; — 22 août 1862, Grespia ; — Trib. Saacerre, ISfé^Btî 1886, dame Gaudiche.
* Cass. req,, 6 août 1844, Imberdis et Pacpos; — 5 juin 1851, Dubois; -1 janvier 1852, CandoUe.
8 Voir infrày n» 487.
ment rempli, quand le juge, après avoir constaté le délit au moment où il se produit, termine l'affaire en cours, puis statue sur ce délit aussitôt après que celle-ci est jugée, sans s'occuper d'aucune autre affaire*.
La Cour de cassation a tout d'abord décidé qu'une plus grande latitude ne pourrait être accordée et que le tribunal ne saurait renvoyer le jugement de l'incident à une audience ultérieure, alors même qu'il aurait constaté le délit au moment où il s'est produit*. Mais elle s'est départie de cette rigueur. Elle a décidé que le juge procède régulièrement, quand, après avoir immédiatement retenu et consigné au plumitif les expressions outrageantes, il annonce qu'il se réserve de statuer sur leur répression, n'ajournant le prononcé de son jugement que pour pouvoir former sa conviction sur le plus ou moins de gravité de ces paroles et ainsi pouvoir les caractériser dans la plénitude de son droit d'appréciation. Elle a estimé en conséquence que le vœu de l'article 505 est rempli, si le juge renvoie à une audience ultérieure pour statuer, tant sur ce délit que sur l'affaire à l'occasion de laquelle il s'est produit, « ne séparant pas d ailleurs le fond de rincident » ^ Depuis lors, la Cour de cassation a donné à l'article 505 une interprétation plus large encore; elle ne paraît plus exiger que l'incident n'ait pas été séparé du fond : il suffit qu'il soit constaté que le juge a procédé et instruit séance tenante sur les faits qui venaient de se produire à son audience *.
Le jugement est rendu par défaut, si le délinquant quitte l'auditoire, sans avoir été mis à même de présenter sa défense*.
Si le délit est commis à l'audience d'une cour d'assises, cette cour statue sans l'assistance du jury, même s'il s'agit d'un délit prévu par la loi du 29 juillet 1881 *.
Dans tous les cas, l'auteur du délit peut être arrêté et mis
J Cass., 8 décembre 1849, Millet-Norquin.
2 Cass., 3 octobre 1851, Laumonier; — 24 décembre 1858, Rojou; — 17 août 1860, Ve Poiraudeau.
3 Cass., 9 novembre 1866, Gilson.
* Cass., 21 décembre 4867, Keusch; — 20 mai 1887, Bougon.
6 Cass., 26 janvier 1854, Dumoulin.
6 Cass., 27 février 1832, Raspail, Blanqui et autres.
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SOUS mandat de dépôt : c'est une conséquence nécessaire des dispositions des articles 504 et 505 ^
4^8A. Voies de recours. — Le jugement par défaut est toujours susceptible d'opposition ; les formes et les délais sont ceux prescrits par les articles ISl et 187 du Code d'instruction criminelle.
Quant à l'appel, il faut distinguer. — Si l'infraction n'est punie que de peines de simple police, le jugement est sans appel, de quelque tribunal ou juge que la condamnation émane * (art. 505, § 2). — Lorsqu'au contraire il s'agit d une peine correctionnelle, l'appel est permis, si la condanmation a été prononcée par un tribunal sujet à appel ou par un juge seul (art. 505, § 3). Remarquons que, même en ce cas, l'article 505 n'autorise l'appel que contre le jugement de condamnation; il en résulte que le ministère public ne peut appeler d'un jugement d'acquittement ; il a toutefois le droit de se pourvoir en cassation '.
Devant quel juge, Tappel devra-t-il être porté?
Si la peine correctionnelle a été prononcée par un juge de paix ou par un tribunal de simple police, l'appel est porté devant le tribunal de police correctionnelle *.
Si le jugement émane d'un tribunal civil ou d'un tribunal correctionnel, l'appel est porté devant la chambre des appels de police correctionnelle '.
Les jugements en dernier ressort et les arrêts sont susceptibles de recours en cassation. Le pourvoi doit, dans tous les cas, être porté devant la chambre criminelle *.
C. — Délits correctionnels commis à f audience
(Art. 181, C. inst. crim.).
485. Délits auxquels s'applique l'article 181. — L'article 181 du Code d'instruction criminelle règle la procédure
1 Cass., 31 juillet 1891, Régis Meunier.
2 Cass., 7 août 1873, Guillemet.
3 Cass., 8 janvier 1870, Quesver.
* Cass., 8 mars 1873, Gros; — 31 décembre 1885, f^ Assadel. B Cass., 7 janvier 1860, Davaud.
6 Cass., 26 janvier 1854, Dumoulin.
à suivre pour réprimer tout délit correctionnel commis dans lenceinté et pendant la durée de l'audience. A la différence de l'article 505 qui ne vise que les délits accompagnés de tumulte, c'est-à-dire que ceux qui troublent l'audience, cet article 181 s'applique à tous les délits sans distinction, quel que soit leur caractère.
Ce texte permet donc de réprimer notamment les diffamations ou injures commises, à raison de leurs fonctions, envers des magistrats non présents à l'audience * , envers les témoins ^, etc.
L'article 181 est applicable, quel que soit l'auteur du délit : peu importe qu'il ait été commis par une des parties, par un avocat ou avoué ou par un tiers. : — Il n'y a pas non plus à distinguer suivant la qualité du délinquant ; ainsi un militaire est justiciable des tribunaux ordinaires à raison d'un délit d'audience ^
L'exercice des droits exceptioBuels conférés aux tribunaux par l'article 181 est facultatif. Si donc le tribunal, à l'audience duquel un délit se produit, ne le réprime pas sans désemparer^ la poursuite peut être exercée ultérieurement devant la juridiction compétente, suivant les règles du droit commun, sauf en ce cas, l'application des dispositions de l'article 41 de la loi de 1881, s'il s'agit d'un délit d'injure, d'outrage ou de diffamation.
'. Par quels tribunaux l'article 181 peut être appliqué. — Dans un deuxième paragraphe, l'article 181 spécifie que ses dispositions ne sont applicables que « pour les délits dans « l'enceinte et pendant la durée des audiences de nos cours et « même de nos tribunaux civils ». Ce texte est limitatif; par suite, la compétence extraordinaire résultant de l'article 181 n'appartient qu'à la Cour de cassation, aux cours d'appel et d'assises et aux tribunaux de première instance, jugeant soit en matière civile, soit en matière correctionnelle. Elle ne
< Cass., 5 juin 1851, Dubois.
2 Cass., 19 décembre 1884, Brunet; — Amiens, 26 mai 1882, Dion; — Angers, 11 octobre 1882, Fourt ; — Nîmes, 2 juillet 1885, Chave ; — Paris, 20 novembre 1888, Fontersberg ; — 22 novembre 1888, BoUaert.
3 C. d'ass. Rhône, 15 décembre 1846, Col.
824 CÀBAGTÈRES GÉNÉRAUX.
saurait être étendue aux tribunaux de commerce, aux justices de paix et aux tribunaux de simple police.
481. Procédure. — Jugement. — L'article 181 règle, dans son § !•', la procédure à suivre au cas où un délit est commis à Taudience.
Le tribunal se saisit d'office du délit, même quand, en règle ordinaire, la poursuite est subordonnée à la plainte de la partie lésée*. — Le président dresse procès-verbal; mais ce procès- verbal n'est pas de rigueur; il suffit que le fait soit relaté dans le jugement ^ Le prévenu est interrogé et les témoins sont entendus, si toutefois cette audition est nécessaire'. Les dépositions des témoins sont reçues sous la foi du serment*. — L^ ministère public est entendu dans ses conclusions *, puis le prévenu est admis à présenter ses moyens de défense '.
Le tribunal doit statuer sans désemparer. La portée de cetl« expression est exactement la même que celle des mots sému tenante^ qu'emploie l'article 506. Les règles d'interprétatioD que nous avons données et les décisions que nous avons rapportées en étudiant ce dernier article', s'appliquent donc ici.
Le tribunal peut décerner un mandat de dépôt : le droit de faire arrêter l'auteur du délit et de le placer sous mandat de dépôt est une conséquence nécessaire des dispositions de cet article combinées avec celles de l'article 504 du même Code».
•. Voies de recours. — Le jugement ou l'arrêt sont susceptibles d'opposition, s'ils ont été rendus par défaut. - L'appel est admis contre les jugements rendus par les tribunaux civils ou correctionnels. Les arrêts sont susceptibles de recours en cassation.
1 Cass., 5 juin 1851, Dubois; — 90 décembre 1858, Goutanceau.
2 Cass., 10 avril 1817, Savin.
3 Cfr. Cass.f 7 déc. 1822, Guise, Legracieux et Cassano. ^ Cass., 10 mai 1867, Colombani.
5 Gass., 10 janvier 1852, Gandolle.
^ Gass., 24 décembre 1858, Rojou.
' Voir suprày n» 483.
8 Cass., 31 juillet 1891, Régis Meunier.
IMMUNITES JUDICIAIRES. 525
En ce qui concerne les règles de l'appel, elles sont les mêmes qu'au cas où le jugement a été rendu par application de l'article 505 du Code d'instruction criminelle*. Toutefois, à raison des termes de l'article 181, aucune restriction n'est apportée au droit du ministère public qui peut faire appel au cas d'acquittement.
D. — Dérogation aux règles établies par la loi sur la liberté de la presse au cas d'application des articles
181 et 505.
4SO. Compétence. — Au cas où le tribunal estime qu'il y a lieu de réprimer séance tenante le délit commis à son audience, il est compétent pour juger, encore bien que ce délit soit de ceux dont la loi du 29 juillet 1881 attribue la connaissance à la cour d'assises. En effet, les délits de presse ne sont pas attribués au jury d'une manière plus expresse que les crimes ordinaires; or, les articles 504 et suivants du Code d'instruction criminelle autorisent les cours d'appel et les cours d'assises à juger sans le concours du jury les crimes commis à leurs audiences. Les articles 504 et suivants et 181 ' ont établi une juridiction exceptionnelle et d'ordre public qui fait échec aux règles ordinaires de compétence tracées, soit par le Code d'instruction criminelle, soit par les lois spéciales.
Sous la législation antérieure, il était admis que la Charte de 1830 et la loi du 8 octobre de la même année, en attribuant au jury la connaissance des délits de presse, n'avaient nuUe- «nent modifié à l'égard de ces délits, lorsqu'ils étaient commis à l'audience, la juridiction exceptionnelle établie par les articles 181 et 505. Ainsi donc, une cour d'assises pouvait, sans le concours du jury, réprimer, alors qu'ils étaient commis à l'audience, les délits d'offense à la personne du Roi, de provocation au renversement du Gouvernement, d'excitation au mépris ou à la haine d'une classe de citoyens, et d'oùtrag-e envers les magistrats*. De même, il avait été jugé qu'un
1 Voir suprày n» 484.
'^ Cass., 27 février 1832, Raspail, Blanqur-et autres.
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tribunal correctionnel était compétent pour i délit de cris séditieux commis pendant la durée Cette interprétation a été maintenue sous le i du 29 juillet 1881. Une jurisprudence constai les délits, dont la connaissance a été attribut cette loi, peuvent être réprimés, séance tenaol ou par le tribunal correctionnel devant lesquel sent*. Il en est ainsi notamment des délits de et d'injures envers un témoin k raison de sa d<
ASO. Sursis. — De même, en raison du carai des dispositions de l'article 181 du Code d'ins' nelle, qui veut que toute personne qui commet dience soit jugée sans désemparer, le prévenu ( commise à l'audience, jugé par application d( ne peut réclamer le bénéfice de l'article 35 à juillet 1881, et obtenir un sursis pour établi l'imputation diffamatoire. La cour d'assises d( prononcée en ce sens, à raison du fait suivant accusé avait été, sur ses prières réitérées, ent( du pouvoir discrétionnaire du président, à t: renseignement; il proféra alors des menaces e à l'adresse du brigadier de gendarmerie Pad dience du lendemain, le brigadier demanda ac pos ; à ce moment, cet individu qui se trouvait de la salle d'audience réservée au public, affir veau ce qu'il avait dit la veille, s'écria : « Oui, un faux témoin », et peu d'instants après il ajo que Padovani est un faux témoin, je le répète; jt tout ce qu'il prétend que j'ai dît sur le compt* est complètement faux ». 11 fut aussitôt arrêté, demanda à la cour de surseoir & statuer, afln
< Paris, 18 août 1S49, DufeteL
» Sic : Parant, p. 100; — Barbiar, t. II, n» 686, p. 197; n" 99, p. 388.
3 Cass.,31 JuUlet 1891, Régla Meunier.
' Cass., 19 décembre 1884, Brunet; —Amiens, 26 mai I 11 octobre 18SS, Fourt; ~ Nimes, 2 juillet tS85, Cbave; 1888, Fonteraberg ; — 22 novembre 1888, BoUaert.
> vri
la faculté de prouver les faits allégués. Ces conclusions furent rejetées par un arrêt ainsi motivé : « Attendu que l'article 181 du Code d'instruction criminelle a établi une procédure 'f|
exceptionnelle d'ordre public pour le jugement des délits commis à l'audience des cours et tribunaux; que, ni la discussion, ni le texte de la loi du 29 juillet 1881 ne contiennent d'indications de nature à faire admettre qu'elle ait modifié, pour ce qui concerne les délits qu'elle prévoit, les dispositions de l'article 181 du Code d'instruction criminelle; qu'accueillir les conclusions de la défense, ce serait méconnaître absolument le but que s'est proposé le législateur en édictant l'article 181 du Code d'instruction criminelle, à savoir l'exemplarité de la répression suivant immédiatement la perpétration du délit ; que, d'ailleurs, la cour, en admettant le sursis pour rendre possible la preuve de l'allégation diffamatoire, ne resterait plus légalement saisie de la connaissance d'un délit d'audience, lequel doit toujours être apprécié séance tenante, et que, dans ces conditions, il paraît évident que le délit de diffamation dont il s'agit, devrait être déféré au jury; qu'on arriverait ainsi, pour une catégorie nombreuse de délits, à l'abrogation de l'article 181 précité, dont l'inapplication entraînerait les plus graves conséquences ; qu'il serait loisible à toute personne intéressée de diffamer à l'audience les témoins à raison de leurs dépositions et d'échapper à toute répression immédiate, en offrant de faire la preuve de la vérité de l'imputation diffamatoire; qu'une pareille jurisprudence provoquerait de véritables scandales et jetterait la perturbation dans l'esprit des jurés appelés à juger l'affaire principale » '.
E. — Manquements de respect, insultes et irrévérences
graves envers un juge de paix.
{Art. 10 à 12, G. pr. civ.).
J191. Manquement au respect. — Les articles 10, 11 et 12 du Code de procédure civile fournissent au juge de paix le
1 Cour d'assises de la Corse, 3 juin 1891, Crudeli.
moyen d'assurer le respect dû à son autorité. Les parties, am termes de l'article 10, sont tenues de s'expliquer ayec modération devant le j uge et de garder en tout le respect dû à la justice. Si elles y manquent, le juge doit les y rappeler d'abord par un avertissement; en cas de récidive, elles peuvent être condamnées à une amende qui n'excédera pas dix francs, avec affiches du jugement dont le nombre ne peut excéder cel\ii des communes du canton.
Cet article ne s'applique qu'aux infractions cominises par les parties. Par suite, le juge de paix ne saurait condamner à Tamende, en vertu de cet article, un simple assistant qui a causé du trouble '.
499. Insulte ou irrévérence grave. — Dans le cas où le manquement dégénère en insulte ou en irrévérence grave envers le juge, celui-ci en dresse procès-verbal et peut condamner la partie qui s'en est rendue coupable à un emprisonnement de un à trois jours (C. proc. civ., art. 11).
Si l'insulte ou l'irrévérence grave prend le caractère d'outrage, ce n*est plus l'article 11 qui est applicable. Le j\i?« doit, si l'outrage a été accompagné de tumulte, condamner le délinquant aux peines édictées par l'article 222 du Coàe pénal, conformément aux dispositions de Tarticle 505duCodp d'instruction criminelle '. S'il n'y a eu ni tumulte ni trouble, il se borne à dresser procès- verbal de l'incident en vue d'une poursuite ultérieure devant le tribunal correctionnel.
L'article 11 n'est applicable qu'autant que le fait incrimint s'est produit à l'audience. Mais on doit considérer commt prononcées l'audience tenant encore, des paroles inconvenantes prononcées au moment où le jugement de la dernièrt affaire du rôle vient d'être rendu, alors qu'elles se rattachent directement à ce jugement et n'en ont point éf" séparées par un laps de temps appréciable *.
i Cass., 24 mai 1862, Fernel; — 4 mai 1888, Gloaguen. — Mais remarqu.-que l'individu qui, cité devant le juge de paix, insiste pour que son affaire 5retenue, est une partie en cause et non un simple spectateur : Cass., 2d ;'''- 1877, Guilhon.
« Voir suprà, nw 481 et 482.
» Cass., 14 janvier 1898, PhisUstaU.
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â03. Jugement. — Voies de recours. -^ Les articles 10, 11 et 12 ne sont applicables qu'aux juges de paix, mais peu importe qu'ils siègent à l'audience civile ou au tribunal de simple police *. Leurs dispositions ont été toutefois étendues au bureau particulier et au bureau général des conseils de prud'hommes par les articles 33, 34 et 35 du décret du 20 février 1810 qui les ont reproduites textuellement.
Les jugements prononcés par application des articles 10 et 11 sont exécutoires par provision (art. 12).
Le juge de paix même jugeant au civil qui fait application à une partie des articles 10 et 11 du Code de procédure civile, pour réprimer l'irrévérence grave que cette partie a commise envers lui, fait office de juge de simple police et prononce une condamnation pénale à raison d'une contravention. Par suite, sa décision infligeant une peine d'emprisonnement ou une amende excédant 5 francs, est susceptible d'appel devant le tribunal correctionnel, aux termes de l'article 172 du Code d'instruction criminelle ^
COMPTE RENDU DES DÉBATS JUDICIAIRES
§ 1 . — Historique.
A04I. Loi DU 25 xMARS 1822. — L'immunité en faveur des 3oinptes rendus fidèles, faits de bonnefoi, des débats judiciai- ^es est une innovation de la loi du 29 juillet 1881. L'article 7 de aloidu25mars 1822 considérait comme un délit spécial « Tînîdélité et la mauvaise foi dans le compte que rendent les jourlaux et écrits périodiques des audiences des cours et tribulaux », et elle le punissait d'une amende de 1.000 à 6.000 rancs. Mais aucun texte ne créait pour les comptes rendus idèleset faits de bonne foi une immunité analogue à celle qui
1 Gass., 24 mai 1867, Aslima.
2 Gass., 22 août 1862, Grespin ; — 3 novembre 1899, Gassier.
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existait pour les débais parlementaires. Par suite, le journaliste, malgré sa bonne foi, était exposé à une action, soit correctionnelle, soit civile, à raison des imputations diffamatoires qu'ils pouvaient contenir.
4L9&. Élaboration de la loi de 1881. — amendement Batbie. — Le projet initial de la loi de 1881 et même le projet voté par la Chambre ne renfermaient non plus aucune dispositico à cet égard. Mais, au Sénat, à la séance du 15 juillet 1881 *, M. le sénateur Batbie signala cette lacune : « Il n'y avait donc pas, fit-il remarquer, d'immunité pour la publication dans les journaux des débats des cours et tribunaux... Il y a là, je crois, une lacune qu'il était bon de signaler et sur laquelle il serait utile que la commission fût appelée à se prononcer ». A la suite d'un échange d 'observations entre MM. Batbie, Le Royer et Paris, M. le garde des sceaux Cazot et M. Griffe, membre de la commission, l'article fut renvoyée la commission. A la séance du Sénat du 6 juillet 1881 ^, le président de la commission, M. Robert deMassy, fit la déclaration suivante : « La commission a délibéré sur le renvoi que vous lui avez fait de l'articie 39 (devenu plus tard l'article 41 ) ; elle avait estimé que la liberté de compte rendu des débats qui ont lieu devant les tribunaux et les cours, consacrée en tous temps, ne devait pas être entravée par la nouveUe loi, qui précisément est faite pour étendre la liberté... ». M. Robert de Massy fit alors remarquer que ce principe était déjà implicitement admis parla loi. « Cependant, ajouta-t-il, comme des préoccupations se sont manifestées hier à cet égard, et qu'il n'y a jamais qu'avantage à affirmer un principe de liberté, nous proposons au Sénat, pour donner satisfaction aux observations qui ont été présentées par l'honorable M. Batbie et surtout par l'honorable M. Le Royer, d'ajouter à l'article 39 la disposition que je vais lire... Nous prenons le § 3 de l'art. 39 ainsi conçu : Ne donneront lieu à aucune action en diffamation^ injure ou outrage, les discours prononces ou les écrite produits devant les tribunaux. C'est Tancienne rédaction, et
1 Gelliez et Le Senne, p. 531.
2 reliiez et Le Senne, p. 535.
nous proposons d'y ajouter^: ni les comptes rendus fidèles, faits de bonne foiy des débats judiciaires ». Cette addition au § 3 a été successivement acceptée par le Sénat et par la Chambre.
§ 2. — Conditions auxquelles est subordonnée Timmunité
établie par rarticle 41, § 3.
496. Compte rendu. — L'immunité, créée par l'article 41, § 3, protège « le compte rendu fidèle, fait de bonne foi, des débats judiciaires ». Que doit-on entendre par compte rendu? La loi ne le dit pas ; mais la jurisprudence contient à cet égard des appréciations intéressantes. Et, d'abord, voici la définition qu'en a donnée M. le procureur général Manau : « Qu'estce qu'un compte rendu? Nous n'en avons pas une définition légale, mais le bon sens l'indique : un compte rendu, c^est la reproductioiî générale ou partielle de ce qui s'est passé dans une assemblée quelconque, et, pour ne pas sortir du procès, dans une audience * ».
Un arrêt rendu par les chambres réunies décide qu'il y a lieu de reconnaître le caractère de compte rendu à : « un écrit qui se présente sous ce titre ; qui contient renonciation des causes de la citation, les explications données par le prévenu pour sa défense, le sens des témoignages entendus, les observations faites à l'audience par le président, les noms des avocats qui ont plaidé et le dispositif du jugement * ».
On doit au contraire refuser le caractère de compte rendu à l'article d'un journal qui contient des appréciations personnelles du rédacteur, ainsi que des énonciations inexactes et étrangères au débat qui s'est produit devant le tribunal ^
On ne saurait non plus assimiler à un compte rendu un roman-feuilleton, contenant sous une forme plus ou moins fantaisiste, le développement d'un drame de famille qui a donné lieu à des débats judiciaires. Ainsi, le Petit Fanal Ora- 7i€iis avait publié, sous forme de feuilleton, le récit amplifié
1 Concl. dans lafaire Michaux c. Houpied (Cass., Ch. réun., 7 avril 1897).
2 Cass., Gh. réun., 7 avril 1897, Michaux, c. Houpied; — Tnib. Seine, 9« ch., 12 décembre 1895, Houpied.
^ Dijon, 29 mars 1882, Tartelin c. Gauthey.
du drame d'Atn-Fezza qui, quelques années auparavant, avait donné lieu à un procès retentissant dans la province d'Oran. La cour d'appel d'Alger a déclaré que le gérant du journal et l'auteur du roman ne pouvaient s'abriter derrière Vimmunité de l'article 40, § 3, et les a condamnés pour diffamation: w attendu, porte cet arrêt, qu'en ajoutant que les comptes rendus judiciaires devront être fidèles, rarticle4h explicitement exclu de l'immunité qu'il concède, toute publi cation n'ayant emprunté ses éléments au débat public que pour l'amplifier, le dénaturer et y puiser enfin la substance d'une œuvre de fantaisie ou d'imagination dans laquelle se meuvent pourtant des personnages réels ou reconnaissables » '.
Bien qu'il semble résulter de la discussion de la loi du 29 juillet 1881 et du rapprochement des textes des §§ 2et3 de l'article 41, que le législateur ait eu plus spécialement en vue les comptes rendus publiés dans les journaux et revues, les termes généraux de l'article 41, § 3, ne permettent aucune distinction. Par suite, l'immunité s'étend au compte rendu publié sous forme de brochure ou de livre *.
4:91. Débats judiciaires. — Il faut, pour que l'immuniié de l'article 41, § 3, puisse être invoquée, que le compte rendu ait trait à des débats judiciaires dont la loi n'interdit pas de rendre compte.
Ainsi, l'article 41, § 3, ne peut couvrir : — le compte rendu d'un procès en diffamation où la preuve des faits diËfamaloires n'est pas autorisée (art. 39 de la loi du 29 juillet 1881!: — le compte rendu d'un procès pour faits prévus par lal^'^ du 28 juillet 1894, dans le cas où ces faits ont un caractère anarchiste (art. 5, §§ 1 et 2, de la loi du 28 juillet 1894) ; -le compte rendu d'une affaire civile dont la cour ou le tribunal a interdit de rendre compte (art. 39, § 1, de la loi du 29
* Alger, 20 février 1897, Fougue et Delcourt c. Weiss.
2 La Cour de cassation a examiné dans Taffaire Raymond, si rimmuni'è l'article 41, § 3, pouvait être invoquée par le demandeur qui avait publie distribué quatre cents brochures contenant le compte rendu d'un procès. Elle pas mis en doute que, si ce compte rendu avait été fidèle et de bonne foi, il '* dû bénéficier de cette immunité (Cass., 2 mai 1901).
1881); — ]e compte rendu d'une instance en divorce ou en séparation de corps (art. 3 de la loi du 27 juillet 1884).
Que décider en ce qui concerne le compte rendu des débats dans les affaires jugées à huis-clos ? L'article 16, § 2, de la loi du 18 juillet 1828 interdisait, en ce cas, sous peine d'une amende de 2.000 francs, de rendre compte de ces débats. Ce texte a été abrogé par l'article 68 de la loi du 29 juillet 1881, et aucune disposition n*a été introduite à cet égard dans cette loi du 29 juillet 1881. Il faut donc en conclure que le fait de rendre compte d'une affaire jugée à huis-clos ne constitue plus une infraction punissable. Mais il nous semble incontestable que l'article 41, § 3, ne peut étendre sa protectionà un compte rendu qui, bien qu'il ne soit pas atteint par la loi pénale, n'en est pas moins fait en violation de la loi.
4:08. Fidélité et bonne foi. — Il faut donc, pour que l'article 41, § 3, puisse être appliqué, qu'il s'agisse d'une publication ayant le caractère d'un compte rendu et que ce compte rendu ait trait à des débats dont la loi ne défend pas de rendre compte. Mais la réalisation de cette double condition * ne suffît pas , la loi exige de plus que ce compte rendu soit fidèle et fait de bonne foi.
Que doit-on entendre par compte rendu fidèle ? Un compte rendu est fidèle au sens de l'article 41, § 3, lorsqu'il reproduit, d'une façon exacte, la physionomie des débats ou de la partie des débats auxquels il s'applique, non seulement dans l'ensemble, mais encore, et spécialement, sur les points de détail qui peuvent avoir un caractère diffamatoire.
Nepeuvent évidemment être considérés comme des comptes rendus judiciaires fidèles et de bonne foi : un écrit où l'on n'a observé ni mesure, ni modération, qui contient une polémique ardente, où se trouvent des appréciations et des expressions regrettables qui n'ont pas figuré aux débats* ; — un compte rendu qui tend à tourner en ridicule un des avocats qui ont plaidé dans l'affaire*.
Au contraire, a incontestablement le caractère de compte
1 Rouen, 15 juin 1883, Vermont ; — Dijon, 29 mars 1882, Tartelin c. Gauthey.
2 Trib. Reims, l'« Ch., 3 novembre 1892, Palle.
rendu fidèle, celui qui a reproduit dans son ensemble la physionomie véritable de l'audience*.
Mais une question plus délicate se pose : un compte rendu qui n'est que partiel et, par suite, incomplet, peut-il cependant être considéré comme fidèle, au sens de la loi, siles paroles attribuées à telle ou telle personne ont été réellement dites, et si le rédacteur n'a ni altéré, ni amplifié les discours qu'il prête à l'un ou à l'autre des avocats? On l'a soutenui II a été jugé en ce sens que ce caractère appartient à IV ticle qui ne fait qu'analyser la plaidoirie de Tun des avocats, plaidoirie ne contenant aucune allégation étrangère aux débats et n'excédant pas les droits et les nécessités de la défense '. Mais tel n'a pas été Tavis de la Cour de cassation. Elle a décidé que, pour autoriser l'application de l'immunité édictée par l'article 41 à la reproduction d'imputations qui sont de nature à porter atteinte à l'honneur et à la considération d'une partie, il ne suffit pas qu'elles soient empruntées aux débats d'un procès où le plaignant est engagé. Le droit de , publication admis par la loi, comme un corollaire de la publicité des débats judiciaires et comme un élément du contrôle exercé par l'opinion publique, n'existe qu'autant que cette divulgation a le caractère d'un compte rendu et a, par conséquent, pour résultat de mettre en regard les prétentions contraires, attaque et défense, qui constituent l'ensemble d'un débat. Sans doute, dit la Cour de cassation, il n'est pasnécessaire, pour qu'elle doive être impunie, que la reproduction des débats soit intégrale : elle peut n'être que partielle; mai:^ il est inadmissible qu'elle puisse choisir exclusivement l'atta que ou la défense. Elle doit, par son contenu, permettre d'apprécier l'ensemble de l'afiFaire. Par suite, un extrait, même exact et fidèle, comprenant uniquement des faits ou imputations portant atteinte à l'honneur ou à la considération d'une seule partie, sans aucune de ses explications ou justificatioDs, ne peut être considéré comme constituant un compte rendu
1 Orléans, 27 juillet 1897, Michaux; — Trib. Seine, 9» ch., 12 décembre Houpied.
2 Paris, 9 août 1883, CamiUe Raspail c. Cassigneul ; — Trib. Seine, 22ici: 1883, Camille Raspail c. Gassigneal.
dans les termes de la loi et pouvant justifier le bénéfice de de riramunité qu'elle a établie, en dérogation aux règles du droit commun ^
Ainsi n*a pas le caractè) e d'un compte rendu fidèle et de bonne foi la publication d'une enquête, sans allusion à la contre-'cnquête qui a suivi\
Enfin, M. le procureur général Manau a précisé, dans des conclusions', un point très important : « L'infidélité et la mauvaise foi du compte rendu ne peuvent être condamnées qu'à une condition, c'est qu'elles portent l'une et l'autre sur un fait diffamatoire qui ne se serait pas produit à Taudience, C'est dire que la diffamation doit résulter exclusivement de l'infidélité même du compte rendu. Mais l'infidélité s'appliquant à des faits non diffamatoires, produits ou non à l'audience, n'a pas besoin de l'immunité de la loi de 1881. Elle est légalement inoffensive et rentre purement et simplement dans le domaine d'une fantaisie permise ». Ainsi donc, si un compte rendu contient le récit d'un fait de nature à porter atteinte à la considération d'une personne, partie au procès ou tiers, et si, sur ce point, le journal a analysé fidèlement les dépositions des témoins, les pièces produites..., peu importe que ce même compte rendu contienne en même temps sur d'autres points, sans intérêt, des détails inexacts*.
Il a été jugé qu'on doit considérer comme fidèle et de
* Cass., 15 mai 1884, Camille Raspailc. Cassigneul; — 2 mai 1901, Raymond. — En ce sens : Trib. L^ron, 1" Gh., 2 juillet 1898, Sineux et C»» c. Tresserre et J. Le Salut public.
^ « Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué qu*à la suite de l'enquête faite par Dumas, Raymond et G*«, la société Desselas père et fils, Desselas (Martial) avaient eux-mêmes fait procéder à une contre-enquête non terminée d'ailleurs et dans laquelle le tribunal de commerce de Rochechouart avait entendu treize témoins aux audiences des 9, 10, 30, 31 mars 1900 ; que la brochure du compte tendu publié et distribué par Raymond, le 30 avril 1900, au nombre de quatre cents exemplaires, n'a pas reproduit cette contre-enquête et n'en a fait même aucune mention; — Attendu que, de ces circonstances de fait, l'arrêt entrepris conclut que Tattaque a paru sans la défense et que le compte rendu non seulement était incomplet, mais n'était pas fidèle ; que Raymond a d'ailleurs reconnu qu'il savait que la brochure ne contenait pas la contre-enquête et qu'il ne pouv«^it, dès lors, invoquer sa bonne foi dans le sens que la loi attache à cette expression » : Cass . , 2 mai 1901, Raymond.
3 Cass., Gh;, réun., 7 avril 1897, Michaux c. Houpied.
* Voir : Cass., 1»^ août 1896, Michaux c. Houpied; —Gh., réun., 7 avril 1897. Michaux c. Houpied.
bonne foi, et qu'échappe en conséquence à raction en diffamation le compte rendu portant qu'une partie avait appris et acquis la conviction que son adversaire l'avait trompée sur la valeur de fournitures dans la proportion de 40 p. 0/0 environ, et que la preuve en avait été faite à l'audience. Du rapprochement de l'article et des débats ressortant des notai d'audience, il résultait en effet que plusieurs des témoins entendus avaient déposé du fait de tromperie et de majoration des fournitures, et les déclarations des témoins étaient ainsi en concordance avec le compte rendu. L'arrêt constate d'ailleurs que, dans l'espèce, les dispositions du jugement intervenu étaient exactement relatées ; qu'aucune contestation n'était soulevée relativement aux paroles rapportées comme ayant été prononcées parle président à l'audience et que ni l'une ni l'autre des plaidoiries n'avait été reproduite, même en résumé, de telle sorte que le compte rendu incriminé avait transmis. dans son ensemble, l'impression, sinon fondée, du mob véritable de l'audience. L'énonciation de la majoration de 40 p. 0/0 environ, au lieu d'un tiers, présentait un écart de trop faible importance, pour que la fidélité du compte renda pût être considérée comme s'en trouvant altérée \
L'infidélité du compte rendu ne saurait s'induire de caque larticle incriminé n'a pas relaté des faits qui étaient, les nus indifférents, les autres étrangers à l'audience, et qui, d'après les termes mêmes du jugement, paraissent même avoir été ignorés du tribunal *.
L'article 41, § 3, de la loi du 29 juillet 1881, ayant fait de l'infidélité de la narration un des éléments du délit, ilappaftient à la Cour de cassation de contrôler et de rectifier, s'il; a lieu, d'après ce qui se dégage de l'écrit publié, les appré dations des juges du fait en ce qui concerne le droit à l'immunité et d'annuler les arrêts qui, en dénaturant récrit, seraient arrivés à une violation ou à une fausse application de la loi'.
1 Cass., lef août 1896, Michaux c. Houpied ; — Ch. réun., 7 avril 169' Michaux c. Houpied.
2 Cass., Ch. réun., 7 avril 1897, Michaux c. Houpied.
3 Cass., Ch. réun., 7 avril 1897, Michaux c. Houpied.
40B. Epoque de la publication. — La loi ne dit pas qu'il est nécessaire, pour l'application de l'immunité de Tarticle 41, § 3, que le compte rendu soit contemporain de Taudience à laquelle ont eu lieu les débats qu'il relate. Cependant cette condition semble résulter des motifs mêmes qui ont amené le législateur à créer cette immunité ; la Cour de cassation a eu soin de le spécifier dans un de ses arrêts : « Le droit de publication, porte l'arrêt du 15 mai 1884, a été admis par la loi comme un corollaire delà publicité des débats judiciaires et comme un élément de contrôle exigé par l'opinion publique ».
Aussi le tribunal de la Seine a-t-il pu décider, en tenant compte d'ailleurs d'autres éléments qui démontraient que le journal avait en réalité prêté sa publicité à une entreprise malveillante, que « le reportage judiciaire comporte la reproduction des débats à une époque contemporaine de ces débats; qu'exception ne doit être faite que pour les décisions de doctrine ». Il en a conclu que n'est pas un compte rendu fait de bonne foi, celui qui est publié dans un journal politique, deux mois après le prononcé de l'arrêt de la Cour, alors qu'aucune allusion n'avait été faite aux débats de cette affaire, au moment où elle avait été plaidee, soit en première instance, soit en appel".
< Gass., 15 mai 1884, Camille Raspail c. Gassigneul.
2 Trib. Seine, 9^ Ch., 16 décembre 1896, Touzet. — Eq ce sens également : Alger, 20 février 1897, Fouque et Delcourt c. Weiss : « Attendu, porte cet arrêt, qu'il n'est pas sérieux de prétendre qu'en faisant revivre, plusieurs mois après l'éclat de l'audience, et en perpétuant ainsi les douleurs, les humiliations, les hontes d'un débat criminel, on ne cause à ceux qui y ont été parties ou mêlés aucun préjudice appréciable; — Attendu que, si ce préjudice est possible et s'il vient à se produire eô'ectivement, il est aussi peu sérieux de soutenir qu'il puisse être légitime ; — Attendu qu'institué dans le seul intérêt d'une bonne administration de la justice, le principe de la publicité des audiences ne saurait entraîner de telles conséquences; qu'il ne fait obstacle, ni aux règles qui dérivent des articles 1382, 138^, 1384 du Code civil, ni à celles qui régissent la matière ie la diffamation; — Attendu qu'il n'en est pas autrement de la publication des iébats judiciaires, ces publications n'ayant, en réalité, d'autre objet que de compléter par l'organe de la presse la publicité de l'audience, n'ayant ainsi de égitimité absolue que lorsqu'elles sont contemporaines du procès, et pouvant înfin devenir répréhensibles ou illicites, lorsque, survenant à un moment où elles jnt réalisé tout effet utile, elles ne peuvent plus en produire d'autre que de reprendre, incessamment et sans merci, devant l'opinion publique, ceux qui lans leur propre personne ou dans celle des leurs, ont expié devant la ustice ».
«fW -
§ 3. — Étendue de rimmunité.
ftOO. Limitation aux délits de diffamation, injure et outbage. — Nous avons vu que le compte rendu des séances publiques des deux Chambres, fait de bonne foi dans les journaux, ne peut donner lieu à aucune action. L'immunité relative au compte rendu des débats judiciaires est loin d'être aussi éten due : « Ne donneront lieu à aucune action en diffamation, in- « jure ou outrage, ni le compte rendu fidèle fait de bonne foi « des débats judiciaires... » (art. 41, § 3). Par conséquent, rimmunité n'existe qu'en ce qui concerne ces trois délits; nous avons déjà précisé le sens et la portée de ces expressions, diffamation^ injure ou outrage; nous n'y reviendrons pas.
Il en résulte que si un compte rendu, même fidèle et fait de bonne foi, renferme d'autres délits que ceux qui sont aiiisi limitativement énoncés, l'immunité de l'article 41, § 3, ne peut plus être invoquée : l'action publique et l'action civile des intéressés peuvent librement s'exercer.
501. Fin de non recevoir. — Mais, à l'égard des actions en diffamation, en injure ou en outrage, l'article 41, § 3, crée nue fin de non recevoir absolue. Par suite, n'est recevable ni l'action du ministère public, ni même l'action civile des parties introduite devant les tribunaux civils en vertu de l'article 1382 du Code civil.
AOS. Droit de réponse. — Toutefois, l'article 41, § 3, ne fait pas obstacle au droit de réponse réservé à toute personne désignée dans un journal*. Il en est ainsi alors même que le compte rendu est fidèle et de bonne foi*.
§ 4. — Compte rendu infidèle.
&03. Conditions du délit. — Nous avons vu que l'articl-' 7 de la loi du 25 mars 1822, qui prévoyait le délit de
1 Dijoa, 29 mars 1882, Tartelin c. Gauthey; —Rouen, 15 juin 1883, Vennoi'a Voir suprà, n. 199, p. 170.
compte rendu infidèle et de mauvaise foi, a été abrogé. Par suite, si un compte rendu contient des allégations inexactes et mensongères, si les faits y sont dénaturés et travestis, ce fait ne constitue pas par lui-même une infraction punissable.
Il faut, pour qu'il y ait ouverture à l'action publique ou privée, que les inexactitudes commises dans le récit constituent des délits prévus, soit par le Code pénal, soit par une loi spéciale. Ainsi, lorsque Tinfidélité d'un compte rendu résulte d'imputations diffamatoires, une poursuite pour diffamation peut être exercée. C'est d'ailleurs ce qui a été exposé, dans la discussion de la loi de 1881, par M. Griffe, au nom de la commission du Sénat*.
Remarquons toutefois qu'au cas où un individu prévenu de diffamation à raison d'un compte rendu de débats judiciaires invoque l'immunité écrite dans l'article '41, § 3, de la loi du 29 juillet 1881, il oppose à la plainte un moyen de défense et soulève une exception. C'est donc à lui qu'incombe la charge d'établir la fidélité de son compte rendu et sa bonne foi'.
âOJr. Juridiction compétente pour apprécier le caractère du COMPTE RENDU. — Au COUPS de la discussion de la loi du 29 juillet 1881, M. le garde des sceaux Cazot émit l'avis que l'action civile en dommages-intérêts contre les auteurs des comptes rendus inexacts ou infidèles devrait être portée devant le tribunal même, à l'audience duquel s'étaient déroulés les débats dont il avait été rendu compte. M. Le Royer déposa aussitôt un amendement dans le sens de cette observation.
Mais cet amendement fut vivement combattu par M. Griffe qui représenta toutes les difficultés qu'allait soulever cette disposition : quel serait le juge compétent, lorsque les débats dont il a été rendu compte, ont eu lieu devant un tribunal administratif, ou un tribunal de commerce, ou un conseil de guerre? Puis, que deviendra le droit du justiciable à deux
* Sénat, 15 juillet 1881 (Gelliez et Le Senne, p. 531).
• Gass., 16 at>ût 1884, Schwob c. Dayid fils; — 7 décembre 1899, Marie c. Jourdain.
degrés de juridiction, lorsqu'il s'agira du compte rendu des débats d un procès devant une cour d'appel? Ces considérations amenèrent le rejet de l'amendement de M. Le Royer'. Après ce vote, M. le sénateur Paris proposa une autre mesure : « Le juge, disait-il, qui a connu de Tafifaire, est seul capable d'apprécier le caractère du compte rendu des débats dont il a été le témoin. Attribuez à ce juge, non pas la connaissance de l'action en dommages-intérêts, mais Texamen préjudiciel du point de savoir si les conditions auxquelles vous soumettez cette action, se rencontrent, si le compte rendu a été infidèle et fait avec mauvaise foi. La question tranchée, l'affaire reviendra devant la juridiction de droit commun qui lui donnera sa solution ». Ce système fut repoussé par M. Griffe : « Le juge, quel qu'il soit, doit juger le procès dans son entier : il est juge de l'action et de rexception.il appréciera si le compte rendu est inexact, dififamatoire, injurieux ou dommageable. Le moyen proposé par l'honorable M. Paris ferait renaître les mêmes inconvénients et les mêmes difficultés que les propositions déjà rejetées par le Sénat. Le principe qui doit être admis, est, d'après moi, celui-ci : le juge de Faction est le juge de l'exception ». L'article mis aux voix, tel qu'il est actuellement rédigé, a été voté '.
Sénat, séance du 16 juillet 1881 (Cielliez et Le Senne, p. 536 à 539). Sénat, séance du 16 juillet 1881 (Celliez et Le Senne, p. 540et541).
TITRE II
PRÉLIMINAIRES
&OS. Exposé des trois élÉxMents constitutifs de tout crime )u délit prévu par cette législation spéciale. — Tout crime ou lélit prévu par la loi Ju 29 juillet 1881 ou par les lois qui Ty réfèrent, suppose trois éléments essentiels.
D'abord, il faut qu'il y ait un fait matériel^ réunissant les îonditions déterminées par le texte spécial qui le prévoit, ^ous étudierons successivement dans les chapitres suivants îes divers crimes et délits et nous chercherons quels sont, 3our chacun d'eux, les éléments matériels qui doivent le constituer.
En second lieu, il faut qu'il y ait publicité. Le législateur considérait déjà que c'est la publication, c'est-à-dire la communication avec publicité j qui fait le délit*. « Le but de la loi, disait M. de Serre, est de punir seulement làpublkém dans laquelle elle fait résider le délit » *. Les lois qui sont successivement intervenues sur ces matières, ont suivi te mêmes errements ; la loi du 29 juillet 1881, comme louteste autres, a fait de la publicité l'élément prédominant.
Enfin, tous ces crimes et délits supposent un élément moral : Vintention coupable, qu'il ne faut pas confondre avec Yintention de nuire.
DE LA PUBLICITÉ
§ i. — Règles générales.
&OG. Caractères de la publicité. — La publicité exigée pour qu'un crime ou délit tombe sous Tapplication des dispositions de la loi du 29 juillet 1881, n'est pas, en principe, une publicité réalisée par un procédé quelconque. Il faut, enrègk générale, que le fait incriminé ait été rendu public par l'un des modes de publication que cette loi détermine limitativement. Tel était le principe en vigueur sous le régime de la loi du 1' mai 1819 '; la loi du 29 juillet 1881 raexpressémentmaintenu' Il n'existe qu'un très petit nombre de délits* pour lesquels la loi exige simplement la publicité^ sans la déterminer autre
1 Nous ne pouvons discuter ici cette maxime, quelque inexacte qu'eUe nor paraisse ; notre but est de commenter la législation existante et non de faire " critique des principes mêmes sur lesquels elle repose.
2 Moniteur, Séance du 15 avril 1819.
3 Cass., 2 juillet 1812, Broudetta; — 23 août 1821, GiUes; - 3 janvier 182^ Dubreuil; —18 avril 1823,Ducœur-Joly ; — 7janvier 1826, Destremont; -Hj^î 1843, Dallet, Amat, Cassin ; — 25 février 1860, Aycard; — 21 novembre 1?.^ Gandie, Sleigth et autres ; — Riom, 13 novembre 1867, Quin^ue.
^ Cass., 13 juin 1890, Wilmaan.
* Publication de fausses nouvelles; — offenses envers les chefs d'Etat étrangers ; — outrages envers les agents diplomatiques étrangers.
ment : nous examinerons ces exceptions au fur et à mesure que nous les rencontrerons.
Les modes de publication qui seuls peuvent donner aux infractions leur élément constitutif prédominant,le caractère de publicité, sont spécifiés dans les articles 23et28delaloidu 29 juillet 1881. Ce sont : 1** les discours, cris ou menaces proférés dans des lieux ou réunions publics ; 2® les écrits, imprimés vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics ; 3* les placards ou affiches exposés aux regards du public (art. 23) ; 4® la mise en vente, distribution ou exposition de dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images (art. 28).
ftOy. De qui la PUBLICITÉ DOIT ÊTRE LE FAIT. — 11 CSt tOUt
d'abord incontestable que la publicité existe au sens de la loi, lorsque, sans provenir du fait direct de l'auteur de l'imputation diffamatoire, elle a eu lieu à son instigation : car le fait incriminé a été public, et l'agent a eu l'intention de le rendre public'.
Ainsi, il y a publicité suffisante et, par suite, délit punissable ; — lorsqu'un individu écrit à un tiers que telle personne ne vit que de chantage et recommande au destinataire de sa lettre de la répandre dans le public et que celui-ci l'a, sur cette invitation, communiquée à plusieurs personnes* ; — lorsque la publicité donnée à une protestation diffamatoire contre une élection par la discussion à la Chambre et l'insertion au Journal officiel n'est pas le fait des protestataires, dès lors que cette publicité a été voulue, prévue et provoquée par eux '.
Mais il n'en fautpas cependant conclure qu'il suffit, pour que le vœu de la loi soit rempli, qu'il y ait eu, en fait, publicité. Si la coopération directe et matérielle de l'auteur de l'imputation lux faits constitutifs de la publicité n'est pas nécessaire, il faut 3u moins que celui-ci ait eu l'intention de rendre public le fait jui lui est reproché. Ainsi, lorsqu'un écrit diffamatoire do sa
« Gass., 6 août 1875, Grognot.
2 Cass., 29 juillet 1858, Mouret.
3 Nîmes, 13 janvier 1881, Millet. — - Nous devons cependant mentionner que la néme cour, dans une espèce identique, paraît s'être antérieurement prononcée !n sens contraire (Nîmes, 23 mars 1877, Autard).
nature n'a été rendu public que par un fait étranger à l'auteur de récrit, il n'y a pas difiFamation, au sens légal du mot, relativement à l'auteur de Técrit *. De même, la diffamation ne peut résulter de propos tenus à certaines personnes en par ticulier, qui ont ensuite été divulgués par ces de^Iliè^es^ Il faut qu'au moment même où les propos ont été émis, l'agent ait eu l'intention de les rendre publics, sauf à laisser à d'autres personnes le soin de leur donner la publicité.
Si cette condition n'est pas. remplie, ceux qui plus tardoal publié ces propos, ont pu commettre des diffamations, mais eux seuls en sont pénaleraent responsables.
De même, la publicité ne résulte pas d'une conversation tenue à haute voix avec une personne sur une place publique, alors que la teneur de la conversation démontre que, s'il y avait de la part du prévenu intention de nuire au plaignant, il n'y avait pas eu intention de publier'.
50S. Constatation DE la publicité. — Pouvoirs d' appréciation DES tribunaux. — De ce qui précède, il résulte que tout jugement qui condamne un individu pour un délit auquel la loi du 29 juillet 1881 est applicable, doit nécessairement déclarer que le fait a été rendu public par un des moyens déterminés par la loi. Ainsi est nul, comme insuffisant pour déterminer la compétence de la juridiction correctionnelle, le jugement qui condamne un individu comme coupablede diffamation, sans constater la circonstance de la publicité*.
Comment les tribunaux doivent-ils constater cette publicité? Leur suffit-il d'affirmer ou de nier son existence? La
solution de cette question dépend de l'étendue des pouvol^ d'appréciation des tribunaux. Pendant une certaine période. la cour suprême a décidé que les caractères constitutifs de la publicité étaient appréciés souverainement par les juje?
1 Cass., 16 février 1829, Pasquier, c. Wattelier.
2 Dijon, 7 mars 1877, Seguin.
^ Trib. Bagnères, 7 novembre 1896, Saies c. Filière.
^ Cass., 3 janvierl822, Dubreuii ; — 7 janvier 1826, Destremont; -18 }^'^^' 1828, de Magnoncourt ; — 11 juin 1831, La Tour du Pin Gouvernet ; — 21 nowi- 1874, Gandie, Sleigth et autres.
du fond*. Maïs elle n'a pas persisté dans cette jurisprudence^ et, si elle reconnaît qu'il appartient aux tribunaux de constater souverainement les faits matériels d'où résulterait la publicité *, elle se réserve d'apprécier en droit, si les faits ainsi constatés constituent ou non les éléments de la publicité, telle qu'elle est prévue par la loi*.
De ce que la Cour de cassation se réserve un droit de contrôle au point de vue de la publicité, il faut tirer cette conséquence que, pour assurer l'exercice de ce droit, les tribunaux ne peuvent pas se borner à dire qu'il y a eu ou non publicité : ils doivent spécifier les circonstances extérieures sur lesquelles ils se fondent pour reconnaître ou pour nier son existence.
La désignation des lieux où les propos diffamatoires ont été proférés, est donc nécessaire*.
De même, quand un écrit diiBFamatoire signé de plusieurs personnes, a été livré à la publicité, il faut éta1)lir à l'égard de chacun des prévenus l'intention de rendre cet écrit public. Ainsi, est nul l'arrêt qui se borne à déclarer, d'une part, sans se référer à aucun des prévenus, qu'une protestation a été colportée de maison en maison dans le but de réunir le plus grand nombre de signatures; d'autre part, que l'un des prévenus reconnaît avoir rédigé cette protestation et l'avoir présentée à la signature de ses coprévenus; maisne spécifie pas la part prise par chacun de ces derniers à la publicité de l'écrit*.
Mais le jugement constate suffisamment les faits constitutifs de la publicité, quand il déclare un prévenu coupable :
1 Cass., 29 mars 1822, Andrieux ; — 27 décembre 1 823, Mazayon; — 26 janyier 1826, Jacquot; — 4 août 1832, Devolvé.
2 Cass.f 15 juillet 1898, Worms c. Brodard. — « Attendu, porte cet arrêt, que Tarrêt ajoute que ces paroles prononcées au cours d'une discussion d*intérêt et seulement en présence d'un ami ou associé du prévenu, n'ont été entendues et ne pouvaient l'être d'aucune des personnes étrangères à la discussion ; que cette appréciation exclusive de la circonstance de publicité est souveraine et échappe au contrôle de la Cour de cassation ».
3 Cass., l«r mars 1851, Tripier ; — 25 novembre 1859, Meurs-Mazy ; —31 décembre 1863, Reibel ; — 4 mars 1887, Granier c. Guillau. — Peu importe d'ailleurs qu'il s'agisse d'un jugement de tribunal correctionnel ou d'un arrêt dô la Cour d'assises : Cass., 4 mars 1882, Albertini. — Par suite, les circonstances défait constitutives de la publicité doivent être précisées dans les questions soumises au jury.
'* Cass., 1er mars 1851, Tripier; — Paris, 9 juin 18%, Boiset c. Chesnay. K Gass., 21 novembre 1874, Gandie, Sleigth et autres.
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— d'avoîrpublié l'écrit incriminé dans plusieurs journaux •;d*avoir tenu à haute voix des propos diffamatoires dans une boutique ' ; — d'avoir proféré des propos diffamatoires dans un cercle'. D'une façon générale, le prévenu qui/ comme moyen de défense, allègue qu'il est resté étranger à la distribution de l'écrit incriminé, est mal fondé à prétendre qu'ona repoussé ce moyen sans motifs, si, de l'ensemble de l'arrêt attaqué, il résulte qu'il a eu connaissance des faits de publicité et que c'est de concert entre tous les prévenus que cellw a eu lieu *.
En d'autres termes, il n'est pas indispensable que les différents éléments soient spécialement relevés. C'est ainsi que la publicité donnée au propos ou à l'écrit incriminé comme diffamatoire est suffisamment constatée, lorsqu'elle résulte de l'ensemble des énonciations du jugement ou de l'arrêt qui constate la publication de l'article contenant TimputatioD diffamatoire \
Il en est ainsi notamment ; lorsqu'un arrêt de cour d assises, rendu en matière de diffamation, vise non seulement l'arrêt de renvoi,- mais encore les pièces de la procédure, notamment l'écrit incriminé et l'acte d'accusation dans lequel sont énoncés les faits qui établissent la publication de récrit*:
— lorsqu'un arrêt de cour d'appel, sans adopter les motif> du jugement de première instance, en confirme le dispositf. lequel se réfère, par une énonciation formelle, à ses propre» motifs relatant explicitement les faits constitutifs de la prévention et de la publicité,
§ 2. — Publication par la parole.
A. — Conditions de publicité exigées.
ftOO. Énumération de ces conditions. — Comme nous l'avoc^ vu, les délits, dits de presse, peuvent être commis à l'aifl'
1 Ca9s., 15 mars 1850, Abaunza.
•^ Cass., 27 septembre 1851, Tripier.
3 Cass., 14 août 1857, Daumas.
* Cass., 16 juin 1866, Robert et autres.
8 Cass., 5 juin 1869, Barat-Lemoine ; — 20 janvier 1883, Alype et Meurs.
6 Cass., 20 août 1847, Jobredo.
de la publication par la parole. Ce mode de publication, pour rentrer dans les prévisions de la loi du 29 juillet 1881 (art. 23), doit réunir les trois conditions suivantes. 11 faut : — 1** quil consiste en discours, cris ou menaces: — 2** que ces discours, cris ou menaces aient été proférés; — 3** qu'ils aient été proférés dans des lieux ou réunions publics.
Nous allons examiner successivement ces trois éléments de la publicité.
B. — Discours ou cris. — Profération,
ftlO. Discours, cris ou menaces. — Nous rechercherons tout d'abord ce que l'on doit entendre par discours^ cris ou menaces. Sur ce point, la loi du 29 juillet 1881 n'a fait que reproduire exactement les termes de celle du 17 mai 1819.
L'expression discours comprend toute parole, depuis le discours prononcé par l'orateur jusqu'à quelques phrases et même jusqu'à un simple mot. Peu importent également les formes et le ton : cette expression générale embrasse en même temps la prose, les vers, les chansons S etc..
Le mot cri s'applique à ce qui, tout en provenant de la voix humaine, n'est pas cependant une parole articulée, notamment aux huées, hurlements, grognements, coassements, glapissements, vociférations, sifflets, etc. '.
Quant aux menaces^ ainsi qu'on l'a fait remarquer à juste titre, ce mot ne se trouve pas à sa place dans une énumération des moyens matériels de publier sa pensée à l'aide de la voix : la loi passe du domaine matériel des sens dans le domaine de la pensée ^ La menace^ en effet, n'est pas un procédé spécial d'émission de la voix; elle n'est, en réalité, qu'un discours ou qu'un cri, prononcé ou proféré avec une intention spéciale, dans un but déterminé.
La menace peut, il est vrai, résulter d'un simple geste;
i Ainsi, le fait de chanter en public une chanson contenant des imputations diffamatoires, rentre dans les moyens de publication prévus par l'article 23 : Bourges, 30 janvier 1896, Nujet.
2 Rousset, n* 855. — M. Fabreguettes définit le cri : « une violente émission du son, exprimant d*une manière spontanée un sentiment qui fait explosion ».
3 Roussel, n» 857.
8iB GRIMES ET DÉLITS PRÉVUS PA.R LA. LOI SUR LA PRESSE.
mais le législateur de 1881, pas plus que celui de 1819,: songé à comprendre les gestes dans les moyens de publisj tion qu'il prévoit*. En ce sens, il a été jugé à bon droit ra l'injure publique par geste même adressée à un témoin,: tombe pas sous le coup de la loi du 29 juillet 1881 *.
En résumé, la menace étant comprise dans les mots* <; cours et cris », on peut dire que, au sens de Tarticle 23. publication parla parole doit avoir lieu, soit par des discoh' soit par des cm, et que ces expressions doivent être pri>f dans leur acception la plus large.
Alt. Profération. — Pour qu'il y ait publicité au se de l'article 23 de la loi du 29 juillet 1881, il ne suffit pasip les discours aient été tenus dans un lieu ou dans une réuni publics, il faut, et c'est là une condition essentielle, (p'r aient été proférés. Cette expression a été employée pour : première fois dans Tarticle 1*^'de la loi du 17 mai 1819e! législateur de 1881 Ta conservée dans l'article 23 delà loit 29 juillet.
Pour préciser le sens et la portée de cette expression, j importe donc de se reporter aux travaux préparatoires de!i loi de 1819. Le projet primitif de cette loi portait : « quicot « que, soit par des discours tenuSy soit par des cris ou r « naces proférés.,. ». Au cours de la discussion, M. Jacquin-^ Pampelune déposa un amendement tendant à substituer le m proférés au mot tenus : « Si, disait-il à l'appui de cetamt: dément, le discours a été tenu à voix basse, si celui qoi' tenu s'est borné à une simple confidence, en un mot, s'ils' a pas eu de publicité réelle, peut-on assimiler un pareil fe' à celui que la loi a voulu punir? Je ne pense pas que iet^ soient, ni votre intention, ni celle des auteurs duprojei'f c'est pour éviter toute fausse interprétation que je prop'^ de supprimer du projet le mot tenus; en sorte quec^^ phrase restera ainsi conçue : quiconque, soit par desdisco^' soit par des cris ou menaces proférés... ». Le ministre de lî Justice adhéra à cette suppression ; « le but de la loi est <i'^
iSic.D. Rép. Suppl, yo Presse.n^Ul . — Fabreguettes, t.I,D»54,p.20?.'»*'^a Alger, 16 août 1890, N....
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punir seulement la publication dans laquelle elle le délit; comme le mot proférés, qui se trouve a alors se rapportera au mot discours, exprime mi discours auront été tenus publiquement, il me pi avantage à l'amendement i>.
Il est donc absolument nécessaire que les dis cris aient été proférés, c'est-à-dire prononcés di que les assistants aient pu les entendre '. Ainsi noti propos tenus dans un lieu public ne constituen diffamation que s'ils ont été prononcés à haute v uière à être entendus de personnes autres que h teurs*.
Demême, il n'y a pas la publicité nécessaire tuer le délit de diffamation : — quand la confldi diffamatoires est faite à une seule personne, en ait été faite dans un lieu public, si aucune aul n'a pu l'entendre ' ; — quand un propos a été t bureau d'hypothèques sur un ton si peu (élevé des employés présents, outre celui auquel le prév serait, croit avoir entendu le propos, sans mê l'affirmer'; — quand les propos ont été tenu magasins ou des boutiques, mais sur un ton tel pu appeler l'attention de personnes étrangères sation>.
A plus forle raison, il n'y a pas publicité si le: famatoîres ont été tenus dans une conversation appartements.
< CasB., 11 juin 1S31, Lataur du Pin Oouveroet; — 1" mai —22 juin 1872, Bruneaa; — Ca8s.ciT.,2 juillet 1872, Lejay; — bre 1873, Ribard ; — !6 février 18T5, Géneiois ; - 23 août 1883, -23BOÛtlSS3, Veielard.
ï Casa., 22 juin 1872, Brunoau; - ISjuiUet 1898, Worms c. gar, 9 juin 1877, Carpenlier; — C'est ausai ce qui résulte implic. rJt de la Cour de cassation du 11 novembre 1883. Glauzel.
' Caa»., 23juîllel 1813, Pedironi; — 10 décembre 1842, Ch etc. ; — 26 novembre 1864, Bravaj ; — Bourges, 8 mars 1822, i - Caen, 13 mars 1878, Larcher ; — Amiens, 19 janvier 1883, Le Seine, 6- cli., 9 mars 1859, Joulin c. Bouchul.
( Casa., 5 août 1882, Salue c. Picco.
' Trib. Seine, 6« ci., 9 février 1869, Aycard c. Hugelmann.
< Trib. Seine, 12 décembre 1883, Vauvel c. Cbauré.
Mais peu importe le mode de profération : la publication existe, au sens de Tarticle 23, soit que les propos incriminés aient été simplement dits à haute voix, déclamés ou chantés', soit qu'ils aient été improvisés, récités ou même lus*.
C. — Lieux ou réunions publics
a) Préliminaires.
fti.9. Distinction entre les lieux publics et les réunions PUBLIQUES. — Il faut, en troisième lieu, que les discours ou cris aient été proférés dans des lieux ou réunions publics. Ces deux expressions lieux publics et réunions publiques ne sovii pas synonymes. C'est avec dessein que la loi a employé ces deux mots, car un lieu peut être public, sans qu'il y ait une réunion publique, et réciproquement une réunion peut être publique hors d'un lieu public*.
b) Lieux publics.
fti.3. Différentes espèces de lieux publics. — Cette distinction faîte, nous nous demanderons tout d'abord ce que Ion doit entendre par lieux publics. Ce sont les lieux qui sont accessibles à tout le monde, soit gratuitement, soit moyennant une rétribution ou sous certaines conditions. On divise les lieux publics en trois catégories bien distinctes : 1® lieux publics par nature ; 2* lieux publics par destination; 3"lienï accidentellement publics*.
1 Bourges, 30 janvier 1896, Nujet.
* La lecture à haute voix, faile publiquement, d'un écrit diffamatoire qui n a été ni vendu, ni distribué, constitue une diffamation verbale : Cass., 23 noTcinbre 1843, Follot.
3 II avait été jugé, sous le régime du Code pénal, que Timputation calomnieuse était réputée publique par cela seul qu'elle était faite dans un lieu ouvert anpiiblic : il n'était pas nécessaire qu'elle eût été faite dans une réunion pablique* Cass., 26 mars 1813, Ricci. — Cette décision a conservé toute sa valeur, malgré les changements survenus dans la législation.
* Ghassan, t. I, no 81 ter, p. 47; — Parant, p. 69; — de Grattier, t. I,p. l^^- — Barbier, t. I, no 250, p. 208; — Fabreguettes, t. I, n» 54» p. 204.- Grellct- Dumazeau adopte une classification un peu différente : « Un lieu, dit-il, est public par sa nature ou par sa destination; il est public d'une manière ahsolm ou d'une manière relative » (T. I, no 134, p. 102).
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51.41. Lieux publics par leur nature. — Le lieu public par sa nature est celui qui est nécessairement à Tusage de tous, celui qui est accessible à toute personne, sans condition aucune, à toute heure de jour et de nuit. La publicité est de 1 essence même de ce lieu.
Sont des lieux essentiellement publics : — les places publiques * ; — les chemins publics, les routes nationales, départementales, vicinales, etc. ^; — les rues*.
Mais ne sont pas des lieux publics par leur nature, les chemins même librement ouverts qui traversent les héritages et, à plus forte raison, les chemins exclusivement destinés à Texploitation des fonds ruraux. Les premiers peuvent être considérés comme des lieux publics par destination; quant aux seconds, ils peuvent devenir accidentellement publics, mais, par eux-mêmes, ils n'ont aucun caractère public.
A1.&. Lieux publics par leur destination. — Les lieux publics par destination sont ceux qui sont accessibles à tous ceux qui veulent y pénétrer dans un but déterminé. Ils se distinguent des précédents en ce que la publicité n'est pas inhérente à leur nature et par suite n'est pas absolue : à certains moments, ils peuvent cesser d'être librement ouverts au public. Ils diffèrent des lieux accidentellement publics, en ce que leur destination est fixe, déterminée et permanente.
Mais, avant de rechercher quels lieux peuvent être compris sous cette rubrique, nous devons faire deux remarques essentielles. Ces lieux ne sont pas ouverts au public d'une manière continue; ils ne sont accessibles que pendant un temps plus ou moins long, soit chaque jour, soit à des jours fixés. Ce n'est évidemment que pendant la période où ils sont ouverts, à compter du moment de l'ouverture jusqu'à celui de la fermeture, qu'ils sont considérés comme publics. — En second lieu, le caractère public n'appartient dans un édifice qu'à la partie accessible à tous : les pièces, les bâtiments réservés pour des services intérieurs, pour des destinations
1 Cass., 26 mars 1813, Gorneil Smit; — 22 juin 1872, Bruneau; — 17 novembre 1883, Glauzel.
« Cass., 10 mars 1814, N...; — Bordeaux, 30 décembre 1847, L... 3 Cass., 26 mars 1813, Corneil Smit.
particulières, rentrent dans la catég^orie des lieux privés.
On doit considérer comme lieux publics par destination, les auberges ou hôtelleries, car, par leur destination, elles sont à l'usage de tous*. Mais elles ne sont cependant pas publiques dans toutes leurs parties. Ainsi, si ce caractère appartient indiscutablement à la salle à manger d'une auberge^ il en est tout autrement d'une chambre d'auberge, louée privativement pour y donner à dîner à différentes personnes; ce n'est pas un lieu public, quoique attenant à la salle à manger'. Il en est de même de la cuisine d'une auberge, dans laquelle le public n'est pas habituellement reçu *. En un mot, et conformément à la règle générale que nous avons posée, ne constitue un lieu public que la partie de l'auberge on de l'hôtel destinée d'une manière permanente à recevoir le public.
Nous en dirons autant des cabarets et des cafés : les salles affectées au service des consommateurs doivent être considérées comme des lieux publics par destination'. Mais une salle privée et distincte de la salle commune, où se tient une réunion particulière, peut n'être pas un lieu public *.
Sont des lieux publics par destination : les salles de bals publics'; — les salles de spectacle®. Elles cessent toutefois d'être publiques, dès que l'accès n'en est plus libre pour le public. Ainsi la diffamation, résultant de propos proférés dans une répétition particulière, ne pourrait être considérée comme publique, qu'autant que cette répétition constitue une réunion publique*. On ne saurait non plus considérer les coulisses d'un théâtre comme un lieu public, lorsqu'un règlement municipal ponctuellement exécuté en interdit l'entrée à toute personne étrangère au théâtre*'*.
« Gass., 24 décembre 1824, Anthor; — 19 février 1825, Guyomard ; - It juÎQ 1831, La Tour du Pin Gouvernet; — Caen, 8 janvier 1849, Leroux,
2 Gass., 26 novembre 1864, Bravay; — Trib. Loudun, 5 novembre 1881, ilf Soubeyran c. Petit.
3 Colmar, 24 janvier 1816, N
** Limoges, 21 août 1838, Leyraud.
« Riom, 13 novembre 1867, Quinque ; — Besançon, 6 décembre 1883, Denictt.
6 Angers, 12 mai 1892, Choquet et Beldent.
"^ Sic: Ghassan, t. I, n^ 84, p. 48.
« Cass., 2 juillet 1812, Broudetta.
« Gass., 2 juillet 1812, Broudetta.
*o Trib. Saint-Élienne, 22 décembre i892, Hiteel.
Dans la catégorie des lieux publics par destination, il nou$ faut aussi classer : les cabinets littéraires ou de lecture, les bibliothèques publiques, les musées publics'^ — les greffes des cours et des tribunaux^; — les salles de la mairie consacrées à la réception des actes de Tétat civil ou aux rapports de police entre Tadministration et les citoyens*.
Il en est encore de même des bureaux de toutes les administrations publiques ouverts à tous indistinctement, pendant tout le temps où le public y est admis; tels sont : — les bureaux d'une mairie*; — ceux d'une préfecture ou d'une souspréfecture^ ; — le bureau d'un receveur de l'enregistrement'' ;
— les bureaux d'un conservateur des hypothèques ''; — les bureaux de l'octroi, de la régie, etc. ; — les bureaux d'une trésorerie, d'une perception, d'une recette municipale, etc.
Nous classerons aussi parmi les lieux publics par destination les locaux et bureaux des grandes administrations particulières affectées à des services d'intérêt public; tels sont :
— les stations de chemins de fer, ainsi que les bureaux des employés'; — les bureaux d'omnibus et de tramways, etc..
Les vestibules', couloirs et corridors conduisant à des bureaux considérés comme lieux publics ont lé même caractère de publicité. Tels sont notamment les salles d'attente des gares, la salle des pas perdus d'un palais de justice, etc..
Est également un lieu public par destination : la salle d'audience d'une cour ou d'un tribunal*^. Mais en serait-il ainsi s'il y était procédé à huis-clos? Les tribunaux pourraient-ils décider qu'à raison, par exemple, de la réunion des jurés, des conseils et d'un plus ou moins grand nombre de témoins, il peu! y avoir publicité? Nous ne le croyons pas : quel que
4 Sic : Ghassan, t. I, n© 84, p. 48; — de Gratlier, t. I, p. 121, note; — Barîier, t. I, n© 252, p. 208; — Fabreguettes, t. 1, n» 54, p. 205, note 1.
2 Cass.,4 septembre 1823, Morel; — 22 août 1828, Clin c. Dienne; —29 mars 1845, Moisant; — 20 décembre 1873, Ribard.
3 Chaseao, t. I, no 84, p. 48.
* Cass., 26 novembre 1864, Bravay.
5 Cass., 4 août 1826, Galard-Duverd.
6 Poitiers, 17 février 1858, Guérin; — Caen, 23 août 1871, Dubois. ■7 Cass., 5 août 1882, Salus c. Plcco.
8 Cass., 28 avril 1843, Schwartz.
9 Cass., 22 août 1828, Clin c. Dienne. io Gass., 19 novembre 1829, Mestiver.
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soit, en pareil cas, le nombre des personnes présentes aa moment où le délit a été commis, il n'y a que celles dont le concours est indispensable à Tadministration de la justice. Jl n'y a pas de public, et conséquemment pas de publicité dans le sens légal. Il a été jugé en ce sens qu'une salle d'audience, lorsqu'il n'y a que les juges, le ministère public et le barreau, ne constitue pas un lieu public'.
Un temple et une église sont certainement des lieux publics par destination ', mais seulement quant aux parties de ces édifices qui sont ouvertes au public '. — On peut se demander si, dans ces conditions, la sacristie peut être considérée comme un lieu public. Nous ne le pensons pas : si en effet la sacristie, comme le fait très justement remarquer Grellet- Dumazeau*, participe de la nature du lieu public à raison de l'usage qu'on en fait avant et après les cérémonies qui n'ont lieu que dans l'église, il faut cependant remarquer qu'elle est en réalité uniquement destinée à renfermer les vases sacrés et les vêtements sacerdotaux, et que le prêtre peut n'y recevoir que qui lui plaît et quand il lui plaît. — Quant au presbytère, s'il appartient à la commune, il est affecté à Tusage personnel du curé ou du desservant de la paroisse et, par suite, il constitue incontestablement un domicile privé*.
Nous reconnaîtrons encore le caractère de lieux publics:— à un hôpital, parce qu'il est ouvert au public sous des conditions déterminées par des règlements émanés de l'autorité*; — à un dépôt de mendicité \
* Gass., 4 août 1832, Devolvé.
2 Sic : Ghassan, t. I, n» 84, p. 48; — de Grattier, t. 1, p. 121, note; — Grdlet-Dumazeau, t. 1, n*> 153, p. 112; — Barbier, t. I, no 252, p. 208; — Fabreguettes, t. I, no 54, p. 205, note 1.
3 Un jugement inédit du tribunal de Tulle, du mois de juin 1831, dté par Grellet-Dumazeau (t. I, n*» 153, p. 112, note 2), décide qu'on ne peut considérer comme lieu public le clocher d'une église, alors qu'il est habituellement fermé.
* Grellet-Dumazeau, t. I, n® 153, p. 112,
6 Cass., 2 août 1816, Duchemin. — Il a été jugé notamment que la coBf d'un presbytère n'est pas un lieu public : Gass., l«»mars 1883, Tangus Guégnen.
6 On ne doit évidemment considérer comme publique que la partie des bâtiments atfectés au service; mais, dans cette partie publique des hôpitaux, û^ notamment la salle de bains : Angers, 4 janvier 1824, Boulay. — U en est autrement des parties de l'édiûce destinées au logement du personnel, notaicment des salles de garde réservées aux internes.
■ï Bordeaux, 20 mars 1851, Dugat.
Au contraire, on ne saurait considérer comme des lieux publics par destination les locaux ou édifices ayant, soit un caractère privé, soit une affectation spéciale, dételle sorte que le public n'y a pas libre accès ; peu importe qu'ils appartiennent à FEtat, à une commune ou à un établissement public.
Il en est ainsi : d'une prison \ et spécialement du greffe d'une maison d'arrêt ^ ; — d'une maison centrale de détention '; — d'une école, d'un collège, d'un lycée, etc.... *. Eu effet, il ne suffit pas qu'un élève se présente dans un établissement d'enseignement pour y être admis, et, dans tous les cas, l'entrée n'est pas librement ouverte au public ' ; — de la pièce d'une mairie où sont déposées les archives de la commune •.
De même, le caractère de lieu public ne saurait appartenir au domicile privé d'un magistrat ou d'un fonctionnaire, alors même que celui-ci reçoit chez lui des personnes qui viennent, à raison de ses fonctions, lui adresser des plaintes, lui soumettre leurs réclamations. En effet, d'une part, ceux qui s'adressent à lui dans ces conditions, n'ont pas libre accès ; ce n'est qu'après y avoir été autorisés qu'ils sont reçus. D'autre part, le magistrat ou le fonctionnaire n'est pas en ce cas dans l'exercice public de ses fonctions.
1 Cass., 31 mai 1822, N ; — 14 juin 1822, N
2 Cass., 19 septembre 1846, Garon.
' De même, le prétoire de la justice disciplinaire d'une maison centrale n'est pas un lieu public, ni la réunion des personnes composant ce prétoire, une réunion publique. Par suite, les propos tenus, soit dans la maison centrale, soit au prétoire, ne sauraient constituer le délit de diffamation : Caen, 13 mars 1875, Larcher. ^
* On cite en sens contraire un arrêt de la Cour de cassation du 9 novembre 1832, Joubert. C'est une erreur. — La Cour de cassation a cassé l'arrêt de la chambre des mises en accusation de Grenoble, parce que, après avoir constaté que le fait incriminé s'est passé au milieu d'une classe nombreuse et composée, non seulement des élèves internes de l'établissement public où le prévenu était professeur, mais encore d'élèves externes, il n'avait pas reconnu « dans une réunion de cette nature, la publicité définie par la loi du 17 mai 1819 ». Cet arrêt prouve même que la Cour de cassation n'entend pas considérer un collège comme un lieu pul^lic. — Dans tous les cas, il est inadmissible qu'on fasse, comme le propose M. Fabreguettes (t. I, n» 54, p. 205, note 1), une distinction entre les lycées et collèges, suivant qu'ils reçoivent ou non des externes, et qu'où attribue exclusivement le caractère de lieuof publics à ceux qui admettent des externes.
» Sic, Barbier, t. I, n» 251, p. 209.
« Rouen, 22 mars 1851, D..
Ainsi, on ne saurait considérer comme un lieu public le domicile personnel du juge de paix dans un moment où il remplit seulement un bon office, et non un ministère officiel'. Il en est ainsi, même quand le juge de paix tient une audience de conciliation. En conséquence, le propos injurieux ou diffamatoire tenu dans ces conditions dans le cabinet du juge de paix, en présence de celui-ci, de son greffier et des parties en cause, n'est pas réputé tenu dans un lieu public'. Par suite, il faut aussi reconnaître que les cabinets d'un président, d'un procureur de la République, d'un juge d'instruction, d'un fonctionnaire, etc., ne sont pas des lieux publics'.
De même, ne peuvent être classés dans la catégorie des lieux publics par destination : — l'étude, et, à plus forte raison, le cabinet d'un notaire*; en effet, l'étude du notaire est ouverte à ceux qui ont des actes à passer, des renseignements à demander, mais le public ne saurait y pénétrer librement et y séjourner ; — l'étude d'un avoué ou d'un huissier'; — le bureau d'un courtier de commerce *.
Les magasins et les boutiques ne peuvent pas non plus être considérés comme des lieux publics, même dans les heures où ils sont accessibles aux acheteurs \ Il existe en effet une notable différence entre les boutiques et les auberges, cafés ou cabarets ; ces derniers établissements sont créés spécialement en vue de recevoir le public et de l'y faire séjourner ; tandis que la boutique n'est librement ouverte quaui acheteurs et n'est nullement destinée à servir de lieu d<! réunion au public. Ainsi n'est pas un lieu public : — la boutique d'un maréchal-f errant * ; — une pharmacie; par suite,
1 Metz, 18 octobre 1817, N ; — Riom, 24 décembre 1829, Bertoo c. Masli
2 Poitiers, 10 février 1858, GiU)ert; — Paris, 29 janvier 1889, Nandroux.
3 C'est à tort que la cour d'Amiens (l«f juillet 1882, X ) a jugé queleburcw
d'un chef de travaux d'une compagnie de chemins de fer est un lieupo^'i^seules y sont reçues, après avoir fait connaître l'objet de leurs visites, les personnes qui ont à conférer avec ce fonctionnaire.
* Bourges, 22 juillet 1836, N... .; — Riom, 13 novembre 1867, Quinqne- Contrà, Ghassan, t. I, n. 84, p. 50, note 2.
6 Riom, 13 novembre 1867, Quinque; — Trib. s. pol. Paris, 21 mars ISyi.C • c. Lil...
^ Gass., 29 novembre 1833, Boudon Saint- Amans c. Lahens.
7 C'est à tort que la cour de Paris (28 février 1884. Girard) a décidé qne!magasin d'un libraire où le public a libre accès, est un lieu public.
8 Gass., 15 mars 1832, Gimbert.
les propos tenus contre un médecin par un pharmacien dans sa pharmacie, en présence d'un client, ne sauraient constituer un délit de diffamation \
Il a été jugé, de même, que les propos diffamatoires proférés par un commis dans un magasin situé au premier étage, communiquant avec le magasin du rez-de-chaussée par un escalier intérieur, et à Theure où ces magasins sont ouverts aux acheteurs, ne peuvent être réputés tenus dans un lieu ou une réunion publics, alors même qu'au moment où ils ont été proférés, il se trouvait dans le magasin du premier étage un acheteur, et dans celui du rez-de-chaussée deux ou trois autres personnes ^
Une loge de concierge n'est pas non plus un lieu public; en effet, elle dépend d'une habitation privée et n'est pas, par sa destination, un lieu où le public ait le droit de pénétrer et de stationner'*.
Une voiture publique doit-elle être considérée comme un lieu public par destination? Il a été jugé, à ce point de vue, qu'une voiture publique allant d'une ville à une autre n'est pas nécessairement un lieu public, et que, par suite, des propos diffamatoires envers un conseil municipal, tenus dans une diligence en présence de quelques voyageurs, pouvaient ne pas présenter les caractères de publicité exigés par la loi sur la presse ^ Nous ne saurions admettre cette interprétation. En effet, une diligence est véritablement ouverte à tous les allants et venants qui se présentent pour prendre les places vacantes en payant le prix convenu. Elle doit, sous ce rapport, être assimilée à un café, à un hôtel, à un paquebot, etc.; c'est donc un lieu public*. Qu'importe que le nombre des voyageurs soit limité? Cette circonstance est sans intérêt : c'est la nature du lieu ; c'est son aptitude à recevoir du public et non la quantité de personnes qu'il peut contenir,
1 Trib. Saint-Amand. 23 mars 1880, Babillot.
2 Caen, 8 janvier 1849, Leroux.
3 Oass., 4 mai 1883, de la Rouveraye.
k Cass., 27 août 1831, Pellegrin.
5 Sio : Ghassan, t. I, n» 84, p. 50; — de Grattier, t. I, p. 121 ; — Grellet- Dumazeau, t , n^ 174, p. 122; — Barbier, t. I, n© 252, p. 210 ; — Fabregueltes, t. I, n« 54, p. 205, note 1.
qui constitue l'élément essentiel de la publicité. Soutiendraiton qu'une auberge n'est pas un lieu public, quand, par suite de ses dimensions restreintes, elle ne peut recevoir qu'un petit nombre de voyageurs ?
11 semble qu'a fortiori la solution doit être la même pour les wagons de chemins de fer*. En effet, un compartiment de wagon est accessible à quiconque veut y pénétrer, après avoir payé le prix de sa place. Mais, et ce n'est d'ailleurs que l'application des principes généraux, il faut distinguer suivant que le train stationne dans une gare ou qu'il est en marche^.
En effet, si tout le monde a libre accès dans un compartiment avant le départ du train, il n'en n'est plus ainsi en cours de route, dans l'intervalle des stations. Il est vrai que les contrôleurs peuvent y pénétrer, mais cette circonstance est sans intérêt au point de vue de la publicité. Par conséquent, dès que le train se met en marche, l'entrée en devenant absolument interdite au public; la voiture perd son caractère de lieu public par destination ; elle ne pourra plus qu'acafc tellement être considérée comme un lieu public, à raison de circonstances spéciales qui se produiront. Il a été jugé ence sens qu'on ne peut considérer comme prof éré dans un lieu public, les propos échangés à haute voix entre personnes faisant partie d'une même société, pendant la marche du train, dans un wagon où elles se trouvent seules; mais qu'il en est autrement, s'il s'est trouvé des personnes étrangères à cette société qui ont entendu les imputations diffamatoires'
Nous nous plaçons dans l'hypothèse où il s'agit d'anciens wagons dont les compartiments ne communiquent pas entre eux ; il en est évidemment tout différemment pour Ieswagon^ à couloirs, dans lesquels le public peut librement circuler
1 Bordeaux, 25 mai 1881, Maligne c. Guichemerre et Gharbonneau.
2 La cour de Douai avait posé la question sans la résoudre expressément: « attendu, dit-elle, que, même en admettant qu'un wagon de chemin de f«'> alors qu'il est en marche, et par suite inaccessible aux personnes da dehors. conserve néanmoins son caractère de lieu public, il est de principe que, f'f ■ — Douai, 28 juin. 1884, P. . .
3 Trib. Loudun, 9 janvier 1886, X ; — Trib. Valence, 6 décembre \^'
V . •• c> \>in
pendant la marche du train : ceux-ci sont toujours des lieux publics par destination.
AJLII. Lieux accidentellement publics. — Certains lieux non publics en général peuvent prendre, dans certains cas, d'une manière éventuelle, un caractère de publicité : on dit alors qu'ils sont publics par accident.
Ainsi, un champ n'est certainement pas un lieu public* : en effet, un champ, clos de murs, de haies ou d\B fossés, ou même dépourvu de toute clôture, est une propriété privée où nul ne peut pénétrer sans l'autorisation du propriétaire. Mais il pourra devenir accidentellement public, si une assemblée s'y tient, si, à raison d'une fête ou pour quelque cause que ce soit, le propriétaire y a donné libre accès au public. Toutefois, il ne suffit pas, pour lui donner le caractère de lieu public, que des ouvriers plus ou moins nombreux s'y trouvent réunis sur Tordre du propriétaire, par exemple, pour faire la moisson ou les vendanges, etc. Par exemple, un clos de vignes appartenant à plusieurs particuliers ne saurait être considéré, ni comme un lieu public, ni comme contenant une réunion publique, le jour où Ton en fait la récolte : en effet, les propriétaires du clos n'en conservent pas moins le droit d'en interdire l'entrée à tous autres qu'à leurs gens^. Il en est de même d'un champ où le juge de paix procède à une opération de bornage, avec l'assistance de son greffier et de deux experts, en présence des parties'.
Un chemin |privé peut, en fait, prendre accidentellement le caractère de publicité exigé par l'article 23, lorsque, en fait, ce chemin est accessible aux personnes qui se rendent habituellement à des habitations voisines et que les propos ont été entendus des personnes qui passaient*.
Nous avons vu'* qu'une étude de notaire n'est pas un lieu public. Cependant elle peut exceptionnellement prendre ce
* Poitiers, 19 décembre 1820, Champion. — Cependant le contraire a été jugé par la cour de Metz (7 novembre 1825, Hugo) .
2 Poitiers, 19 décembre 1820, Champion.
3 Gass., 1er juilllet 1881, Bureau-Robinière c. Méchinaud. ^ Cass., 3 janvier 1861, Bubreuil.
5 \ oÏT supràf n« 415.
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caractère, lorsque le notaire y procède à une adjudication. En effet, dans ce cas, chacun peut y venir et y rester pendant toute la durée de l'opération, même comme simple spectateur'. De même, il est certain qu'en raison de certaines circonstances, les boutiques ou magasins peuvent devenir accidentellement des lieux publics. Il en est ainsi, lorsqu'en faii, les portes sont ouvertes, lorsque le public a libre accès, lorsqu'un grand nombre de personnes se trouvent réunies, etc. Il y a^alors une différence notable avec l'hypothèse que nous avons examinée, où plusieurs moissonneurs ou vendangeurs sont réunis dans un champ pour en faire la récolte. Daosce dernier cas, il peut y avoir réunion de plusieurs personnes, mais toutes ont été choisies et amenées parle propriétaire, à Texclusion de toutes autres; un curieux, un passant n'a pas le droit de venir se mêler à ces ouvriers. Au contraire, dans Tespèce qui nous occupe, le marchand consent à dépouiller son immeuble de son caractère privé pour y appeler le public, qui peut y pénétrer à son gré.
Ainsi ont pu être considérés comme proférés dans un lien accidentellement public, Jes propos diffamatoires tenus à haute voix : — dans la boutique d'un perruquier, alors que cette boutique était ouverte à tout venant et que les personnes qui s'y trouvaient, les ont entendus^; — dans la boutique d'un épicier, dont les portes étaient ouvertes et accessibles à tous les habitants de la commune, et alors que plusieurs personnes s'y trouvaient et les ont entendus \
Le caractère de publicité n'est pas contestable, lorsqu'il s'agît de certains grands magasins où le public circule et même séjourne librement, où Ton entre non seulement pour acheter, mais encore pour se promener, pour voir les étalages, etc. Il en est de même des magasins dans lesquels des expositions publiques sont organisées, et de ceux où il est procédé à des ventes aux enchères.
De même, les couloirs du Sénat ou de la Chambre des députés ne sont pas, de leur nature, des lieux publics; mais
1 Bourges, 22 juillet 1836, N
2 Caen, 2 mars 1880, Guilloux.
3 Cass., 27 septembre 1851, Tripier.
ils peuvent le devenir en fait, lorsque des tiers admis à y pénétrer et à y circuler s'y trouvent momentanément réunis avec les membres de la Chambre*.
Les dépendances d'une habitation privée peuvent même devenir accidentellement publiques, lorsqu'un grand nombre de personnes s'y trouvent réunies, il en est ainsi, par exemple, quand le transport d'un fonctionnaire public dans le domicile d'un citoyen, pour y rétablir l'ordre ou y constater un délit, a pour efifet, si ce fonctionnaire est accompagné par la force armée, de réunir dans ce domicile un concours du public*.
11 résulte des exemples que nous venons de citer qu'un lieu privé ne devient accidentellement public que parce qu'il s'y tient à ce moment une réunion publique ^
511. Présence DU public. — Lorsqu'il est constaté que le propos a été proféré dans un lieu public par sa nature^ il est réputé avoir été proféré publiquement au sens de l'article 23 de la loi du 29 juillet 1881. En effet, cet article, de même que l'article 1 delà loi du 17 mai 1819, n'impose aucune autre condition et ne spécifie pas qu'en outre il devra avoir été entendu par un certain nombre de personnes.
Mais, s'il s'agit d'un lieu public par destination, comme la publicité de ce lieu n'est pas absolue, puisqu'il y a des jours ou des heures où il pourrait n'être pas accessible au public, il faut constater qu'au moment où le fait s'est produit, ce lieu était réellement public. Cette constatation faite, la publicité existera, de même que dans le cas précédent, indépendamment du nombre des personnes présentes. Nous pensons donc qu'il y a publicité, alors qu'il n'y a qu'une personne présente et même si ce lieu s'est accidentellement trouvé désert au moment du délit : le propos ou le cri a été proféré dans un lieu où il devait se trouver du public; s'il en a été
* Cass., 20 janvier 1883, Alype et Meurs. — Cet arrêt, en rejetant le pourvoi, constate en outre « qu'il résulte de la déclaration du jury que les propos diframatoires ont été tenus, non seulement dans les couloirs de la Chambre des débutes, mais encore dans les bureaux de plusieurs journaux de Paris ».
2 Nancy, 31 décembre 1844, Brunier.
3 II a été jugé que la chambre d'un mourant, quel que soit le nombre des personnes présentes, est un lieu essentiellement privé et qui ne saurait devenir Tième accidentellement lieu public : Trib. de Narbonne, 22 octobre 1897, L...
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autrement, cela tient à des circonstances indépendantes de la volonté de son auteur^
C'est en ce sens qu'est fixée la jurisprudence. Déjà, sous le régime du Code pénal, la Cour de cassation déclarait que « ni l'article 367, ni l'article 375 du Code pénal, n'ont distingué le cas où cette imputation (proférée dans un lieu public) est entendue d'un grand nombre de personnes et acquiert de la publicité, de celui où elle n'est entendue que de deux ou même d'une seule personne ; d'après ces dispositions de la loi, le délit est déterminé par la nature seule du lieu où l'imputation est proférée, sans aucune limitation ni restriction; d'où il suit que, dès qu'un tribunal reconnaît et déclare que l'imputation a eu lieu dans une salle de spectacle, au momenl où le public y était assemblé, il ne peut écarter le caractère de la publicité' ». Nous retrouvons la même théorie dans un autre arrêt de cette même époque'' qui porte que, pour êire punissable, « il suffit que la calomnie soit faite dans un lieu que sa qualité de lieu public ouvre à tout le monde; qu'en effets dans un lieu de cette nature, il y a toujours ou réunion
*■ La doctrine est fixée en ce sens : « les lieux pubUcs demeurent tels..., soi! qu'il n'y ait qu'un seul auditeur ou qu'U ne s'y en trouve aucun, au momenl où le délit est commis » (Ghassan, t. I, n» 84, p. 50). M. de Grattier adnKt que la présence d'une seule personne suffit, mais U estime que M. Cfaassan Ta trt-p loin quand il enseigne que le délit existe même au cas où il n'y avait personne au lieu où il a été commis : « Pour que le discours puisse être incnminé, ii faut qu'il ait été entendu. Comprend-on une poursuite dans laquelle aucan témoin de auditu ne serait produit ? Si le discours a été entendu, peu importe que ceux qui ont ouï la profération, ne se soient pas trouvés dans le lies même où elle a été faite » (t. I, p. 1^). Mais à cette critique, M. Chassant répondu avec raison : « Si le discours a été entendu, peu importe queceoiqo: ont ouï la profération, ne se soient pas trouvés dans le lieu même où elle t été faite. C'est ce que dit à diverses reprises M. de Grattier lui-même, qui, ipr^s avoir posé en principe qu'il est indispensable, pour la criminalité du discour;, qu'il ait été proféré en présence au moins d'un assistant ou d'un passant, esl obligé de reconnaître implicitement que le discours serait néanmoins punis^ble, alors même qu'il n'y aurait eu ni assistant ni passant, s'il avait étéprofei^ de manière à être entendu par une seule personne de rintérieur de sa maisc>!i> (Ghassan, t. I, p. 48, note 2). — Voir aussi dans le même sens : Grellet-Dtmazeau, 1. 1, n© 139, p. 103; — Barbier. 1. 1, n© 253, p. 212; — Fabreguettes,t.L no 54, p. 203 ; — D. Rép. Suppl, v» Presse, n» 472.
2 Cass., 2 juillet 1812, firoudelta.
8 Cass., 26 mars 1813, f« Ricci. — V. aussi : Cass., 26 novembre 18C4, Bram. — Il est bon de faire remarquer qu'en ce qui concerne les conditions de la F-^' blicité du lieu, ni la loi de 1819 ni celle de 1881 n'ont introduit de modiiica tions ; par conséquent, ces deuk décisions ont conservé toute leur valeur.
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OU passage de citoyens, et conséquemment toujours aussi présomption nécessaire et légale de publicité de Timputation ».
Sous le régime de la loi de 1819, sous celui de la loi de 1881, elle a continué à appliquer ce même principe. Elle a cassé un arrêt de la cour d'appel de Nîmes qui avait décidé que des propos n'étaient pas publics, ayant été proférés dans le bureau d'une mairie, mais en présence de trois personnes seulement : « Attendu, en droit, qu'on ne saurait admettre avec l'arrêt que, pour qu'il y ait publicité, il faut qu'il se trouve un public dans le lieu public^ puisque ce serait confondre le lieu public avec la réunion publique et exiger la réunion de ces deux circonstances pour constituer la publicité' ». — Elle a de même jugé que la publicité existe, au sens de la loi, lorsque les propos diffamatoires ont été proférés sur une place publique, de telle sorte qu'ils eussent pu être entendus de tous ceux qui auraient pu passer sur cette place, et elle a décidé en conséquence que le prévenu ne saurait se prévaloir de ce qu'en fait les propos n'auraient été entendus que d'une seule personne ^. Plus récemment, elle a jugé qu'il y a publicité, lorsque les propos ont été proférés sur une place publique, à haute voix et de façon à pouvoir être entendus de toutes personnes habitant les maisons riveraines de la place ^
Ces principes posés, il est évident que, par exemple, la salle commune d'un café étant un lieu public, il y a publicité légalement établie, encore bien qu'un seul consommateur s'y trouve avec le maître de l'établissement, au moment où le propos a été proféré *. 11 faut aussi en conclure que la publicité existe, encore bien que ceux qui entendent le propos diflPamatoire proféré dans un lieu public, se soient trouvés ians un lieu privé '. 11 en est ainsi notamment, lorsque les 3ropos ont été proférés sur un chemin public et qu'ils ont été
• Gas8.« 86 novembre 1864, Bravay.
2 Cass., 22 juin 1872, Bruneau.
^ Cass., 17 novembre 1883, Clauzel.
Riom, i'i novembre 1867, Quinque
s Cass., 17 novembre 1883, Glauzel.
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entendus par des témoins qui se trouvaient dans un jardin particulier donnant sur cette voie*.
On a invoqué en sens contraire certaines décisions desquelles il résulterait que les propos proférés dans des lieux publics n'ont pas le caractère de publicité nécessaire pour constituer le délit de diffamation, lorsqu'au moment où h ont été proférés, il n'y avait pas en réalité de public présent. Mais nous allons examiner successivement ces divers arrêts, et nous verrons que ces décisions n'ont nullement la portée qu'on leur prête.
Ainsi^ la Cour de cassation a, il est vrai, jugé qu'un tribunal avait pu, sans violer la loi, décider qu'il n'y avait pas diffamation publique, alors qu'il était constaté que les propos avaient été tenus à haute voix sur une place publique, parce qu'à ce moment les deux interlocuteurs étaient seuls et qu'il Le passait personne à promixité *. Mais il ne faut voir dans cette décision qu'un arrêt d'espèce; la Cour avait estimé qu'il ny avait en réalité qu'une conversation privée, que le prévenu n'avait jamais eu l'intention de faire connaître les imputations à d'autres personnes qu'à son interlocuteur et la Cour de cassation a estimé « qu'en l'état, elle avait pu dire que la diffamation n'avait pas été publique ».
Un arrêt d'une cour d'appel porte ^, dans l'un des ses motifs, « qu'il faut que le discours tenu dans le lieu public ait frappé l'oreille de plusieurs personnes, en quelque petit nombre qu'on veuille les supposer ». Mais il ne fautpas en conclure, comme l'ont fait à tort certains commentateurs, que la cour a entendu formuler un principe de droit et décider qu'une imputation diffamatoire proférée dans un lieu public ne constitue pas un délit, quand elle n'a été entendue que d'une seule personne. En effet, dans l'espèce, à l'occasion de laquelle cet arrêt est intervenu, le propos avait été tenu, une fois à haute voix, mais dans un lieu privé, dans rintérieut d'une maison, au cours d'une conversation avec une seule personne, et l'inculpé n'avait pas eu l'intention de le publier
1 Bordeaux, 30 décembre 1847, L...
2 Cass., 29 décembre 1865, Maurin.
* Bourges, 8 mars 1822, Galpy c. Ondet.
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au dehors. Une autre fois, Timputation diffamatoire résultait d une conversation particulière et confidentielle tenue sur un champ de foire ; il n'y avait donc pas eu profération.
Enfin, on prétend qu'une autre cour d'appel* aurait jugé que « les injures verbales proférées dans un cabaret, hors la présence de toute personne étrangère, ne sont pas publiques ». Cette formule n'est pas non plus exacte: le propos avait été tenu, non pas dans la salle commune, mais dans la cuisine de l'auberge ; or le public n'étant pas, en fait, admis dans cette cuisine, il n'y aurait eu publicité qu'autant que, accidentellement, un certain nombre de personnes s'y fussent trouvées réunies, et que cette réunion eût pu avoir ainsi le caractère d'une réunion publique.
En résumé, la publicité requise par l'article 23 existe, indépendamment de la présence effective du public, dès qu'il est constaté que le fait incriminé s'est produit dans un lieu public par nature. S'il s'agit d'un lieu public par destination ^ il suffit qu'il soit établi que le fait s'est produit h un moment où ce lieu était réellement ouvert au public.
Mais, lorsque le lieu du délit n'était ç\\i' accidentellement public, il faut rechercher si, en fait, il y avait un certain nombre de personnes présentes et de plus si cette réunion pouvait ou non être regardée comme constituant une réunion publique. En pareil cas, le lieu est indifférent, puisqu'il n'a par lui-même aucun caractère public : c^est seulement au caractère de la réunion qu'il faut s'attacher ^
SIS. Propos proférés dans un lieu privé et entendus dans un JEU public. — De ce qui précède, U résulte que la publicité îxigée par l'article 23 de la loi du 29 juillet 1881 n'existe pas, orsque les discours ou cris ont été proférés dans un lieu >rivé. Mais que décider si, quoique proférés dans ces condiions, ils ont été entendus de personnes qui se trouvaient lans un lieu public? — Dans un premier système, on a affirmé [ue les propos tenus par un particulier dans sa maison, sur
* L^imoges, 21 août 1838, Leyraud.
2 Voir tn/Và, u®" 519 et 8uiv.
quelque ton que ce soit, lorsqu'il n'y a pas de témoins et qu'il n'en est pas appelé, sont nécessairement renfermés dans son enceinte, et n'ont pas une publicité suffisante pour coasiituer une diffamation, quoiqu'ils aient été entendus hors de la maison ^ — Dans un autre système diamétralement opposé, on a soutenu qu'un lieu privé attenant à la voie publique est lui-même un lieu public et que les propos diffamatoires qui y sont proférés, doivent être considérés comme réunissaDt les conditions de publicité exigées pour constituer un délit punissable*.
Nous ne saurions admettre ni l'une ni l'autre de ces propositions. S'il suffisait, pour éluder le caractère légal de la publicité, que le diffamateur se tint enfermé dans sa maison, il lui serait facile de satisfaire impunément sa méchanceté eu attirant le public sous ses croisées ou devant sa porte, par des vociférations qui auraient le même danger que s'il les proférait au milieu de la rue. On devrait considérer en ce cas les discours comme proférés non seulement dans le lieu où se trouve le diffamateur, mais encore dans le lieu où ils sont entendus. De même, il serait excessif qu'on considérât la publicité comme suffisante, alors que celui qui a tenu les propos, a pensé qu'ils ne pouvaient être entendus hors de sa maison, qu'il n'a jamais eu l'intention de répandre ces imputations dans le public, et surtout quand celui ou ceux qui les ont ainsi entendus, étaient venus épier et surprendre des conversations particulières.
La vérité, c'est que, dès que les imputations ou allégations diffamatoires sont parvenues dans un lieu public, elles doivent être considérées comme proférées dans ce lieu. Mais i^ ne suffit pas qu'il y ait publicité ; il faut de plus, nous croyon> l'avoir établi, qu'il y ait eu intention de publier '. Or, si cette intention est présumée de droit, lorsque la personne se trouvait dans un lieu public,il n'en est plus de même, quand les propos ont été tenus dans un lieu privé et simplement entendus en dehors. Ce sera, en ce cas, aux tribunaux à apprécier l'in-
ï Bourges, 8 mars 1822, Galpy, c. Ondet. 2 Trib. Albi, 1^' juin 1857. N...
^ Voir suprà, no 507.
tention de Tagent, d'après les circonstances de la cause \ Par conséquent, des propos, 'quoique proférés dans une cour fermée, ont le caractère de publicité constitutif du délit de diffamation, lorsque, d une part, ils ont été entendus de personnes qui se trouvaient dans une rue ou sur une place publique voisine, et que, d'autre part, Tindividu à qui ils sont imputés avait la volonté d'être entendu du dehors ^. Au contraire, les propos injurieux çidressés à un juge de paix dans un cabinet particulier communiquant avec la salle d'audience, alors que la porte en était fermée, n ont aucun caractère de publicité; peu importe qu'ils soient parvenus aux personnes réunies dans la salle, si rien ne prouve que celui qui les a proférés, a agi avec l'intention de se faire • entendre à l'extérieur ^
Dans tous les cas, il est évident qu'il ne suffit pas que les propos proférés dans un lieu privé aient pu être entendus d'un lieu public, il faut qu'en fait ils aient été entendus. Ainsi, il importe peu que, pendant une audience de conciliation*, la porte du cabinet du juge dc'paixsoit restée entr'ouverte, s'il n'est pas établi que des personnes étrangères se soient trouvées au dehors et aient pu entendre les propos diffamatoires ou injurieux qui ont été proférés '.
c) Réunions publiques.
SAO. Signes auxquels on reconnaît qu'une réunion est publique. — La loi sur la presse assimile les réunions publiques aux lieux publics (Loi, 29 juilL 1881, art. 23). Nous avons alors à rechercher quelles réunions on doit considérer comme publiques.
La loi du 30 juin 1881, sur l'exercice du droit de réunion, considère comme réunion pub ligue ^tonie réunion ouverte soit
1 Sic : Grellet-Dumazeau, t. I, no 140, p. 107; - Barbier, t.I, no255, p. 217 ; — Fabreguettes, t. I, n» 54, p. 204 ; — Carpentier et Frèrejouan du Saint, i^ep. v° Diffamation, n» 564 ; — D. Rép. Suppl.^ yo Presse, n» 474.
2 Orléans, 14 juin 1869, Claveau ; — Paris, 2 janvier 1892, Robin.
3 Poitiers, 10 février 1858, Gilbert.
^ Le cabinet d'un juge de paix, procédant à une tentative de conciliation est un lieu privé (Voir suprà, n* 515).
8 Paris, 29 janvier 1889, Nandroux.
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blic en général , soit même à une certaine catégorie de as, sans désignation de personnes nominativement cônes'. Il est évident que toute réunion publique au sens oi du 30 juin 1881 doit être considérée comme telle, ao de vue de l'article 23 de la loi sur la presse; mais la oque n'est pas vraie : on ne peut pas dire qu'une raie présentera pas le caractère de publicité exigé parcri I 23, parce que tous ceux qui y assistent, quel que soit ombre, quelles que soient les causes de la réunion, ont nvoqués personnellement et individuellement, aels signes alors"reeonnattra-t-on si une réunion doil insidérée comme réunion publique ou comme réunion
De saurait s'attacher à la nature même du lieu où se a réunion. En effet, d'une part, une réunion tenuedacs u public peut être privée, si ce lieu a été loué spéeialfît privativement pour la circonstance*. Ainsi, lorsqu'un t donné dans un lieu public, la présomption est qail blic. Mais, si la salle a été louée par une personne por lise à sa disposition et à celle de plusieurs personnes connaissance qui se sont cotisées pour payer la loali aucune personne étrangère n'y a été admise, le lieu >as public '. — D'autre part, nous avons vu qu'un lieu peut devenir accidentellement public, précisément i
d'une réunion qui s'y tient à un moment déterminé- LUt donc reconnaître avec la doctrine et la jurisprudence
point de vue qui nous occupe, la nature d'une réunion tre déterminée par le nombre, par les relations habii et les conditions d'admission des personnes qui 1' )sent. C'est l'examen de ce groupe de trois élémenls ut seul fournir des éléments d'appréciation'.
O. Concours u'un certain nombre dk personnes. — En pi*
août 1885, Dorraoy
: De Gratlier, t. I, p. 119: — Barhier, t. i, n- S56, p. EIS. j. s. pol. Paris, 19 sTril 1836, Deffleui.
.- Dfl Grailler, I. I, p. tl9; - Grellel-Dumsieau, t. I, n« 181, p. W:- , t. I. n»2b6, p. 218; - Fahreguetles. t. !, Qo 36, p. 87, noie 1; -Ci'' et Frèrejocan au Saint, ^^ji-, y Diffamation, n" 573etao".;-f ippl., T» Pfease, n" *76 elsuiv.
mier lieu, une réunion pubique suppose le concours simultané d'un certain nombre de personnes. Mais quel sera le chiffre minimum nécessaire? 11 est impossible de le déterminer et même de poser à cet égard une règle ayant quelque précision, car les trois élémcAts que nous indiquons et dont le ' concours donne à la réunion un caractère de publicité, nepeuvent guère être appréciés isolément les uns des autres.
Ce qu'il importe de retenir, c'est 'que la question de nombre est un élément dont il y a lieu de tenir compte : « Une réunion, porte un arrêt de la Cour de cassation^, quoique formée daûs un lieu non public, peut devenir publique, soit par le concours d'un grand nombre de personnes (\yie vdi^sQmhÏQ ou l'intérêt, ou la curiosité, ou même un danger commun, soit par la présence des autorités locales appelées par la voix publique ou par des réclamations particulières, enfin, par toute autre circonstance que la loi n'a pas spécifiée, et dont elle a laissé aux juges l'appréciation ». Ainsi donc, d'après cet arrêt, le nombre de personnes appelées à prendre part à une réunion peut imprimer à cette réunion un caractère de publicité, alors même que cette réunion ne serait pas ouverte au public.
&S1. NaTUHE des RELATIONS EXISTANT ENTRE LES DIFFÉRENTES
PERSONNES. — En second lieu, il faut tenir compte de la nature des relations existant entre les différentes personnes qui composent cette réunion. Ainsi, quelque nombreuses qu'elles soient, on ne saurait jamais considérer comme publiques, des réunions de famille, d'amis ou de connaissances ^ Il en est ainsi des réunions dites veillées^.
Au contraire, la réunion tendra à prendre un caractère de publicité, si les personnes qui y assistent n'ont entre elles aucune relation, si elles sont étrangères les unes aux autres. Elle devra même certainement être considérée comme publi-
* Cass., 26 janvier 1826, Jacquot.
2 Cbassan, t. 1, n» 81, p. 47 ; — de Grattier, t. I, p. 119; — Grellet-Dumazeau, t. .1, n. 185, p. 129; — Barbier, t. I, n^ 256, p. 219; — Fabreguettes, t. I, no 36, p. 88, note 1; — Carpentier et Frèrejouan du Saint, Rép.^ v® Diffamation^ n» 575; — D. Rép, Suppl.j v© Presse, n. 478.
3 Cass., 21 juin 1855, Catin.
CRrUES ET DÉLITS PRËVOS PAR LA LOI SUR LA PRRSSB.
si les autres conditions de nombre et d'admission son! ilies. Ainsi, une réunion dans une maison particutilir prendre le caractère de réunion publique, quand elle >rend un certain nombre de personnes venues sansiaii- ]s personnelles'.
t9. Facilité d'aduission DANS LA RÉUNION. — Enfin, eu ttdle lieu, il faut tenir compte de la facilité plus on moins de avec laquelle les personnes faisant partie de k rény ont été admises. Mais il ne faut pas exagérer la portH itte condition. Nous ne saurions admettre qu'on posew ipe absolu que, quels que soient son objet, le noralire tssistants, la nature du local, une réunion ne cessera p e privée, à la condition que son mode d'organisaSonne e aucune place au public. De même, à notre avis, Imiction d'une ou plusieurs personnes mm invitées ponrti is faire dégénérer la réunion en réunion publique '. Ennent une réunion où le premier venu est admis sans anformalité, est bien une réunion publique; raaisîlnesiif- ,s pour qu'une réunion conserve un caractère privé, qof qui y prennent part, aient été convoqués par letlresinuelles : c'est bien là, comme nous l'avons déjà fait remarie critérium auquel on distingue, pour l'applitatw loi du 30 juin 188l,sur la liberté de réunion, la réunim ique de la réunion privée, mais on ne saurait l'étendwi du 29 juillet 1881 dont le but est toutautre et quiaen les considérations d'un ordre entièrement different.il nous ne saurions trop le répéter, examiner les troisélés que nous venons d'énumérer, non pas isolément, mai' leur ensemble. C'est cet examen collectif, ce rapproché-
es., 26 mai 1859. Hénîn, Chariot et Foucher.
Fabregueltes eallme que, pour savoir si une réunion est publique il f"' ment s'occuper de la facilité d'admission : « Tout, dit ij, Uendr» lum'"' vocation. 11 faudra que les lettres ou inillatians soient rigoonD^îiif'uelles, qu'on n'entre qu'avec ailes. L'introduction d'une seule per»E' litée fera dégénérer la réunion en réunion publique. Tel est le criUM^
on doit en général s'arrêter ; on peut le forliAer âvidemmeal picd'i-' rconstances n (T. I. n. 36, p. 89, nota 1). Ce syatËme donne dds mf^ trop grande au troisième élément, quand il s'agit de rapplicstioiii ■ '
la loi du 30 juin 1831, mais de celle du 29 juUlet 1881.
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ment des divers éléments qui seul peut fournir une base d'appréciation.
593. Application de ces règles. — Pour décider si une réunion est ou non publique, il n'y a donc pas de critérium certain ; les règles que nous venons d'indiquer peuvent seulement fournir des éléments d'appréciation aux tribunaux. Il importe par suite de rechercher quelles applications en ont été faites dans la pratique.
La jurisprudence a reconnu qu il faut considérer comme proférés dans une réunion publique : un propos diffamatoire tenu dans une maison, mais en présence d'un certain nombre d'ouvriers pris au hasard * ; — des propos tenus dans une maison particulière, en présence d'un assez grand nombre de personnes rassemblées pour le cassage et l'écalage des noix, ainsi que pour les danses dont cette opération est suivie, d'après l'usage du pays, alors que toutes ces personnes sont admises sans invitations nominales et sur le simple avis qui en a été donné ^
La Cour de cassation a considéré comme constituant une réunion publique, un cercle composé d'un grand nombre de personnes, et dans lequel peut être admis tout individu qui satisfait à certaines conditions déterminées ^ Mais il importe de remarquer que c'est là une décision d'espèce : la Cour de cassation a reconnu qu'en fait ce cercle était composé de plus de mille personnes et que tout le monde pouvait y être « admis en se soumettant à certaines conditions qui n'étaient que des garanties de convenances et de bon ordre intérieur». Un pareil cercle ne pouvait donc être considéré comme une réunion d'amis ou de connaissances ; mais la solution serait certainement différente, s'il s'agissait d'un cercle fermé dans lequel on ne serait admis que sur présentation et après un scrutin sérieux.
Ne peuvent au contraire être considérés comme proférés dans des réunions publiques : les paroles prononcées sous
1 Paris, 8 avril 1840, Hativel.
2 Cass., 26 mai 1859, Hénin, Chariot et Foucher.
3 Cass., 14 août 1857, Daumàs.
la forme d'une simple conversation dans la maison d'un agriculteur où se trouvaient accidentellement trois propriétaires de la localité * ; — les propos proférés dans une réunion du comité d'une association d'artistes^.
Que décider en ce qui concerne les réunions de créanciers, . convoqués. à l'occasion d'une faillite, pour un ordre, etc.?
Les créanciers d'une faillite, les créanciers produisant à Tordre ne sont ordinairement liés ' entre eux par aucune espèce de relations antérieures; de plus, ils peuvent, au lieu de se rendre en personne à la convocation qui leur est adressée, se faire régulièrement représenter par des tiers. Par suite, malgré le caractère individuel des convocations et l'exclusion de toutes autres personnes, leur réunion parait constituer une réunion publique dans le sens où cette expression est employée par l'article 23 de la loi du 29 juillet 1881. C'est ainsi qu'il a été jugé que constituent des réunions publiques : — la réunion des créanciers d'une faillite présidée par le juge-commissaire à l'effet de procéder au concordat ^ ; — la réunion de créanciers convoquée pour un ordre amiable *. — Mais, dans le dernier état de sa jurisprudence, la Cour de cassation décide que cette question ne comporte pas une solution absolue. Ainsi elle a cassé un jugement \ par ce motif qu'il avait posé en principe qu'une réunion de créanciers a, par elle-même, le caractère de réunion publique: « Attendu, porte l'arrêt, que, si une réunion de créanciers ne constitue pas nécessairement une réunion publique au sens de la loi du 29 juillet 1881, les circonstances particulières peuvent facilement lui imprimer ce caractère; qu'il suit de là que, pour justifier sa décision, le tribunal aurait dû préciser les circonstances d'où, selon lui, la publicité résultait dans l'espèce ; que, cette précision manquant, le contrôle de la Cour d^ cassation ne peut s'exercer et le jugement
1 Cass., Ch. réun.« 13 mars 1855, Bonneau; — Poitiers, 7 juiUet 18&4, Boûneau ; — Bordeaux, 13 janvier 1855, Bonneau.
2 Paris, 19 mars 1885, Chaigneau.
3 Cass., !«' février 1851, Rousseau.
^ Cass., 21 avril, 1864, Rouveuoe.
6 Jugement du tribunal correctionnel de Nantes du 19 avril 1899. statuant sur rappel formé contre un jugement du tribunal de simple police de Nantes.
attaqué doit être annulé * ». C'est là en réalité Tapplication du principe général; peu importe qu'il s'agisse d'une réunion de créanciers ou de toute autre réunion, il faut préciser les éléments de fait, du concours desquels résulte la publicité.
Telle doit être encore la solution, quand il s'agit d'une réunion d'actionnaires ou de membres d'une société. — Il a été jugé, il est vrai, qu'on ne peut considérer comme publique : — la réunion dans une salle de mairie des membres d'une société de secours mutuels ^ ; — la réunion tenue dans un local particulier par les membres d'une société coopérative, quelque soit le nombre des sociétaires qui y aient pris part, si aucune personne étrangère à la société n'y a été admise ; qu'il en est ainsi surtout, alors que les statuts exigent que les actionnaires soient munis d'une carte spéciale pour assister à l'assemblée et imposentau président de suspendre la séance, pour lui conserver son caractère privé, lors de la réception de toute personne étrangère à la société'; — l'assemblée des actionnaires d'une société réunie conformément aux statuts pour délibérer sur les intérêts communs, en vertu d'une convocation individuelle adressée à chacun d'eux*. Pour dénier le caractère de réunion publique, au sens de la loi spéciale sur la diffamation, aux assemblées générales, soit d'actionnaires, soit de membres d'une société coopérative ou de secours mutuels, convoqués individuellement pour délibérer sur leurs intérêts communs, ces décisions s'attachent principalement à la circonstance que ces réunions ne sont pas accessibles au public, aucune personne étrangère n'y pouvant être admise et, en fait, n'y ayant été admise. Mais il ne faut pas se préoccuper uniquement de cette circonstance que le public n'est pas admis dans la réunion : le nombre de personnes appelées à y prendre part doit en effet, comme nous l'avons vu plus haut, être pris en considération, ainsi que la nature des relations existant entre ces différentes personnes.
' Gass., 16 février 1900, Aubanel c. Cagneaux.
2 Trib. Corbeil, 3 février 1882, X... ; - Trib. Moulins, 5 avril 1895, Mille.
^ Paris, 8 juin 1896, Noleau c. Ghaumeau.
* Paris, 13 mai 1887, Alexandre ; — 22 octobre 1898, Lemaire c. Jacob.
Par suite, ce nombre pourra, dans certains cas, imprimer i| une réunion un caractère de publicité, alors mèmcquVii n'est pas ouverte au public. Ainsi, il a été jugé, àbonfc' que doit être considérée comme publique une réimiond tionnaires comprenant environ quinze cents personnes, al surtout que, par suite du défaut de contrôle et de survi lance, un certain nombre de personnes étrangères à la soriéii ont pu pénétrer dans la salle où se tenait la réunion'.
Avant la loi du 5 avril 1884, surrorganisation municipalt| la jurisprudence était fixée en ce sens que, les séances è conseils municipaux n'étant pas publiques, les proposa matoires proférés dans ces séances ne pouvaient constituer délit de diffamation^. Mais, même à cette époque, la salle i délibérations d'un conseil municipal était considérée connue un lieu public, lorsque la séance avait été levée et qu'il >j| trouvait un certain nombre de personnes au moment oùli jure était proférée. Il était même admis' que les pro diffamatoires ou les injures proférés dans la salle des dé bérations d'un conseil municipal en présence, non senlemi des membres de ce conseil, mais encore des propriétaires i plus imposés, pouvaient être considérés comme publics'.
La question n'existe plus depuis que la loi du 5 avril 1 a disposé, dans son article 54, que les séances des com municipaux seraient publiques*.
Doivent également être considérées comme des réu* publiques, les séances des conseils généraux, puisqu'aux leî mes de l'article 28 de la loi du 20 août 1871, le public y e^ librement admis. — Toutefois, ne sauraient constituer undéi: de diffamation les imputations diffamatoires proférées i'* cours d'une séance d'un conseil municipal oud'unconseOtv néral, lorsque cette assemblée s'est constituée en comité secrei.
« Lyon, 29 novembre 1897, Laty c. Héritier.
8 Cass., 8 novembre 1844, Herment; — 25 juiUet 1861, Guth; -22 jia^" 1863, Ailhaud et Gautier; — 23 novembre 1871, Berthet; — Cass. ciT.j^e-:bre 1887, Rolland.
' Trib. Seine, 21 décembre 1842, Malepeyre.
♦ Orléans, 18 juUlet 1835, Robier.
8 Chambéry, 4 décembre 1884, P... ; — Caen, 5 janvier 1887, Piédagnel- — Montpellier, 2 novembre 1888, Bayle; — Limoges, 4 avril 1889, Madir-' c. Paquet.
Au contraire, les séances des conseils d'arrondissement n'ont aucun caractère de publicité ; c'est ce qui résulte des articles 13 à 19 de la loi du 22 juin 1833, modifiée par la loi du 23 juillet 1870.
Quant aux séances du Sénat et de la Chambre des députés,, elles sont publiques ; mais nous avons vu * que la loi a protégé par une immunité spéciale les discours tenus au sein de Tune et l'autre Chambre.
§ 3. — Publication par récriture, le dessin, la peinture
ou la sculpture.
A. — Conditions de publicité exigées.
&9M:. Énumération de ces conditions. — Nous venons d'étudier un premier mode de publication : la publication par la parole. La loi du 29 juillet 1881, par ses articles 23 et 28, en prévoit un second : la publication à l'aide d'écrits, d'imprimés, de dessins, de gravures, de peintures, d'emblèmes,^ d'images, de placards ou d'affiches.
Pour qu'un fait prévu par la loi du 29 juillet 1881 soit punissable, il ne suffit pas qu'il ait été commis à l'aide de l'un des procédés que nous venons d'énumérer; il faut de plus que l'écrit, l'imprimé, le dessin, etc., ait été rendu public par Tun des moyens limitatîvement déterminés par ces mêmes articles 23 et 28.
Nous allons donc tout d'abord voir quels sont les éléments matériels, les instruments de la publication ; puis nous préciserons les moyens à l'aide desquels ils doivent avoir été rendus publics.
B. — Écrits, imprimés, dessins, peintures et sculptures,
ftSft. Définitions. — Les écrits, quelle que soit leur forme,^ rentrent dans les prévisions de la loi : peu importe que l'article incriminé soit écrit à la main ou qu'il soit reproduit par
* Voir suprà^ n*» 380 et suiv.
un procédé d^impression quelconque, typographie, lithographie, autographie, gravure, etc. En effet, l'article 23 a soia de viser « les écrits et les imprimés ».
On peut se demander pourquoi le législateur, après avoir ainsi visé « les écrits, les imprimés, vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans des lieux ou réunions publics»), ajoute « les placards ou affiches exposés aux regards du public ». Le placard et l'affiche ne sont que des variétés, que des espèces particulières d'écrits ou d'imprimés. A quoi bon alors leur consacrer une disposition spéciale, puisqu'ils soDt implicitement compris dans les expressions générales désignant les instruments de publication? Faut-il conclure dece texte, qu'à la différence des autres écrits ou imprimés, ils ne rendent publiques les imputations qu'ils contiennent qu'antant qu'ils sont exposés aux regards du public et qu'il ne suffirait pas qu'ils eussent été vendus ou distribués? Nousexa minerons plus loin cette question*.
C'est l'article 28 qui prévoit la publicité par des « dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images ». Les expressions dessinSy gravures, peintures ou images, embrassent tous h produits de la peinture, de la gravure, du dessin et de liflia gerie : la peinture à l'huile ou à l'aquarelle, les dessins àla main, les gravures, eaux-fortes, lithographies, etc., te photographies, etc.
Ainsi, constitue une diffamation le fait d'exposer au milien de photographies d'assassins poursuivis ou condamnés dans le courant des années précédentes, la photographie dun individu qui, poursuivi pour assassinat, a été ensuite mis pb liberté, alors que le public pouvait lire sur une autre photo graphie exposée à un autre endroit les mentions inscrites par le service anthropométrique : nom, prénoms, âge, lieu âe naissance, profession et motif de l'arrestation*.
L'expression emblèmes désigne tout« allégorie, toute figor^ symbolique, accompagnée ou non d'une légende.
Les article 23 et 28 ne prévoient pas la publication
^ Voir infrày n^ 526.
2 Trib. Seine, 8« Ch., 26 décembre 1895, Rossignol.
par la sculpture et le modelage; mais il convient de remarquer que le mot emblèmes a une portée générale. L'emblème peint, dessiné ou imprimé n'est qu'une variété d'un genre visé tout entier dans l'article 28 ; il est donc certain qu'il comprend également toutes les figures en relief, sculptées ou modelées, en quelque matière que ce soit.
Il a été jugé en ce sens qu'on peut considérer comme emblèmes : — des terres-cuites représentant des animaux avec des légendes blessantes * ; — des bustes ou des statuettes représentant certains personnages^; — des médailles* ; — des savons portant dans leur pâte un portrait et des armoiries* ; — des ornements de bijoux \
C — Publicité donnée à récrit, à l'imprimé^ au dessin^ etc.,
a) Modes de publicité prévus par la loi de 1881.
&2H, EnUMÉRATION des modes spécifiés dans les ARTICLES 23
ET 28. — Les moyens de publicité prévus par les articles 23 et 28 sont : — 1® pour les écrits et imprimés, la vente ou la distribution, la mise en vente ou l'exposition dans les lieux ou réunions publics (art. 23) ; — 2° pour les placards ou affiches, l'exposition aux regards du public (art. 23) ; — 3® pour les dessins, gravures, peintures, emblèmes ou images, la mise en vente, la distribution ou Texpôsition (art. 28).
Comme on le voit, les modes de publicité sont exactement les mêmes pour les écrits et imprimés (art. 23), et pour les dessins, gravures, peintures, emblèmes et images (art. 28). L'article 28 ne parle pas, il est vrai, de la vente, mais cette oirconstance est sans intérêt, puisqu'il prévoit la mise en ^ente. En effet, si la tentative de vente est punie, a fortiori,
1 Douai, 12 août 1844, Bion; — Trib. Seiae, 7® Ch., 8 janvier 1858, Vernaud 43. Bertaux.
2 Trib. Seiae, 4 décembre 1844, Jeanae; — Trib. Hazebrouck, 31 juillet 1847, Théry. — Contra : Douai, 26 août 1847, Théry. — Cet arrêt a été cassé par arrêt <3.e la Cour de cassation du 5 novembre 1847, pour insuffisance de motifs.
3 Cass., 2 janvier 1845, de Rohan- Chabot.
4 Cass., 22 avril 1854, Paulio Armand. — Ces savons portaient »]e portrait «ci'Henri V, avec ses armes et des fleurs de lys.
5 Cass., ler février 1861, Jules César.
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en est-il de même de la vente consommée; d'ailleurs, toute vente suppose nécessairement une mise en vente préalable. La seule question que nous ayons à examiner ici, est donc celle de savoir si les placards ou affiches ne peuvent être considérés comme publics qu'autant qu'ils ont été exposés aux regards du public. Ce texte a été emprunté par le législateur de 188t à Tarticle 1«' de la loi du 17 mai 1819; or, rien dans la discussion et dans les travaux préparatoires ne permet de supposer, qu'en ce qui concerne les affiches et placards, la loi ait entendu restreindre les modes de publicité. D'ailleurs, si Ton examine attentivement cet article, on .voit que le législateur a simplement voulu faire une énumération très complète. Il a craint que l'expression, écrits ou imprimés^ malgré sa généralité, ne fût pas encore assez compréhensive ; de peur que l'on ne vint soutenir que certains placards et affiches^ peints ou dessinés sur des murailles, ne pouvaient être considérés comme des écrits ou imprimés, il les ft visés expressément. Mais comme, par leur nature, ces placards ne peuvent être qu'exposés, puisqu'ils sont forcément adhérents à une muraille, à une paroi quelconque, il a précisé à leur égard le seul mode de publicité dont ils sont susceptibles : l'exposition aux regards du public. Si, en effet, ils sont écrits ou imprimés sur des feuilles volantes et sont vendus ou distribués, ils rentrent dans la catégorie g'énérale des écrits ou imprimés et la disposition spéciale relative aux placards et affiches devient sans intérêt en ce qui les concerne.
59 V. — Cette ÉNUMÉRATioN est essentiellement limitatite. — Sous le régime de la loi du 17 mai 1819, il était de principe qu'une allégation diffamatoire n'était réputée avoir été proférée publiquement qu'autant que la publicité qu'elle avait reçue, résultait d'un des moyens mentionnés dans l'article l®"" de cette loi, quelle que fût, d'ailleurs, la publicité effective que lui eût donnée son auteur, en la propageant auprès d'un grand nombre de personnes*. Ainsi on ne pou-
1 Cass., 18 avril 1823, Ducœur-Joly; —29 novembre 1833, Eoudoxx Saint- Amans c. Lahens ; — Riom, 13 novembre 1867, Quinqoe.
vait considérer comme public un écrit qui n'avait été ni vendu, ni distribué, ni mis en vente, ni exposé dans des lieux ou réunions publics *.
La loi du 29 juillet 1881 n'a nullement innové sur ce point. Elle s'est bornée à reproduire dans ses articles 23 et 28 la disposition générale de Tarticle 1®' de la loi de li819 qui déterminait limitativement les moyens à l'aide desquels un écrit, imprimé, dessin, etc., devait avoir été publié, pour être considéré comme public. Cette constatation a un véritable intérêt pratique ; il en résulte en effet que toutes les décisions rendues par application de la loi du 17 mai 1819 ont conservé toute leur autorité.
Il faut donc encore décider, sous le régime de la loi du 29 juillet 1881 : — que le fait d'avoir montré à plusieurs personnes, et à deux reprises différentes, dans le cabinet d'un courtier de commerce, un écrit diffamatoire, n'a pas la publicité exigée par cette loi pour constituer le délit de diffamation^;— que, pour qu'une imputation diffamatoire par écrit soit punissable, il ne suffit pas que l'écrit ait été communiqué à quelques personnes dans un lieu public ; il faut encore qu'à cette publicité se rattache un fait de distribution ou d'exposition de l'écrit ^ ; — que ne constitue pas la publicité prévue par la loi la simple transmission du manuscrit contenant le délit, d'une personne à une autre *.
b) Vente, mise en vente et distribution.
a. Définitions,
S1ÎI8. Vei»îte. — Comme on Ta fait très justement remarquer ', la vente est punie, non pas en tant que contrat de vente, mais en tant qu'elle constitue un fait de publication. Il faut donc en conclure que la vente prévue par l'article 23 de la loi du 29 juillet 1881 est exclusivement celle qui a lieu
* Cass., 18 avril 1823, Ducœur-Joly.
2 Gass., 29 novembre 1833, Boudon Saint-Amans c. Lahens. » Bordeaux, 2 mai 1833, R... ; — Pau, 30 novembre 1871, M...
* Pau, 30 novembre 1871, M...
o Ghassan, t. I, n9 76, p. 41.
— If^
à titre commercial. Ainsi ne rentre pas dans les pré\isions de cet article 23, la vente qu'un individu a opérée d un ouvrage manuscrit, quoique ce manuscrit soit destiné a être plus tard imprimé et publié. Dans ce cas, la vente du manuscrit est faite pour arriver ensuite à la publication par le moyen de l'impression. Elle est, à la vérité, le préliminaire de la publication ; mais elle n'est, ni la publication elle-même, ni ujie tentative de publication. 11 en serait encore de même du fait par un bibliophile de vendre pour une collection un exemplaire d'un livre rare qui fait partie de sa bibliothèque'. Il ne faut pas cependant étendre les limites de cette restriction, et surtout on doit bien se garder de considérer, comme ne constituant pas la publicité, une vente, par cela seul qu'elle porte sur un nombre limité d'exemplaires et même sur un seul exemplaire. Peu importe en effet qu'un exemplaire unique ait été vendu. 11 en est de la vente, pour la publication par les imprimés, comme du lieu public pour la publication par la parole : il n'y a pas lieu de tenir compte du nombre des acheteurs; il suffit d'examiner si celui qui vend, a, par cet acte, l'intention de mettre l'objet vendu dans la circulation commerciale et, par suite, de le répandre dans le public ^
599. Mise en vente. — 11 n'est pas d'ailleurs indispensable que la vente soit consommée ; il suffit qu'il y ait mise en vente.
Que doit-on entendre par mise en vente? La loi ne donne aucune définition et ne précise pas à quels signes on reconnaîtra qu'une marchandise doit être considérée comme mise en vente. Il faut en conclure que c'est une question de pur fait laissée à l'appréciation des tribunaux.
11 est évident qu'on doit considérer comme mis en vente
' Ghassan, t. I, n<» 76, p. 41; — de Grattier, t. I» p. 125; — QreUet-Damazeau, t. I, no 200, p. 137; — Barbier, t. I, n» 259, p. 223 ; — Fabreguettes, t. I, o 55, p. 209 ; — Garpentier et Frèrejouan du Saint, Rép.^ y© Diffamation, no 616 : — D. Rép. SuppU, v» Presse, n» 497.
' Sic : Ghassan, t. I, n© 76, p. 40; — de Grattier, t. I, p. 125; — Grellet- Dumazeau, t. I, no 200, p. 137; — Barbier, t. I, no259, p. 223; — Fabregaettes, t. I, no 55, p. 209; — Garpentier et Frèrejouan du Saint, Rép.^\o Diffamation, n» 615; — D. Rép. Suppl., v» Presse, n© 498.
un livre exposé dans un magasin ou même annoncé dans des prospectus et catalogues.
11 a été jugé aussi que la simple détention en portefeuille dans un magasin, de dessins, gravures, estampes, etc., constitue, même en l'absence de toute exposition, un fait de mise en vente punissable*. De même, il suffit, pour constituer la mise en vente, qu'un marchand ait montré à un client des dessins dans le but de les lui vendre, encore bien qu'ils n'aient pas été exposés, soit à la vitrine extérieure, soit à l'étalage de l'intérieur du magasin ^. Ces décisions ne peuvent qu'être approuvées : en effet, l'exposition et la mise en vente constituent deux modes de publicité parfaitement distincts.
Mais il a pu aussi être décidé qu'il n'y a pas mise en vente, lorsque les livres incriminés ont été trouvés dans l'arrièreboutique d'un libraire, . renfermés dans des caisses encore clouées ^ Il est possible, en effet, que le libraire recevant d'un éditeur ou d'un correspondant cette caisse de livres, n'en ait pas encore examiné le contenu, et qu'après s'être rendu compte de la nature des volumes ou des brochures contenant des passages délictueux, par exemple, des imputations diffamatoires, il n'eût pas consenti à les mettre en vente. — 11 en sera évidemment tout autrement, s'il est établi que l'envoi a été fait au libraire sur sa demande par l'éditeur ou le dépositaire de l'ouvrage ou que ce libraire a lui-même fait imprimer ce livre dans le but de le vendre dans sa librairie et a reçu de l'imprimeur tout ou partie de l'édition.
Nous spécifions, dans ce dernier cas, que le libraire, au moment de l'impression, a eu en vue une vente commerciale, car il aurait pu n'être qu'un intermédiaire entre l'imprimeur et l'auteur, alors que celui-ci voulait, non publier son œuvre, mais la faire imprimer pour en distribuer les exemplaires à sa famille et à ses amis. Dans cette dernière hypothèse, la présence des exemplaires dans le magasin et surtout dans l'arrière-magasin ne constituerait pas une mise en vente : c'est un dépôt provisoire en attendant l'envoi à l'auteur.
1 Bordeaux, 24 novembre 1852, Maggi.
2 Angers, 27 octobre 1871, François.
3 Amiens, 8 mars 1823, Vernot.
Cette situation se produit journellement, notamment pour les thèses de doctorat dans les librairies de droit.
Tout ce qu'il est possible de dire, c'est que la présence d'un livre dans le magasin d'un libraire fait présumer qu'il est mis en vente, mais que l'intéressé pourra faire la preuve contraire et démontrer que, malgré les apparences, cet ouvrage ne devait pas être vendu.
De même qu'au cas où la vente est parfaite, il suffit, pour qu'il y ait publication, qu'un seul exemplaire ait été mis en vente*.
Dans certains cas, une difficulté spéciale pourra se présenter : il s'agira de déterminer si c'est en France qu'a été effectuée la mise en vente ou si, au contraire, elle n'a eu lieu qu à l'étranger. La Cour de cassation a jugé ^ à cet égard que constitue une mise en vente consommée en France, le fait par un commissionnaire d'expédier à un tiers domicilié à l'étranger des photographies qu'il avait achetées à Paris. Si au contraire il avait fait cet envoi à sa propre maison, il n'aurait pu être considéré que comme acheteur et n'aurait évidemment pratiqué aucune mise en vente en France.
&30. Distribution. — La distribution est le fait de répandre une chose dans le public, d'en faire parvenir ou d'en remettre des exemplaires à diverses personnes. Elle se distingue de la simple communication qui n'implique aucune idée de publicité et peut être limitée à une seule personne.
Il est donc évident que la remise d'un seul exemplaire d'un écrit ou imprimé à une personne unique ne saurait constituer une distribution ', à moins toutefois que cette personne
^ Gass., 15 septembre 1837, Haissac.
2 Gass., 11 août 1864, Kolbé.
3 Sic ; Grellet-Dumazeau, t. I, n» 202, p. 138; — Barbier, t. I,n« 261,p.226.- Oq a soutenu que la remise d*an seul exemplaire imprimé à une seule personne pourrait suffire pour qu'il y ait eu distribution : Ghassan, t. I, n« 77, p. 44; — Fabreguettes, t. I, n» 55, p. 210; — D. Rép. Suppl., r» Presse, no 507. Ges auteurs s'appuient sur ce que Timpression annonce déjà llntentioat or, si à cette intention se joint le fait de la remise, même d'un seul exemplaire, on peut dire que la publication est consommée et qu'il y a dès lors distributioa dans le sens de la loi. Nous accepterions cette solution, mais à une condition : 11 faut qu'il soit constant, en fait, que la remise d'un seul exemplaire qui a ^té relevée, ne devait pas être ainsi limitée et qu'elle ne constitua que le premier acte
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n'ait mission de le communiquer à diverses autres personnes, par exemple de le faire circuler dans la localité qu'elle habite.
La loi n'a pas déterminé le nombre de copies nécessaire pour constituer une distribution. C'est aux tribunaux qu'il appartient de décider, .selon les circonstances, le nombre qui aura suffi pour opérer la publicité : il ne peut pas y avoir de chiffre fixe, précisé à l'avance*. Il faut d'ailleurs tenir compte, tout à la fois, du nombre des copies et de celui des personnes qui en ont eu communication.
Voici quelques exemples de la manière dont, en pratique, les faits de cette nature ont été appréciés.
Il a été jugé que peut être réputé avoir été distribué et rendu public au sens de la loi : — l'écrit quia été reproduit au nombre de trois copies, envoyé à plusieurs personnes et dans plusieurs communes* ; — l'écrit communiqué à plusieurs personnes, dans un but de publicité et sans aucun caractère confidentieP ; — la lettre-circulaire envoyée par un commerçant dans un but de publicité, soit à ses agents ou représentants*, soit à ses correspondants ou à ses clients'; — une circulaire autographiée envoyée par un tiers à tous les actionnaires d'une société**; — une lettre -circulaire envoyée par un député à ses électeurs pour leur rendre compte de la manière dont il a rempli son mandat \
Il a été encore jugé qu'un journal doit être considéré comme distribué et, par suite, publié dans une ville déterminée, alors qu'il est constaté non seulement qu'un échange-est régulièrement pratiqué entre ce journal et deux autres journaux de ladite ville, mais encore qu'il est ouvertement livré,
d'une véritable distribution. Mais nous estimons que cette solution ne peut être admise qu'avec cette restriction, et, de plus, nous croyons qu'il n'y a pas lieu, de distinguer, suivant qu'il s'agit d'un imprimé ou d'un autrô écrit.
» Ghassan, t. î, n® 77, p. 43 ; — - de Grattier, t. I, p. 125; — Grellet-Dumazeau, 1. 1, no 206, p. 140.
2 liège, 24 mai 1823, B...
3 Gass., 23 mars 1844, Delanney.
* Cass., 10 décembre 1842, Chevallier, Lenoir, etc.. B Cass., 7 mai 1880,Milon.
6 Gaen, 24 mai 1884, Pommier.
7 Colmar, 20 novembre 1823, Zickel.
dès son arrivée, à tout le personnel de ces autres journaux'.
Doit également être considéré comme ayant reçu la publicité prévue par la loi, Técritqui a été colporté dans une commune et y a été soumis à la lecture et à la signature d*un certain nombre de personnes*.
Toutefois, la distribution d'un écrit et même d'un imprimé faite. à diverses personnes peut ne pas constituer la publication de cet écrit, lorsque cette distribution a été faite à titre confidentiel '. Ainsi une imputation diffamatoire ou outrageante ne peut être réputée avoir le caractère de publicité exigé par la loi, lorsqu'elle est contenue dans une lettre manuscrite qui a été lue à un tiers à titre confidentiel*. Mais à quels signes reconnaîtra-l-on qu'une distribution a été confidentielle? Suffit-il que l'examen des écrits poursuivis révèle qu'ils étaient relatifs à une question intéressant l'associatioii dont les prévenus faisaient partie, et qu'il résulte des constatations de l'arrêt que ces écrits n'avaient été distribués qu'aux seuls membres de l'association? Non : « Attendu, porte un arrêt de la Cour de cassation, que cette double circonstance ne suffit pas à imprimerie caractère confidentiel à la distribution imputée aux prévenus, alors qu'une partie des écrits a été envoyée sous de simples bandes collées ne contenant pas d'autre indication que l'adresse des destinataires, et que 1 arrêt ne s'explique pas sur les conditions dans lesquelles la remise a été effectuée' ». Nous devons en conclure que deux conditions sont essentielles pour qu'une distribution soit réputée confidentielle ; il faut : — 1° que cette distribution ne soit faite qu'à une catégorie de personnes déterminées, ayant entre elles un lien commun ; — 2<* que la forme même employée
' Cass., 3 juin 1897, Vernin : « Attendu que l'arrêt attaqué ne se borne pas à constater l'échange régulièrement pratiqué entre les journaux dont il s'agit: qu'il déclare que la Démocratie algérienne était, chaque fois qu'elle arrivait à Alger, ouvertement livrée à tout le personnel de VAkkbar et de la Revue; qu'eu l'état de ces constatations, l'arrêt attaqué a pu décider, sans violer aucune loi. que la Démocratie algérienne avait été distribuée et par suite publiée à Alger».
2 Cass. req., 3 avril 1850, Pallegry.
3 Gass., 29 novembre 1833, Boudon Saint-Amans c. Lahens ; — limai 1854. Hubin; — 18 novembre 1881, Reynier c. Delas.
* Cass., 8 mai 1856, Berthelémy.
« Cass., 22 octobre 1897, Bosler c. Vincent, Paris et Attencourt. — En cesens: Orléans, 1" mars 1898, Bosler c. Vincent, Paris et Attencourt.
pour l'opérer, révèle rîntentionde l'agent de ne vouloir faire aucune publicité.
Peu importe la façon dont la distribution a été opérée. Ainsi, il y a distribution d'écrits dans un lieu public, non seulement lorsque le prévenu les remet de la main à la main aux passants, mais aussi lorsqu'il les répand sur la voie publique, dans l'intention qu'ils soient recueillis et lus. La condition de publicité est remplie, dès lors que, par le fait du prévenu, les écrits sont répandus sur la voie publique, où tout le monde peut les ramasser et en prendre connaissance. Il importe peu qu'ils soient contenus dans des enveloppes fermées ; si ces enveloppes ne portent l'adresse d'aucun destinataire et si, par conséquent, tous les passants peuvent en prendre connaissance. Il a été jugé, en ce sens, que constitue le délit d'outrage aux mœurs par distribution sur la voie publique ou dans des lieux publics d'écrits obscènes ou contraires aux mœurs, le fait par un individu de répandre à profusion dans les rues d'un village des enveloppes portant comme suscription : « Lisez s'il vous plait », et contenant des écrits obscènes. Vainement, on alléguerait que la publicité donnée à ces écrits est l'œuvre de ceux qui les ont recueillis ; la publicité résulte du fait de les avoir déposés dans un lieu public *.
p. Disposition commune à ces trois faits.
&3I. Défaut d'influence du caractère non public du lieu. — Est-il nécessaire que la vente, la mise en vente ou la distribution aient été opérées dans des lieux ou réunions publics? La loi du 17 mai 1819 considérait comme publics, les écrits et imprimés vendus, distribués ou mis en vente dans des lieux non publics. La circonstance de lieu public ne s'appliquait qu'au fait d'exposition, et non à la vente, à la distribution et même à la mise en vente, ces derniers actes constituant par eux-mêmes la publicité ^ A ce point de vue, la rédaction de
« Besançon, 30 mai 1900, f« D... — Voir aussi infrà, n. 532, page 587. 2 Ghassan, 1. 1, no69, p. 36 ; — de Grattier, 1. 1, p. 124; — Grellet-Dumazeau, t. I, no 196, p. 136; no 205, p. 139.
l'article 1®' ne laissait aucune incertitude en ce qui concerne la vente et la distribution. La question, au premier abord, paraissait plus délicate pour la mise en vente. Mais il fanl remarquer que, malgré la conjonction ou, les mots mtV^ vente et exposés sont séparés par une virgule, de façon i indiquer que les mots dans des lieux ou réunions publics m^t rapportent qu'au dernier qualificatif, exposés : « Quiconque,... soit par des écrits, etc.. vendus ou distribués, mis en veate, ou exposés dans des lieux ou réunions publics, aura, etc... «. De plus, pour se convaincre que telle est bien Tinte rprétation exacte de la loi, il suffit de rapprocher cet article V de Tarticle 9, § 3, de la loi du 25 mars 182S, qui prévoit les mêmef modes de publicité, mais qui a été rédigé de façon à éviter cette difficulté d'interprétation : « L'exposition dans les liein « ou réunions publics, la distribution ou la mise en vente de « tous signes ou symboles, etc.. ».
Cette interprétation avait été consacrée par une jurisprudence constante *.
Le législateur de 1881 s'est borné, nous l'avons vu, à prendre dans l'article 1*** de la loi de 1819 la partie relative aux modes de publication et à la transporter dans Tarticle^J de la loi nouvelle. Il connaissait le sens et la portée qu'avaient donnés à ce texte la doctrine et la jurisprudence ; rien ne révèle, ni dans les travaux préparatoires, ni dans les discussions, qu'il ait voulu innover sur ce point. On doit donce conclure qu'il a entendu persister dans les errements ancienj. On peut, il est vrai, objecter que la virgule qui séparait le? mots, d'une part, mis en vente, de l'autre, ou exposés, a disparu dans l'article 23; mais tout permet de croire que cette suppression n'a pas été calculée et doit être le résultat d'\Jt^ simple erreur de copie*.
C'est ce qu'a reconnu la Cour de cassation; elle a déA que, sous le régime de la loi du 29 juillet 1881, de mêffi*^ que sous la législation antérieure, la vente et la distribution.
1 Cass., 16 août 1833, Alexandre Léon; — 17 août 1839. Fraboulet; 19 janvier 1866, Maurice Joly; — Bordeaux, 24 novembre 1852, Maggi: Angers. 26 mai 1873, Brault.
2 Sic : Barbier, t. I, n© 258, p. 222 ; — Fabreguettes, t. I. n« 55, p. 208.
notammeiit d'écrits ou d'imprimés contenant des imputations diffamatoires, constituent par elles-mêmes la publication voulue par la loi, sans qu'il y ait lieu de rechercher si le lieu où elles ont été opérées, était ou n'était pas public*.
c). Expositioa dans des lieux ou réunions publics.
&39. Exposition. — Le dernier mode de publication, prévu par la loi du 29 juillet 1881, est V exposition dans des lieux ou réunions publics.
Quels faits constitueront Y exposition? Il est inutile de nous arrêter à cette question, car l'expression exposition Se définit d'elle-même : il faut que l'écrit soit placé en évidence, de telle sorte qu'il puisse être vu des personnes qui pénètrent dans ce lieu. Il ne suffirait pas, par exemple, qu'on eût placé sur la voie publique un écrit contenant des imputations diffamatoires, mais renfermé dans une enveloppe cachetée''.
ft33. Nécessité de l'exposition dans un lieu ou dans une RÉUNION PUBLICS. — A la différence de ce qui se produit pour la vente, pour la mise en vente et pour la distribution, l'exposition ne constitue un mode de publication au sens de la loi du 29 juillet 1881 qu'autant qu'elle est faile dans un lieu ou dans une réunion publics.
Cependant, encore bien que l'écrit soit exposé dans un lieuf privé, il y a publicité suffisante, si ce lieu se trouve accidentellement public ou même si l'exposition est faite de telle façon que l'écrit ou l'emblème soit aperçu d'un lieu public. Telle doit être la solution par analogie avec le système admis au cas de publication par la parole. Nous avons vu, en effet, que les discours proférés dans un lieu privé sont considérés comme proférés publiquement, lorsqu'ils ont été entendus dans un lieu public, et que l'agent a eu l'intention de publier ces propos ^ De plus, il y a un argument de texte qui nous
1 Gass., 20 janvier 1883, Alype et Meurs; — 24 mai 1884, Pommier; — 30 juin 1899, Mingels.
* Nancy, 18 février 1886, Deschanet. — Mais, si on avait répanda un certain nombre d'exemplaires, même enfermés dans des enveloppes, il pourrait y avoir distribution (Voir »i*prà, n» 530, p. 585).
8 Voir suprà^ n* 518.
parait décisif: la loi se sert indijfféremment de ces deux expressions : exposés dart^ des lieux ou réunions publics om exposés aux regards du public (L., 29 juillet 1881, art. 23 et 28 .
Ainsi, il y a exposition publique : — dans le fait de fixer on emblème sur le toit d'une maison, de façon à frapper les regards des passants *; — dans le fait de coller une affiche au vitrage d'une boutique'; — dans le fait par un photograple d^exposer dans une vitrine une photographie modifiée de façon à rendre ridicule la personne représentée*; — dansie fait d'avoir appliqué un numéro de journal, contenant deî articles obscènes contre la porte d'un magasin ouvert à toul venant, de telle sorte que la lecture de ce journal était offerte au public *.
Toutefois, nous croyons devoir insister sur ce point : qnani l'écrit a été seulement vu d'un lieu public, mais a été exposa dans un lieu privé, il faut, de même que pour les discours entendus d'un lieu public, établir que l'agent a eu l'intentift de publier, et cette intention ne se présume pas.
§ 4. — Examen de quelques cas spéciaux.
A. — Cas spéciaux de distribution.
&3J:. Lettres missives. Circulaires. — Une lettre missive expédiée h une personne, soit par un commissionnaire, soî par la poste sous enveloppe fermée, a incontestablement u: caractère confidentiel®.
1 En ce sens : Barbier, t. I, n» 262, p. 226. — Tel n'est pas cependant l'aYb: M. Fabreguettes qui distingue entre les écrits et imprimés, d^une part, et> placards et affiches, d'autre part : « Dans des lieux non publics, dit-il, nn picard ou affiche tomberont sous le coup de la loi, par cela seul qu*ils se:o' placés sous ou devant les yeux du public. Le législateur s'est montré j moins sévère sur la condition de publicité » (T. I, n. 55, p. 212). Selon."*- Yearposition aux regards du public serait un mode de publicité spécial auî:> cards et affiches; rien ne justifie cette distinction.
2 Cass., 20 septembie 1832, Dubourg. 8 Cass., 17 novembre 1883. Clauzel.
* Trib. de paix Marly-le-Roi, 16 février 1«70, D...
* Paris, 20 novembre 1884, Claudius Morel. 6 Cass., 10 avril 1817, Savin ; — 22 juin 1844. Presle-Duplessis ; ^2^r^
1846, Sauva geot c. Saint- Hilaire. — Spécialement, il a été jugé que la dilfes.tion ne saurait résulter de lettres missives adressées à un tiers : Dijon, Iti" 1817, Séguin.
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C'est par application de cette règle qu'avant la loi du 11 juin 1887, il fallait décider qu'une carte postale ne présentait pas le caractère de publicité nécessaire pour que l'imputation qui y était contenue, pût avoir le caractère d'un délit de diffamation : cette imputation constituait une contravention d'injure simple punissable seulement de peines de police*. Il n'y avait exception qu'au cas oii une carte postale était adressée au destinataire dans un établissement public, par exemple, dans un café où il se rendait habituellement^.
Peu importe d'ailleurs que la lettre ait été signée par plusieurs personnes : cette circonstance n'en modifie pas le caractère *\
Si donc une lettre a été expédiée et remise au destinataire, il n'y a pas là une distribution d'écrit, telle que le prévoit l'article 23 de la loi du 29 juillet 1881 : c'est une confidence échangée entre deux personnes. Mais il peut arriver que cette lettre soit ensuite communiquée à des tiers : y aura-t-il alors publicité? Si l'auteur de la lettre n'a pas eu l'intention de rendre cette lettre publique, si la communication aux tiers et à la personne visée par le passage incriminé a eu lieu, sans qu'il y ait en rien participé et même à son insu, il est évident qu'il n'encourt de ce chef aucune espèce de responsabilité *.
Mais la communication volontairement donnée de l'écrit à un certain nombre de personnes constituera une véritable distribution et la réparation du délit pourra être poursuivie contre l'auteur de cette communication. Il a été jugé notamment qu'au cas où des lettres anonymes injurieuses ou diffamatoires ont été lues publiquement, elles ont alors reçu la publicité que la loi exige comme un élément constitutif du délit de diffamation, la poursuite fondée sur la publicité donnée à des injures et diffamations contenues dans des lettres
i Rouen, 24 juillet 1873, Vernier; — Dijon, 7 mars i877, Séguin.
2 Trib. Seine, 2 juillet 1873, Mathieu. — Nous verrons plus loin que des dispositions légales répriment maintenant dans tous les cas les diffamations commises par la voie de cartes postales, de télégrammes ou de toute autre correspondance circulant à découvert, et que ces faits constituent des délits prévus el réprimés par une loi spéciale. Pour le moment, nous n'avons à nous occuper que des lettres missives expédiées sous enveloppes fermées.
* Trib. civ. Tarbes, 23 décembre 1901, Labroquôre c. Devèze et Herviant.
* Cass., 27 mai 1881, Guidoux.
anonymes comprenant aussi bien la lecture publique et réitérée de ces lettres à divers que le fait de les avoir écrites' ou fait écrire. Toutefois, en pareil cas, la lecture pubKqne de la lettre constitue une diffamation verbale et non une diffamation par écrit rendu public, et le véritable agent du délit, est non l'auteur de la lettre, mais le lecteur, la publication étant son fait personnel ^.
L'envoi de lettres missives peut encore constituer dans certains cas une véritable distribution. Il en est ainsi, quand une même lettre a été adressée à un grand nombre de personnes et prend le caractère d'une véritable circulaire. Par exemple, la publicité d'imputations diffamatoires résulte suffisamment de ce fait qu'elles étaient contenues dans des lettres missives qu'il était recommandé aux destinataires de communiquer le plus possible '.
De même, il pourra y avoir publicité, imputable à l'auteur de lettres envoyées même à un seul destinataire, lorsque cet envoi a été fait dans un but manifeste de publicité. et qu'en fait ces lettres ont été rendues publiques.
Toutefois, l'envoi d'une circulaire n'est pas toujours et nécessairement une distribution au sens de l'article 23 de la loi du 29 juillet 1881. La jurisprudence distingue, à juste titre, entre les circulaires ayant par leur objet et leur mode d'envoi un caractère confidentiel, et celles qui ne constituent en réalité qu'un moyen de publicité *. Ainsi, ne rentre pas dans fo prévisions de l'article 23 la circulaire envoyée par le présideDt d'un syndicat d'hôteliers et restaurateurs aux membres de c( syndicat, sous enveloppe cachetée^ pour leur signaler, confo> mémentà une délibération régulièrement prise, desgarçoB> qui avaient donné lieu à de légitimes soupçons au point d? vue de la délicatesse ' ; au contraire, une circulaire deceti? nature perdrait son caractère confidentiel, si elle était envoyée sous de simples bandes collées ne contenant pas d'autre inui-
1 Cass. , 23 février 1854, Guilelouvette ; — Chambéry, 4 juin 1880, Marie Benuc
2 Cass., 23 novembre 1843, FoUot; — Trib. civ. Tarbes, 23 décembre 1?3{ Labroquère c. Devèze et Herviant. — Voir aussi suprà, n» 511.
' Cass., 18 novembre 1881, Reynier c, Delas. * Aix, 2 février 1899, Sauve c. Rias et Gonella. fi Cass., 29 juillet 1858, Mouret.
cation que Tadresse des destinataires ^ Gomme le déclare la Cour de cassation, cette double circonstance que l'écrit révèle qu'il était relatif à une question intéressant l'association et qu'il n'a été distribué qu'aux seuls membres de cette association ne suffit pas à imprimer le caractère confidentiel à la distribution; il faut encore tenir compte des conditions dans lesquelles la remise en a été faite aux destinataires^.
Il est presque superflu de faire remarquer que, dans tous les cas, quoique les employés de l'administration des postes soient les agents ordinaires de la distribution et de la publicité qui en résulte, comme ils ne font, en distribuant ces lettres missives qu'assurer un service public, ils n'encourent de ce chef aucune responsabilité*.
&35. Bulletins et fiches adressés par des agences de renseignements COMMERCIAUX. — Une autre question se pose, qui présente un grand intérêt. Le commerce se fait aujourd'hui de telle sorte et sur de si vastes marchés, que nul négociant ne peut se flatter de connaître les différentes personnes avec lesquelles il entre en rapports. De là des dangers que certaines agences essaient de prévenir en recueillant les informations sur toute maison de quelque importance et en les communiquant, contre rétribution, aux tiers intéressés à se les procurer. Ces agences occupent une place considérable dans la pratique ; on les consulte journellement, et, des fiches qu'elles délivrent, dépendent nombre de vente de marchandises, d'ouvertures de crédits, de cessions de fonds. D'ailleurs, elles ne se contentent pas de répondre aux questions qu'on leur adresse, mais distribuent souvent à leurs abonnés des registres ou listes, présentant 1^ tableau d'ensemble des renseignements qu'elles possèdent.
1 Cass., 8 avril 1853, ThiefiFries.
2 Gass., 22 octobre 1897, Bosler c. Vincent, Paris et Attencourt. — Il s'agissait dans l'espèce d^une circulaire adressée aux membres de VAssooiation amicale et patriotique des anciens combattants de i870 de la ville de Reims. — La question a été résolue en sens contraire par la cour d'appel de Lyon, 30 juin 1900, Désarmeaux c. Administration de l'Union des travailleurs ; cet arrêt ne tient pas compte des conditions dans lesquelles la circulaire a été envoyée et remise aux membres de V Union des travailleurs,
3 Cass., 22 octobre 1897, Bosler c. Vincent, Paris et Attencourt.
Cet envoi de notes, de fiches, de bulletins de ^enseign^ ments constitue-il une distribution au sens de TarticleîSde la loi de 1881? Il faut distinguer suivant les modes de procéder des agences. 11 y a distribution et, par suite, publicité suffisante, lorsque rétablissement, sans attendre de demande spéciale, ou de sa propre initiative, fait tenir à ses abonnés des registres, listes ou feuilles sur lesquels sont inscrits, en regard des noms d'un certain nombre de personnes, des chiffres de convention, représentant le degré de solvabilité dont jouit chacune d'elles et, par conséquent, le défaut ou l'insuffisance de solvabilité de quelques-unes *. On ne saurait en effet soutenir qu'une circulaire ainsi envoyée à tous ceux qui en font la demande, à la seule condition de payeriin droit d'abonnement, présente un caractère confidentiei.
Lorsqu'au contraire l'agence s'est bornée à délivrer des fiches individuelles, sur demande spéciale et expresse, la solution sera-i-elle la même ? La questiou s'est présentée pour la première fois, en 1878, devant le tribunal correctionnel de la Seine. Le tribunal a considéré « que, si la distribution d'un écrit diffamatoire peut résulter de la communicatioii de cet écrit à un certain nombre de personnes, c'est à la condition que cette communication soit faite dans un but de publicité et en vue de répandre la diffamation ; que les défendeurs sont les premiers intéressés à ce que les renseignements qu'ils fournissent à leurs clients, demeurent secrets et qu'ils ne sauraient être rendus responsables de la divulgation qui en pourrait être faite par ceux-ci^ ». Sur appel, la Cour a confirmé par les motifs suivants : « Considérant que chacun de ces bulletins (il y en avait cinq applicables au plaignant) a été fourni en réponse à une demande spéciale et expresse de renseignements en exécution du contrat intervenu entre l'agence et ses abonnés ; qu'ils ne sonl donc pas la preuve d'une distribution spontanément organisée par l'agence au préjudice d'Allemand, et qu'obtenus
1 Aix, 19 février 1869, Lasneau; — Sic : Barbier, t. 1, n» 265, p. 230; -t> breguettes, t. I, n*> 54, p. 216.
2 Trib. Seine, 9e Ch., 15 mars 1878, Allemaad.
dans ces conditions, ils participent, par \e\xr nature même, du caractère confidentiel des lettres missives ; que, dans l'espèce, ce caractère doit être d'autant plus exactement retenu qu'il était la condition expresse du contrat intervenu entre les expéditeurs et les destinataires * ».
Nous retrouvons la même théorie appliquée par le tribunal de la Seine, dans une espèce où le renseignement incriminé n'avait été fourni qu'à deux personnes dont Tune agissait pour le compte du plaignant : « Attendu, porte le jugement, que le renseignement incriminé n'a été Tobjet d'aucune publicité; qu'il a été envoyé, sous enveloppe cachetée, à une personne tenue, aux termes de son contrat avec l'agence, au secret le plus absolu; qu'au surplus, la délivrance de ces renseignements ne se fait qu'à des abonnés, soumis à l'agrément préalable du directeur de l'agence, qui se réserve de refuser tel abonnement qu'il lui convient, et à l'exclusion de tout client occasionnel » *.
Cette doctrine nous parait des plus contestables. En eflfet, le fait même de l'organisation commerciale de ces agences implique nécessairement l'intention de donner de la publicité : par le nom qu'elles prennent d'agences de renseignements, bureaux internationaux de recherches, par leurs cartes et propectus répandus à profusion, elles déclarent mettre à la disposition du public les renseignements les plus complets sur le compte de toutes personnes. Elles recommandent, il est vrai, le secret à leurs correspondants. Mais cette précaution ne change point la nature des choses, et ne peut faire qu'une information offerte et répandue de tous côtés demeure une confidence. Peut-être aussi, l'envoi d'une fiche diffamatoire n'étant fait qu'à quelques personnes et même à une seule, on ne pourrait voir là une véritable distribution. Mais, à défaut de distribution, la publicité résulte de la vente des fiches déjà délivrées et de la mise en vente de celles qui attendent acquéreur.
Nous pensons donc qu'une agence doit être réputée avoir
1 Paris, 27 avril 1878, Allemand.
2 Trib, Seine, 9« Ch., 4 décembre 1896, Lagarrigue. — V. aussi : Nîmes, 14 janTier 1887, N... — -Sic : Barbier, t. I, n» 265, p. 230.
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publié une imputation difiFamajtoire, lorsqu'elle a dressé, au nom d'un négociant, des fiches contenant des renseignements de nature à nuire à son crédit, à compromettre sa considération professionnelle et qu'elle en a vendu une. Cette vente d'une fiche au moins est indispensable, en fait, sinon endroit, pour que le délit puisse être relevé. La mise en vente ne peut suffire; en effet, d'une part, les agences ne mentionnent pas dans leurs prospectus et annonces les noms des personnes sur lesquelles elles ont des informations; donc, en général, nul ne peut affirmer que des fiches le concernant soient en vente dans les bureaux de rétablissement, tant qu'une de ces fiches n'a pas été vendue. D'autre part, jusqu'à ce même moment, on ne sait si les renseignements sont favorables ou diffamatoires. Par la force des choses, il faut donc attendre une vente; mais il ne faut rien de plus *.
Nous devons ajouter que la solution serait différente, s'il s'agissait de renseignements fournis sur la solvabilité d'un commerçant par une personne qui ne ferait pas, comme les agences, commerce de la vente de ces renseignements. Ainsi, un banquier sollicité par un négociant de lui ouvrir un crédit^ de lui escompter des valeurs..., s'adresse, avant de prendre parti, à un de ses confrères ou à un huissier connaissant la localité où réside ce négociant, pour se renseigner sur sa situation commerciale. Le confrère ou l'huissier répond par lettre close et fait connaître que cette situation est très mauvaise; il ne commet nullement un délit de diffamation, car sa communication a un caractère essentiellement personnel et confidentiel.
&3B. — Journaux et écrits périodiques. — Aucune difficulté ne saurait se produire, quand il est établi que des journaux ou des écrits périodiques, contenant des articles diffa-
1 En ce sens : Aix, 19 mars 1886, Auquier. — Le système que nous soutenons, n'a pas, il est yrai, été admis par la Gotir de cassation. Elle a eassé Tarrét de la cour d'AÎK du 19 mars 1886 ; mais son arrêt, trop sobrement motivé, relève simplement les constatations de fait de la cour d'appel, et ajoute : u attendu qu'en l'état des faits ainsi rappelés, les constatations de la cour d'Aii sont insuffisantes pour constituer, au sens de la loi dn 29 juillet 1881, en ce qni concerne la diffamation poursuivie, une publicité imputable aux prérenus '. — Gass., 23 octobre 1886, Duvernet et Bech c. Auquier.
matoires ont été vendus, mis en vente ou distribués. Mais peut-On considérer comme une distribution le dépôt effectué conformément à l'article 10 de la loi du 29 juillet 1881? Aux termes de cet article, au moment de la publication de chaque feuille ou livraison du journal ou écrit périodique, il doit être ejBfectué un double dépôt de deux exemplaires signés du gérant, l'un au parquet du procureur de la République, Tautre à la sous -préfecture ^ Cette disposition a été empruntée à l'article 8 de la loi du 18 juillet 1828. Or, sous le régime de cette loi, il a été jugé que la publication commence au moment où un exemplaire de cet écrit, signé pour minute par le gérant, a été déposé au parquet du procureur du roi du lieu de l'impression et qu'à partir de ce dépôt, tout déplacement des exemplaires du journal n'est autre chose qu'im moyen d'en propager la publication ^ Mais il convient de remarquer que cette décision est intervenue à propos d'une question toute spéciale. 11 s'agissait au fond de savoir si le journal, déposé au parquet et expé4ié en bloc par l'imprimeur au gérant résidant dans une autre localité, pouvait être transporté par les messageries ou si l'administration des postes avait le monopole du transport; or, pour résoudre cette question, il fallait décider tout d'abord si, dans ces conditions, c'est-à-dire après le dépôt légal, les exemplaires ainsi en- A^oyés devaient être considérés comme des papiers -marchandises, ou avaient au contraire le caractère de journaux. La doctrine de la cour d'Orléans, même dans l'espèce où elle est intervenue, nous parait des plus discutables ; a fortiori^ pensons-nous qu'il ne faut pas étendre par voie d'analogie à des matières qu'elle n'avait pas en vue, une solution intervenue dans une question purement fiscale.
Il est certain pour nous que le dépôt administratif et le dépôt judiciaire faits par le gérant i^e constituent pas la publication au sens de l'article 23, puisqu'ils n'établissent pas qu'il y ait eu distribution, vente ou même mise en vente. VI. Ghassan estime que, tout au moins, par le fait du dépôt.
1 Voir suprà, n^ 146.
2 Orléans, 7 jaiUet 1838, Duterire.
la publication est censée faîte : « Je dis qu'elle est cernée faite, ajoute cet auteur, parce qu'il peut fort bien arriver que, malgré ce dépôt, le fait de la publication ait pu être arrêté ou suspendu par une circonstance quelconque, autre tout^ fois que la saisie de l'autorité. Mais ce serait au journaliste à prouver cette circonstance. La formalité du dépôt établit une présomption juris, qui ne peut être détruite q[ue parla preuve contraire* ». Nous ne saurions admettre ce système. Que prouve le dépôt au parquet et à la sous-préfecture? Que le gérant a l'intention de mettre en vente et de publier ce numéro ; rien de plus. Or que doit établir la partie qui poursuit la répression du délit de diffamation? Que récrit diffamatoire a reçu une publicité effective par une vente, une mise en vente ou une distribution ; peu importe donc qu'il soit probable que le journal ait été publié, qu'on ait eu l'intention de le publier; il faut que le demandeur démontre en outre que cette intention s'est réalisée : c'est à lui qu'incombe intégralement la charge de cette preuve*.
Remarquons que l'envoi d'un article à un journal et que l'impression même de cet article ne sauraient constituer la publication : celle-ci ne s'opère que par l'exposition du journal dans un lieu ou dans une réunion publics, que par sa vente, sa mise en vente ou sa distribution. Par suite, lorsqu'une lettre outrageante a été adressée à un fonctionnaire et a été reçue par lui avant la distribution et la mise en vente du numéro du journal où cette lettre a été insérée, le délit d'outrage non public prévu par l'article 222 du Code pénal est entièrement consommé avant la publication quina pu modifier le caractère du délit déjà accompli'.
B. — Cas spéciaux d^ exposition dans un lieu public.
537. Actes authentiques. Actes déposés dans les greffes. Jugements et arrêts. — Un acte ne saurait être considéré
1 Ghassan, t. I, no70, p. 38. — Ea ce sens: de Gratlier, t. I,p. 127; — Fabw guettes, 1. 1, no 54, p. 217.
2 En ce sens : Barbier, t. I, n» 272, p. 236.
3 Cass., 30 mar? 1876, Razimbaud; — 1*^ mars 1883, Ponet.
comme rendu public, par le seul fait qu'il est revêtu d'un caractère d'authenticité, en raison de la forme dans laquelle il a été reçu. Par suite, pour qu'il y ait publicité au sens de la loi du 29 juillet 1881, il faut qu'il ait été tout au moins, exposé aux regards du public*.
Ainsi les imputations diffamatoires contenues dans un acte notarié, notamment dans un testament, qui n'a été ni distribué ni publié, ni exposé dans des lieux publics, ne peuvent constituer le délit de diffamation ^
L'étude d'un notaire n'est pas un lieu public ; la solution doit-elle être différente si le lieu où l'acte est déposé, a un caractère de publicité, si, par exemple, l'acte incriminé est consigné dans un registre du greffe? On doit, à notre avis, distinguer entre l'exposition de l'acte et le dépôt. Si, par exemple, on exhibe dans un greffe l'acte délictueux, nul doute que le délit n'ait la publicité voulue par la loi; mais, si on consigne l'acte dans un registre authentique, la publicité n'existe pas. Il faut bien se garder de confondre le dépôt d'un acte avec son exposition. Le dépôt peut, en matière civile, donner aux parties intéressées le droit d'en lever des expéditions, et même, en matière criminelle, le droit d'en obtenir copie sous certaines conditions^; mais cela ne suffit pas pour constituer la publicité. Les actes ainsi classés dans les archives du greffe ne sont pas livrés aux libres investigations des personnes qui y pénétrent. Les tiers n'ont donc
1 Carnot (sur l'art. 367, C. péa., p. 206, n» 48) cite un arrêt delà Cour de cassation du 28 mars 1812, qu'on; ne trouve dansaucune collection, par lequel il aurait été jugé sous l'empire de Tarticle 367 du Code pénal, que Tinjure était publique lorsqu'elle avait été consignée dans un acte authentique et public. Mais, comme il le fait remarquer, cet arrêt ne pourrait plus irecevoir d'application : d'une part, il est interdit aux notaires de délivrer, sans autorisation de justice, des expéditions des actes de leur ministère à d'autres personnes qu'aux parties contractantes; d'autre part, le législateur a clairement, manifesté sa pensée en ne reproduisant, ni dans la loi de 1819, ni dans celle de 1881, ces mots « dans it>n acte giuthentique et public » qui figuraient dans l'article 367. Cet article portait en effet : « Sera coupable du délit de calomnie, celui qui, soit dans des lieux ou réunions publics, soit dans un acte authentique et public^ soit dans un écrit, etc.. ».
2 Cass., 7 mars 1828, Maire de Frazé. — En ce sens : Ghassan, 1. 1, n» 526, p. 423; — Grellet-Dumazeau, t. I, n» 217, p. 143;— Barbier, 1. 1, n'> 270, p. 234; — Fabreguettes, t. I, n» 55, p. 212.
» Voir Décr., 18 juin 1811, article 56.
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aucun droit de prendre communicaiion de l'acte «déposé; Il np e.'niîre pas à leurs regards; il n'est ni lu, ni venda, ni
ué; quoique existant dans un lieu public, ilydemevre Cette existence cachée ne rentre donc en aucone ma-
lansles termes de l'article 23 de la loi du29JBilttl
!our suprême appelée une première fois à se prononcer tte question avait confondu le dépdl de l'écrit diffimat V exposition de cçt écrit dans un lieu public. En coulee, elle avait décidé que le fait de déposer au greffe ibunal une plainte contenant des imputations dénature er atteinte à l'honneur ou à la considération d'un tiers uait le délit de diffamation'. Mais, la question s'éiaol conde fois posée devant elle, elle n'a pas persisté dms raière jurisprudence et a jugé qu'un greffe est un iblic par sa nature et sa destination; en conséquenw, Jécidé qu'un acte d'appel consigné dans les archives reffe et confié à la garde et à la surveillance d'un dép»
légalement responsable, ne peut être considéré comme été exposé dans un lieu public^, diffamations qui seraient commises dans les jugemeols ts, auraient au contraire le caractère de publicité eiigé
loi : en effet, si la publicité ne résulte pas suffîsamle ce seul fait qu'ils sont mis dans les greffes à la dislU du public, il convient de remarquer que toute pe^ a le droit d'en prendre connaissance et même de b'pb
élivrer une expédition sans aucune formalité préalable
d'ailleurs ils sont prononcés en audience publiipjenous nous trouvons là en présence d'une situation
., 22 aoat 1828, Clin c. Dienne.
., 20 décembre 1873, Ribard. —II n'y s pas A s'arrêtera ao irrfNs'' cassation du 20 mai 1865 (Blondaaa de Coinbas), bien qae d'âpre ^' I placée en tête de cet arrêt dans les recueils, il semble qu'il «il '1*'^'* iblicité puisse résulter d'un acte de récusation déposé au grsffe '^ et notifié au juge d'instruction. En effet, la Cour de cassalion, n'a p^^ tuer sur celte question; elle a eiamiaé seulement si, dans l'espèci, ' e était subordonoée au dépât préalable d'une plainte de la partie lés'^ iéquent, on ne saurait essajer de tirer des considérants la solution do- . que la Cour ne s'est pas posée. De plus, il s'agissait, non d'un diffus-; inaire, mais d'un délit d'ontrage eorers un fonctionnaire pool lif^^liions de publicilé étaient différentes.
exceptionnelle qui comporte une dérogation aux règles ordinaires de la responsabilité pénale : en ce qui concerne la responsabilité du tribunal et les moyens à employer pour obtenir réparation du délit, nous avons examiné ces questions en étudiant les Immunités judiciaires.
A38. Actes d'huissier. — Il faut également décider qu'il n'y a pas publicité ausensde Tarticle 23 delà loidu 29 juillet 1881, lorsqu'un acte a été rédigé dans Tétude d'un huissier, et ensuite signifié, soit à la partie, soit à son avoué, puis soumis à Tenregistrement *.
Il a été jugé en ce sens : — que des injures ou diffamations contenues dans un acte signifié d'avoué à avoué n'ont pas le caractère de publicité prévu par la loi et que la signification ne peut être assimilée à la distribution ^ ; — que l'imputation d'un fait portant atteinte à l'honneur et à la considération, contenue dans un procès-verbal d'offres réelles, signifié dans l'étude d'un autre huissier et présenté au bureau d'enregistrement, n'a pas le caractère de publicité exigé pour constituer le délit de diffamation^; — que n'est pas publique, au sens de la loi sur la presse, la citation signifiée à une personne à la requête d'un simple particulier*.
Plus récemment et depuis la promulgation de la loi de 1881, la Cour de cassation a encore eu à se prononcer sur cette question et elle a persisté dans sa jurisprudence. Elle a jugé qu'il n'y a pas publicité au sens de l'article 23 de cette loi : — lorsque la diffamation est contenue dans une opposition à commandement signifié par huissier **; — lorsque l'imputation diffamatoire est renfermée dans un acte d'appel signifié aux parties ^
i Sic : Ghassan, t. I, n» 526, p. 423, note 1; — de Grattier, t. I, p. 202; — Grellet-Dumazeau, 1. 1, n» 218, p. 144 ; — Barbier, t. I, n» 270, p. 234 ; — Fabreguettes, t. I, n» 55, p. 213, note 2.
2 Cass., 21 septembre 1838, Vialle.
3 Cass., 25 novembre 1859, Meurs-Mazy.
* Cass., 2:2 février 183S, Faure.
B Cass., iO août 1883, Louzatte.
^ Cass., 23 novembre 1883, Devriès. — Il a été jugé cependant que si, dans le cas d'uQ arbitrage, Tune des parties fait signifier à l'arbitre un acte extra-judiciaire dans lequel elle déclare le récuser par le jmotif qu'il a donné des conseils h. la partie adverse, bu et mangé avec elle, ces articulations constituent non une
Ces décisions sont antérieures à la loi du 15 février 1899 sur le secret des actes signifiés; depuis qu'aux termes de cette loi, les huissiers sont tenus de remettre les exploits sous enveloppe fermée, la signification prend un caractère confidentiel et dès lors toute controverse sur le point de savoir si elle peut constituer la publicité nous parait devoir
disparaître.
ft30. Actes de l'administration. — Au point de vue des délits et notamment des diffamations qu'ils peuvent contenir, les actes administratifs ne jouissent d'aucune immunité particulière. Par conséquent, leurs auteurs doivent êjtre poursuivis conformément aux règles du droit commun. Nous nous bornerons ici à affirmer ce principe ; nous reviendrons plus tard sur cette question, quand, en étudiant le délit de diffamation, nous examinerons l'exception tirée du principe de la séparation des pouvoirs. Ici notre but est seulement de rechercher si un arrêté, par le fait qu'il a été pris par ua préfet ou un maire et publié dans les formes voulues, a le caractère de publicité prévu par les articles 23 et 28 de la loi du 29 juillet 1881.
Une distinction s'impose.
Les arrêtés ayant un caractère individuel sont notifiés simplement à rintéressé, et, par conséquent, conformément aux principes que nous avons exposés plus haut, ils n*ont aucuu caractère de publicité. — Toutefois, aux termes de l'article 58 de la loi du 5 avril 1884, tout habitant ou contribuable a le droit de demander communication, de prendre copie des arrêtés municipaux et de les publier sous sa responsabihté. Si un arrêté de cette nature venait à être publié par un habitant de la commune, la diffamation dfeviendrait publique, mais l'auteur principal du délit serait le publicateur. — 11 en serait de même, si un arrêté préfectoral, ayant un caractère individuel et par suite considéré comme secret, venait à être publié : le préfet encourrait lui aussi une responsabi-
sîmple iDJure, mais une diffamation écrite et publique : Limoges, 14 décembre 1848, Blanchard. — Mais celte décision, en opposition ayec une jurisprudence constante de la Cour de cassation, ne saurait être suivie.
lité, s'il était démontré que l'arrêté, naturellement secret à raison de son caractère privé, était néanmoins destiné par son auteur à la publicité qu'il a en ejffet reçue.
Les arrêtés d'intérêt général sont publics et affichés ; par suite, ils reçoivent la publicité prévue par l'article 23; mais il faut, bien entendu, pour qu'une poursuite puisse être engagée, qu'en fait la publicité ait été donnée; il ne suffirait pas que l'arrêté fût de nature à être publié. En effet, il est possible que l'autorité qui a pris l'arrêté, ait reconnu le caractère délictueux de certains passages et que, pour éviter les inconvénients pouvant en résulter, elle ait rapporté ou fait annuler ledit arrêté avant toute publication.,
&4LO. Registres de délibérations. — La délibération d'un conseil municipal doit-elle être considérée comme rendue publique par son inscription sur le registre déposé aux archives de la commune? Avant la loi du 5 avril 1884, sur l'organisation municipale, la question était très vivement controversée. Un certain nombre de cours d'appel décidaient que les délibérations des conseils municipaux insérées dans un registre officiel et public, laissé à la disposition des habitants ou contribuables avec faculté d'en requérir communication et même d'en prendre copie, réunissaient les conditions de publicité exigées par la loi. On en tirait notamment cette conséquence que l'imputation de faits portant atteinte a l'honneur et à la considération contenue dans ces délibérations, constituait le délit de difl*amation *. Mais ce système avait été repoussé par la Cour de cassation qui décidait que « le registre des délibérations d*un conseil municipal ne peut, malgré la faculté donnée à tous les habitants ou contribuables d'en prendre communication, être assimilé à un écrit exposé dans un lieu public et opérant par lui-même la publication de son contenu^ ».
* Dijon, 3 juillet 1Ô72, Maria ; ~ Poitiers, 31 janvier 1873, Laprade ; — Amiens, 14 janvier 1875, Rabelle ; — Poitiers, 12 février 1875, Chauvineau ; — Bastia, 23 décembre 1875, Cons, mun. de Calenzana c. Bonaccorsi ; — Alger; 7 mars 1877, M... et N...
* Cass. ciy., 19 janvier 1875, Lamm et autres ; — Gass., 25 février 1875, Râtelle et Dufrenne; — 6 août 1875, Grognot, Bissey et Guisin; — Cass. req.,
Depuis la loi du 5 avril 1884, la question a perdu en grande partie son intérêt. En effet, les délibérations des conseils municipaux sont publiques et les imputations diffamatoires contetiues dans les discours quiy sont prononcés, sontprotérées dans des réunions publiques. Dès lors, ces propos diffamatoires peuvent être directement poursuivis comme diffamations verbales, sans qu'il y ait lieu de s'occuper du procèsverbal de la délibération, autrement que pour établir qu'en réalité le fait diffamatoire a bien été imputé. Mais si, pour un motif quelconque, le demandeur voulait baser sa poursmte, non sur le discours prononcé, mais sur le procès-verbal delà séance transcrit sur le registre des délibérations ou si l'iin putation n'existait que dans ce procès-verbal, nous pensons qu'il faudrait suivre le système consacré par la jurisprudence de la Cour de cassation, car, à ce point de vue, la loi du 5 avril 1884 n'a pas innové. Par suite, en dehors d'une publicité résultant de l'exposition effective du registre dans un lieu public ou d'une distribution^d'extraits de la délibération, le fait que cette délibération a été consignée sur un registre dont tout habitant peut demander communication, ne suffit pas pour que la diffamation qu'elle contient puisse être considérée comme publique ^
Il y a, au contraire, publicité suffisante pour constituer le délit de diffamation, lorsque Textrait de la délibération du conseil municipal, affiché conformément à l'article 56 de la loi du 5 avril 1884, contient des imputations de nature à porter atteinte à l'honneur et à la considération dune pe^ sonne ^ — En ce cas, la responsabilité pèse sur touslesmembres du conseil municipal qui ont pris part à la délibération. Ils soutiendraient en vain que la publicité par voie d'affiche donnée à la délibération critiquée était le fait personnel d» maire, l'article 56 précité prescrivant l'affichage.
7 juillet 1880, Cancalon et autres; — Cass. civ., 26 octobre 1887, Rolland; - V. aussi : Rouen, 22 mars 1851, D...
« -Sic; Barbier, 1. 1, no 268, p. 232; — Carpentier et Frèrejouan du Saint, fiÀ». vo Diffamation, no» 681 et 682 ; — D. Rép, Suppl., V Presse, no528. -V.«P' en sens contraire : Chambéry, 4 décembre 1884, P... ; — MontpeUier, 2 novembre 1888, Bayle.
2 Caen, 5 janvier Î887, Piédagnel c. X...
Les règles sont exactement les mêmes en ce qui concerne les délibérations des conseils généraux et des conseils d'arrondissement: l'inscription de la délibération sur le registre ne constitue pas par elle-même la publicité spécifiée dans Tarticle 23 de la loi du 29 juillet 1881.
5411.. Registres des réclamations. — Dans les gares de chemins de fer, des registres sont déposés et mis à la disposition de tout requérant pour la constatation des plaintes. Le tribunal de la Seine a décidé que ces registres sont publics et que les imputations diffamatoires consignées par les plaignants constituent dès lors les délits de diffamation*. — Le tribunal s'est appuyé sur ce qu'il était constant, enfait, que tout* voyageur qui a ce registre à sa disposition, peut prendre connaissance des autres plaintes constatées sur le registre : « Peu importe, dit le tribunal, que le chef degare ait déclaré qu'il ne laissait prendre copie par personne des plaintes portées sur ce registre; il n'a pas pu affirmer que les plaignants qui auraient formulé leur réclamation postérieurement à la plainte incriminée, n'auraient pas pu avoir connaissance de cette plainte » . Ce raisonnement n'est pas exact. Pour qu'il y ait publicité, il ne suffit pas, nous l'avons déjà vu pour les registres des délibérations des conseils municipaux, que quelques personnes aient pu requérir la communication du registre et en prendre ainsi connaissance ; il faut qu'il y ait une exposition effective dans un lieu public; or, dans l'espèce, cette dernière condition n'est évidemment pas réalisée.
Ce jugement du tribunal de la Seine a d'ailleurs été infirmé sur l'appel du prévenu*. La Cour s'est appuyée sur un double motif : 1** tout voyageur a le droit de requérir l'ouverture du registre des réclamations pour y insérer ses propres plaintes, mais c'est dans ce seul but que le registre est mis à sa disposition, et il ne lui est pas permis de prendre connaissance des autres réclamations déjà consignées par d'autres voyageurs; 2"* ce registre est de sa nature même un document essentiellement secret, puisqu'il est institué pour rece-
1 Trib. Seine, 31 mars 1883, d'Hubert.
2 Paris, 5 juillet 1884, (THubert.
voir les {plaintes des citoyens portées notamment contre les agents des compagnies de chemins de fer, et qu'il est confié à la garde de la compagnie qui n'a pas intérêt à diviilguer les fautes qu'on lui reproche \
La même question se pose pour les registres des réclamations mis à Paris, dans les bureaux de la Compagnie générale des omnibus, à la disposition du public : la situation étant identique, il est évident que la solution doit être exactement la même. Le tribunal de la Seine a admis cependant implicitemeht que ce registre présente les conditions de publicité spécifiées dans l'article 23 de la loi du 29 juillet 1881', Ce jugement déclarait la juridiction correctionnelle incompétente; la Cour de Paris' Ta infirmé et a évoqué le fond, puis, par un second arrêt*, elle a déclaré qu'en formulant une réclamation contre un employé à raison de faits rentrant dans le service de cet employé, le prévenu n'avait pu commettre une diffamation : « En conséquence, a-t-elle dit, et sans qu'il y ait lieu de rechercher si les conditions de publicité spécifiées par l'article 23 de la loi du 29 juillet 1881 se rencontrent dans la cause, le fait reproché ne constitue aucun des délits relevés dans l'assignation introductive d'instance ». La Cour n'a donc pas eu à se prononcer sur la question qui nous occupe; mais son arrêt antérieur relatif aux registres des gares ne laisse aucun doute sur la solution qu'elle aurait admise.
54:)!B. Pétitions et protestations. — Les plaintes et dénonciations adressées aux autorités compétentes ne sauraient servir de base à des poursuites pour diffamation. En effet, même en se plaçant uniquement au point de vue qui nous occupe actuellement, il est évident qu'un élément essentiel fait défaut : la publicité.
Il en est évidemment de même des pétitions adressées individuellement aux ministres, aux préfets, aux maires et aux
4 Sic : Barbier, 1. 1, n© 269, p. 234; — Carpentieret Frèrejouan du Saint, Bép., vo Diffamation, n*» 687; — D. Rép, SuppL, 7*> Presse, n» 536.
2 Trib. Seine, 10» Ch., 27 juia 1896, Lapierre c. Rivière.
5 Paris, 10 août 18%, Lapierre c. Rivière.
♦ Paris, 21 janvier 1897, Lapierre c. Rivière.
autres autorités administratives ou judiciaires. Mais que décider, lorsqu'il s'agit d'une pétition collective qui a été colportée dans une ou plusieurs localités pour recueillir des adhésions et des signatures? Nous pensons qu'en pareil cas, il pourra y avoir publicité suffisante, si l'écrit a été, soit porté de maison en maison, soit exposé dans un lieu ou réunion publics, afin que chacun pût en prendre connaissance et ajouter son nom à la liste des adhérents. Il y a en effet, en ce cas, soit distribution, soit exposition dans un lieu ou réunion publics; c'est ce qu'a reconnu la jurisprudence*.
Une question délicate se présente également, quand la pétition est adressée au Parlement. En effet, toute pétition de ce genre est transmise à la commission des pétitions qui, après examen, la renvoie au ministre compétent, ou la soumet à la Chambre, ou la rejette purement et simplement. Si la pétition est renvoyée à la Chambre, le texte en est lu et une discussion publique s'engage. Mais, au cas de rejet pur et simple, tout membre de la Chambre a le droit d'exiger que le rapport soit fait en séance publique*. Les rapports de la commission, les discussions au Sénat ou à la Chambre des députés sont insérés au Journal officiel et peuvent être publiés ensuite dans les divers journaux. Il est donc certain que, si une pétition contient des imputations diffamatoires, ces imputations reçoivent une véritable publicité ; voyons si cette publicité rentre dans les prévisions de l'article 23 de la loi du 29 juillet 1881.
Lorsque la pétition, contenant une imputation diffamatoire, a été lue publiquement à la tribune, il y a bien publicité au sens de l'article 23 de la loi du 29 juillet 1881 ; en effet, le propos diffamatoire a été proféré dans une réunion publique. • Quelques décisions de la jurisprudence ont considéré qu'en pareil cas, l'auteur de la pétition devait être regardé comme responsable de la publicité résultant du rapport de la pétition à la Chambre et, par suite, comme l'auteur principal ^
* Cass. req., 3 avril 1850, Pallegry; — 27 janvier 1866, Danizan; — Bourges, ier août 1883, N...
* Règl. du Sénat, art. 98 et s.; Règl. de la Ch. des dép., art. 62 et s.
du délit de diflfamation*. Mais nous ne saurions admettre ce système. En effet, celui qui a donné la publicité à l'imputation diffamatoire, l'agent du délit de diffamation par discours proféré dans une réunion publique, c'est, non pas Fauteur de la pétition, mais le sénateur ou le député chargé du rapport. Or, ce sénateur ou ce député échappe évidemment à toute répression : d'abord, en lisant publiquement l'écrit diffamatoire, il n'a fait que rempUr un devoir de sa fonction, qu'accomplir une obligation légale; de plus, il est couYcrt par l'immunité parlementaire (Loi 29 juill. 1881, art. 41,
L'auteur de la pétition ne saurait être poursuivi comme auteur principal, c'est évident. Mais on peut se demander s'il ne doit pas être considéré comme complice. Une cour a admis cette complicité '. — Il est, en effet, de principe qu'un complice peut être poursuivi, sans qu'il soit indispensable que la crimiuaUté de ce fait soit constatée à l'égard de celui qui en est considéré comme l'auteur principal. Rien n'est plus vrai et cette question ne se pose même plus, ni en doctrine, ni en jurisprudence. Mais, si le complice peut être poursuivi, bien que l'auteur principal ait été laissé hors de cause ou ait été acquitté, il est non moins certain que l'immunité accordée à Fauteur principal profite au complice, lorsqu'elle a son origine dans une circonstance qui, bien que personnelle à l'auteur principal, fait disparaître la criminalité même de l'acte. Ainsi, aux termes de l'article 390, § 1, du Code pénal, les soustractions frauduleuses entre époux ne pouvant donner lieu qu'à des réparations civiles, ceux qui se sont rendus complices de ces soustractions, soit par provocation, soit par aide et assistance, échappent à toute répression. Or, dans notre espèce, l'article 41, § 1, n'exempte pas
1 Orléans, 31 mai 1847, Renou-Ruet ; — Trib. Seine, 1 mars 1817, Syrieisde Marynhac; — 3 janvier 1829, X...; — Trib. comm. Vendôme, 10 octobre 1846. Dessaigne. — En ce sens : Ghassan, t. I, n^ 104, p. 63, note 2 ; — Paran*. p. 89 ; — de Grattier, t. I, p. 227.
2 En ce sens, Barbier, 1. 1, n* 274, p. 238. — La jurisprudence la plus récente s'est également prononcée en ce sens : Nîmes, 23 mars 1877, Aulard ; — Bourges, 14 janvier 1879, Ghampagnat.
« Nîmes, 13 janvier 1881, MUlet.
seulement de la peine encourue le député ou le sénateur qui a prononcé un discours diffamatoire, il va plus loin et déclarée que le fait même d'avoir prononcé ce discours ne constitue pas un délit : « Ne donneront ouverture à aucune action^ les « discours tenus dans le sein d'une des deux Chambres ». Il n'y a pas de fait principal; il n'y a pas de délit de diffamation; donc il ne peut y avoir de complice. L'auteur de la pétition échappe donc à toute répression*.
Si la pétition ou le rapport, contenant les passages diffamatoires de la pétition, ont été publiés au Journal officiel, la situation n'est pas modifiée. En effet, cette publication par la voie du journal constitue bien l'un des modes de publicité de l'écrit diffamatoire prévus parla loi; mais l'auteur principal du délit serait évidemment le gérant du Journal officiel. Or ce gérant est couvert par une immunité de même nature que celle qui protège le rapporteur à la Chambre : « Ne donneront ouverture, dit l'article 41, § 1, à aucune action les rapports ou toutes autres pièces imprimées par ordre de l'une des deux Chambres ». Nous pensons, en effet^, qu'on doit considérer comme pièce imprimée par ordre delà Chambre, tout document envoyé par la questure au Journal officiel pour- y être publié.
Nous croyons avoir établi que la lecture de la pétition et sa discussion au sein des Chambres, que sa publication au Journal officiel sur l'ordre des Chambres, que son insertion dans des comptes rendus faits de bonne foi, ne lui donne pas la publicité exigée par l'article 23 de la loi du 29 juillet 1881. Mais il ne faut pas en conclure que toute personne peut, sous le couvert de l'immunité parlementaire dont elle profite ainsi indirectement, se permettre impunément de compro-, mettre l'honneur ou la réputation des tiers en insérant contre eux, dans des pétitions ou des protestations, des imputations diffamatoires ou injurieuses. En effet, et nous ne saurions trop insister sur ce point, ce n'est pas la pétition ou protestation elle-même, c'est seulement la publication faite par le Parlement, qui. est couverte par l'article 41. Par suite, Tau-
* Bourges, 14 janvier 1879, Champagnat. — Sic : Barbier, t. I, n* 274, p. 238. •2 Voir suprà, n» 416.
teur de la pétition demeure responsable, suivant les termes du droit commun, à raison des diffamations ou injures riùn publiques qu'elle renferme : rien ne s'oppose donc à ce qu'il soit poursuivi pénalement pour cette contravention, ou actionné en dommages-intérêts devant la juridiction civile à raison du dommage causée II est bien évident d'ailleurs que, si la pétition ou protestation a été rendue publique par un moyen quelconque rentrant dans les prévisions de la loi, soit avant, soit après Tenvoi aux Chambres, toute difficulté disparaît et la poursuite peut être librement exercée.
A ce dernier point de vue, il nous reste à examiner le cas où ces pétitions ou protestations et les discussions auxquelles elles ont donné lieu, soit au Sénat, soit à la Chambre des députés, ont été publiées dans des journaux autres que le Journal officiel. Une distinction est nécessaire. Si la pétition a été publiée avant d'avoir été publiquement discutée par la Chambre à qui elle est adressée, aucune immunité ne saurait être invoquée et le délit existe incontestablement : rien n'obligeait, en effet, à faire cette publication. Le gérant sera considéré comme auteur principal du délit, puisque c'est lui qui a livré cet écrit à la publicité; Fauteur de la pétition sera poursuivi comme complice, s'il a procuré au gérant le moyen de commettre le délit, en lui remettant une copie de la pétition dans le but de la faire publier*. Si la pétition a été publiée après une discussion publique et si le texte se trouve compris dans un compte rendu fait de bonne foi de la séance de la Chambre, le délit disparait, car l'article 41, § 2, de la loi du 29 juillet 1881 porte que « ne donnera lieu à aucune action le compte rendu des séances publiques des deux Chambres, fait de bonne foi dans les journaux ». Nous
1 En ce sens : Cass. civ., 30 janvier 1882, Ghampagnat; — M.etz, 19 féTiier 1867, d'Attel; — Bourges, 14 janvier 1879, 'Ghampagnat ; — Paris, 13 janvier 1880, Lemaître c. Rœderer. — Le tribunal de Reims, dont l'arrêt de la cour de Paris a adopté les motifs, a eu soin de spécifier (ju^l n'avait pas à rechercher si les éléments du délit de diffamation, notamment la publicité, se trouvaiaot réunis : « Attendu que le tribunal saisi d'une demande en réparation civile d'im dommage n'a pas à rechercher si les faits présentent plus ou moins les cartetères d'un délit de diffamation ; qull lui appartient seulement d'apprécier s'il j a eu faute et préjudice ».
2 Toulouse, 20 juin 1843, M...
avons vu précédemment* sous quelles conditions un compte rendu doit être considéré comme fait de bonne foi
& J:3. Bulletins de vote. — Y a-t-il diffamation, lorsqu'un électeur dépose dans l'urne électorale un bulletin contenant certaines mentions de nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considération d'une personne déterminée. Il est évident que le dépôt dans Turne ne saurait constituer une exposition de cet écrit dans un lieu ou dans une réunion publique. Mais, au moment du dépouillement du scrutin, le bulletin est lu à haute voix et exposé ensuite aux regards du public. On ne peut dire qu'en ce cas la publicité est exclusivement l'œuvre du président du bureau qui procède à cette double opération. Celui-ci en effet ne connaît pas, par avance, le contenu du bulletin et ne fait, en réalité, en dépouillant le scrutin, que procéder à une opération purement mécanique. On peut donc dire que l'électeur qui a déposé dans l'urne électorale un bulletin contenant une imputation diffamatoire ou injurieuse, savait à ce moment que cet écrit serait lu et exposé dans une réunion publique. Il a donc voulu cette publicité qui, en fait, s'est réalisée. Par conséquent, le bulletin a été rendu public au sens de la loi du 29 juillet 1881 ^
1 Voir swprà, n<» 424.
2 « Le Tribunal, — Attendu qu'il est constant et d'ailleurs reconnu par le prévenu lui-même, que, le 9 janvier dernier, jour des élections municipales dans la
commune de V , B a déposé et fait déposer par un tiers, deux bulletins
écrits de sa main et dans lesquels après avoir traité G de « grande bête nuisible » et de V voleur », il ajoutait : « C*est un contre faiseur des Zow, un spolia' « teur du bien d-autr*ui par usure et par fraude; il n a Jamais fait que le « mal et a espoir de recommencer » ; — Que ces expressions, groupées dans l'intention de nuire à G , contiennent l'imputation de faits de nature à porter atteinte à sa considération et constituent dès lors une véritable diffamation ; — Attendu que B soutient que cette diffamation ne renferme pas les caractères voulus par la loi, en ce sens qu'elle ne résulterait, ni de propos, ni d'écrits vendus ou distribués, mis en vente ou exposés dans les lieux ou réunions publics, amsi que l'exige l'article premier de la loi du 17 mai 1819 ; mais que ce sys tème n'est pas fondé ; — Attendu en effet qu'on ne saurait méconnaître le caractère de lieu public, à une salle de scrutin, accessible à tous les électeurs d'une commune; — Que, d'un autre côté, un bulletin de vote, tracé de la main même d'un électeur constitue un écrit, alors surtout qu'il n'indique pas seulement le nom d'un candidat, mais que l'électeur y a ajouté des qualifications de la nature de celles qui viennent d'être relevées ; — Attendu enfin qu'en jetant un semblable bulletin dans l'urne électorale, sachant à l'avance qu'il serait lu au moment du dépouillement du scrutin, B a entendu par cela même exposer ce
bulletin aux regards du public; — Attendu il est vrai que, par une mesure qu'on
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Si cependant il est établi que le président a donné lecture du bulletin diffamatoire, sciemment et avec Imtention de nuire à la personne visée, c'est lui qui doit être regardé comme Fauteur principal de la diffamation, puisque c'est lui qui a volontairement donné la publicité à Técrit'; celui qui a déposé le bulletin, devient alors un complice.
INTENTION COUPABLE
&4L41. Élément ESSENTIEL de tout délit de presse. -—lUn' tention coupable ou dol criminel est un élément essentiel de tout délit. Notre Code pénal regarde ce principe comme tellement certain, qu*il a jugé inutile de le spécifier pour chacun des faits qu'il prévoit. Il ne s'occupe de l'intention que dans deux cas. Il spécifie exceptionnellement qu'elle est nécessaire, et encore plutôt implicitement et sans employer ce mot intention, lorsqu'on aurait pu penser que la réalisation des conditions matérielles serait suffisante pour justifier l'application de la loi pénale. En second lieu, quand un délit existe par le seul fait que l'élément matériel est établi, le texte qui le prévoit, a soin de l'indiquer. — Ainsi, par exemple, le bris de scellés aurait pu paraître punissable par le fait même de la rupture constatée ; l'article 251 dispose que l'applicatioii de ses dispositions n'est possible qu'autant que les scellés ont
ne saurait trop louer, le bureau avait décidé à Tavance que tout vote contenant des expressions injurieuses pour un candidat ne serait point communiqué à haute voix aux électeurs présents, mais que cette circonstance n'a point empécbe les membres du bureau d'en prendre connaissance chacun à son tour, ce qm
suffit pour constituer la publicité voulue par la loi ; — Que B s'est donc rendu
coupable du délit de diûamation prévu et puni par l'article 18 de la loi da li mai 1819 et qu'il y a eu lieu de faire application dudit article ; — Par ces motifs, — Condamne, etc.. » : — Trib. Gompiègne, 8 mars 1881, G... c. B... —Su* Barbier, t. I, n«> 266, p. 231 ; — Fabreguettee, 1. 1, n» 55, p. 213 ; — Carpentie: et Frèrejouan du Saint, Rép., v» Diffamation^ n« 543; — D. Rép. 5«Mv» Presse y no 537.
1 Besançon, 2 avril 1881, Bernays.
été brisés à dessein. De même, les articles 295 et suivants distinguent entre Thomicide commis volontairement et Thomicide commis involontairement, entre le fait d'avoir volontairement causé des blessures et celui de les avoir causées par défaut d'adresse ou de précaution. L'article 419 n'atteint que ceux qui ont semé à dessein les faits faux ou calomnieux, etc. .. Mais, nous le répétons, aucun texte ne vient affirmer qu'en principe tout délit suppose Vintention coupable ou dol criminel; nulle part ces expressions ne se rencontrent dans notre Code pénal .
Nous n'avons pas à entrer ici dans un examen approfondi de cette question : il nous suffira de dire qu'il est absolument certain que, malgré cette lacune de notre Code, l'élément intentionnel doit, sauf dans les cas spéciaux où un texte le déclare expressément, entrer dans la construction de tout délit : quand cet élément fait défaut, il y a bien un quasidélit, un dommage matériel, dont U peut être demandé réparation en vertu des articles 1382 et 1383 du Code civil, mais non plus une infraction atteinte et réprimée par la loi pénale.
Ce principe est incontestablement applicable aux délits commis par la parole, l'écriture ou la presse. La législation romaine l'admettait *; il en a été de même de notre ancien droit et de notre droit intermédiaire : « Dans les délits qui se commettent par la voie de la presse, comme dans tous les autres délit, disait Portails au Conseil des anciens ^ il faut, pour caractériser le crime, que la volonté de nuire soit jointe au fait matériel de l'action. Ainsi, poiut d'injure sans esprit d'injure. On peut se tromper au préjudice du public comme au sien propre; donc, point de délit, lorsqu'on n'aperçoit que la simple erreur, sans l'intention de manquer aux lois ou de porter un dommage à la société ».
Cette théorie a été ensuite admise par le législateur de 1819 qui a fait des délits de presse des délits d'intention : aucun doute ne peut exister, lorsqu'on se reporte aux travaux pré-
^ Cum injuria. ex affectu facientis consistai (L. 3, D., De inj, et fam» lib.). 2 Portails, Choies de rapports, t. XVJ, p. 99.
paratoires et à la discussion de la loi du 17 mai. C'est ainsi notamment que, dans Texposé des motifs, M. le garde des sceaux de Serre disait : « Ce qui rend une action punissable, c'est l'intention de son auteur et le mal qu'il a fait ou a voulu faire à un individu ou à la société ».
La cour de Paris l'a déclaré très nettement dans un procès qui jadis eut un énorme retentissement. — M® Isambert, avocat aux conseils du roi et à la Cour de cassation, avait publié dans la Gazette des tribunaux du 14 septembre 1826, un article sur les arrestations arbitraires, dans lequel il établissait que les gendarmes n'ont, aux termes de la loi, le droit d'arrêter que dans le cas de flagrant délit pour crime et que, hors ce cas, ils sont sans pouvoir d'arrestatioiL Il en tirait cette conclusion qu'on peut leur résister d'une manière passive, en ce sens qu'on a le droit de refuser de marcher et d'appeler les citoyens pour constater les actes de violence dont on serait l'objet. — Le ministère public avait cru voir dans l'exposition de ce système, le délit de provocation directe à la résistance à la force publique et de désobéissance aux lois. Traduit, ainsi que les éditeurs de journaux qui avaient publié ou reproduit cet article, devant le tribunal correctionnel de la Seine, M® Isambert fut reconnu • coupable de ces délits*. Mais, sur appel, la Cour a infirmé ce jugement : « Attendu que l'exposition de cette doctrine ne contient pas intentionnellement de provocation à la rébellion ou à la désobéissance aux lois^ ».
C'était également en ce sens qu'était fixée la jurisprudence de la Cour de cassation : « Attendu, a-t-elle dit, que la loi du 17 mai 1819 n'a pas dérogé aux principes généraux du droit suivant lesquels, à moins d'une disposition expresse de la loi, il ne peut exister de délit qu'autant que le fait matériel qui le constitue* a été commis avec l'intention de nuire' ».
* Trib. Seine, 23 décembre 1826, M» Isambert et autres.
2 Paris, 27 mars i827, M® Isambert et autres.
3 Cass., 12 août 1842, Aubry-Foucault. — En ce sens : Cass., 16 mars 1850. Ouvrard ; — 18 octobre 1850, Fichonnot ; — 2 mai 1851 , d' ArUncourt ; - 29 atrii 1858, Jobard ; — Cass. req., 17 mai 1858, de Lamerlière; — 21 avril 1864, Roaveure ; — 25 août 1864, Coti-Nunzia; — 19 février 1870, Jouvin, Doyoa, etc.:
Le législateur de 1881 s'est inspiré des mêmçs principes . que celui de 1819. Voici en effet ce que déclarait M. Gazpt, garde des Sceaux, ministre ^de la Justice, à la séance de la Chambre des députés du 25 janvier 1881 : « Si l'on veut dire qu'il n'y a d'autres délits de droit commun commis par la voie de la presse que ceux qui se trouvent dans le Code pénal, il y a là une erreur profonde, et qu'il importe de ne pas laisser s'accréditer. — Pour qu'un fait soit considéré comme un délit de droit commun, il n'est pas nécessaire qu'il soit prévu dans telleou telle partie de notre législation pénale, il suffit qu'il réunisse tous les caractères, toutes les conditions exigées par le droit, et j'ajoute par la raison, pour les incriminations. Quelles sont ces conditions? 11 n'est pas difficile de les formuler. Lorsqu'on se trouve en présence d'un fait, voici les questions qu'il faut se poser : y a-t-il eu chez l'agent une intention perverse? Le fait qui a été commis a-t-il causé un préjudice à la société? Enfin le fait qu'il s'agit d'incriminer, est-il susceptible d'une définition rigoureuse, ne laissant aucune place à l'arbitraire? Si l'une ou l'autre de ces conditions fait défaut, vous n'avez pas le droit d'incriminer le fait. Si toutes ces conditions, si tous ces caractères se trouvent réunis, vous avez le droit de Tincriminer et d'affirmer hautement que c'est là une incrimination de droit commun* ».
De même, au Sénat, M. Ninard*au nom de la Commission, s'appuyait, pour combattre un amendement de M. Lenoël, sur les éléments constitutifs du délit et insistait sur la nécessité de l'élément intentionnel : « Là encore le délit de provocation sans effet pouvait se justifier au point de vue des conditions constitutives de tout crime ou de tout délit, suivant la définition qu'en donnait avec raison M. le garde des Sceaux et qu'on rappelait tout à l'heure : Intention criminelle^ préjudice social, possibilité d'une qualification ne prêtant pas à l'arbitraire ».
— 13 novembre 1875, Griffe c. Gras; — 11 août 1877, Thoraia. — En ce sens :
— Ghassan, t. I, n» 29, p. 17; — Grellet-Dumazeau, t. I, n»» 224 et s., p. 147 et s. ; — De Grattier, t. I, p. 13.
I Gelliezet Le Senne, p. 181.
- Celllez et Le Senne, p. 316.
Aussi la jurisprudence n'a pas liésité à reconnaître que la loi du 29 juillet 1881, de même que la législation antérieure, {ait de ï intention coupable on dol criminel un des éléments constitutifs de la culpabibité *.
ft4&. — Ce que l'on doit entendre par intention coupable. — Ce n'est pas dans notre Code pénal que nous pouvons espérer trouver une définition, puisque l'expression que nous analysons en ce moment, n'y figure même pas. Mais tous les criminalistes sont d'accord pour reconnaître quel en est le sens et pour déterminer les éléments qui doivent concourir à la formation de l'intention coupable.
Il est clair qaeVintention coupable ne consiste pas uniquement dans la volonté de faire tel acte déterminé. Un exemple suffira pour le démontrer.
Un individu conduit un attelage et écrase un passant sur la voie publique. Sous quelles conditions pourra-t-il être regardé comme coupable d'homicide? Examinons successivement les diverses hypothèses.
Le fait qui a causé la mort, peut être absolument involontaire ; par exemple, le cheval très doux ordinairement a été effrayé par un coup de tonnerre et s'est emporté ; son maître, malgré tous ses efforts, a été impuissant pour le retenir. Aucune responsabilité pénale n'est encourue : évidemment Télément intentionnel fait totalement défaut. — Mais le maître a pu vouloir lancer son cheval à une allure exagérée; c'est cet excès de vitesse qui a causé la mort de la victime, elle n'a pas réussi à se garer et, à ce moment, le cheval n'a pu être retenu. L'acte qui a été la cause de l'homicide, est bien volontaire ; mais l'agent n'a voulu, ni atteindre la victime, ni à plus forte raison lui donner la mort. En d'autres
1 Cass., 25 avril 1885, Sainte-Colombe; — 12 juin 1886, Evode-Chevali» c. Lafond et Suzanne ; — Rouen, 13 février 1886, Evode-Ghevalier ; — Montpellier,
2 novembre 1888, Bayle; — Rennes, 13 août 1889, Desquers et Veuillol c. dame Laprade; — Nîmes, 17 mai 1890, X... frères; — Paris, 27 juin 1898, HaranchipJ «. Guérin; — Rouen, 23 novembre 1900, V... c. H... ; — Trib. Seine, 9" CL,
3 août 1895, Weyl; — Trib. Seine, He Ch., 10 janvier 1899, David c. Lntz; — Trib. Amiens, 8 février 1900, Dubonnet. — En ce sens : Barbier, 1. 1, n<»27î*, p. 242; — Fabreguettes, t. I, n* 51 bis, p. 192; — D. Bép. Su^î.^ v« Prase. n''»434ets.
termes, il a voulu l'acte, maïs n'en a pas voulu les conséquences. Donc, pas d'homicide, volontaire. — Enfin Tagent a pu, apercevant cet homme sur la route, lancer dans sa direction son cheval à toute vitesse, afin de le renverser et de Técraser; il a voulu k la fois Vacte et les conséquences de cet acte; il a commis dès lors le crime d'homicide volontaire.
Pourquoi Tagent a-t-il voulu commettre cet homicide? C'est, soit pour s'emparer des biens de sa victime, soit pour se venger d'elle; peut-être aussi, le meurtrier a-t-il cru agir dans un intérêt social : il savait que cet homme était un malfaiteur dangereux qui se préparait à commettre quelque nouveau forfait... Mais, quel que soit le mobile, il a agi avec Vintention de donner la mort; l'appréciation du mobile^ du but proposé aura son intérêt, quand on appréciera les excuses, les circonstances atténuantes, mais il n'y a pas à s'en occuper, tant qu'il s'agit de rechercher les éléments constitutifs du délit.
Nous pouvons donc dire que Yintention coupable est uniquement la volonté, portant à la fois sur l'acte même qui aboutit à la violation de la loi pénale, et sur' les conséquences de cet acte*.
Si cette définition est exacte, l'élément moral d'un délit se constitue par deux éléments : 1** la volonté de commettre l'acte ; 2** la volonté d'arriver au résultat illicite obtenu. — Aucune autre condition n'est exigée : peu importe le but que se proposait l'agent ; peu importe le mobile qui l'a fait agir. En d'autres termes, au point de vue de l'imputabilité, notre loi pénale considère l'intention causale et ne tient aucun compte de l'intention finale.
Cette règle est universellement admise 2; elle s'applique
* (i Uintention criminelle consiste dans la volonté de vipler la loi au moyen de telle action ou de telle omission ou, plus exactement, de léser un bien juridique protégé, comme tel, par une loi présumée connue de Tagent » (Garraud, Tr. tkéor. et prat. de droit pénal français, 2^ édit., 1. 1, n? 277, p. 537). — « Au point de vue de notre loi pénale, pour Texistence du dol constitutif de la culpabilité, Yintention, se distingue de la volonté; la volonté porte sur l'acte luimême; Vintention^ sur les conséquences de Tacte : elle consiste à vouloir les conséquences de l'acte que l'on commet » (Vidal, Cours de droit criminel et de science pénitentiaire, 2® édit., p. 169).
2 Dans certaines théories nouvelles, on soutient que le but doit être un élément de l'intention. « L'antisocialité de l'acte, dit M. Henri Ferri (La, sociologie cri' tninelle, chap. III, § VII, p. 410), doit résulter de deux éléments : le droit lésé
à toutes nos lois pénales et par suite à la loi du 29 juillet 1881. M. le conseiller Tanon le constatait dans un remarquable . rapport devant la chambre criminelle : « L'intention, disait-il, est la conscience du caractère de l'acte, tel qu'il est défini par la loi. La conscience est, après la liberté et indépendamment de toute intention spéciale de nuire ou de tout autre but poursuivi par C agent, la condition nécessaire mais suffisante de rincriraination pénale* ».
Ces principes nous paraissent indiscutables; nous aurons à les*étudier, plus particulièrement en matière de diffamation, au point de vue des applications pratiques. Nous aurons alors l'occasion de montrer que la jurisprudence les a trop souvent méconnus, en faisant du mobile de l^agent un motif de non-imputabilité, alors qu'il ne peut être qu'une cause d'atténuation, et en confondant Vinteniion coupable avec V intention de nuire. En effet, Vintention de nuire, consistant dans le désir de causer à autrui un préjudice quelconque, n'est en réalité qu'un motif de l'action. Elle diffère donc essentiellement de Vintention coupable^ ou plutôt elle n'en constitue qu'un élément accessoire. Elle n'entre dans la construction du délit et n'en devient un élément substantiel qu'autant qu'un texte l'exige expressément, par exemple, en matière de vol ou d'abus de blanc seing, puisque l'article 379* exige que l'auteur de la soustraction ait agi frauduleusement et que l'article 407 spécifie que l'acte doit avoir été frauduleusement écrit.
auquel Técole classique a donné son attention presque exclusive pour la classification des crimes et pour le degré de pénalité et les motifs déterminants qui, selon moi, sont un des principes fondamentaux de la théorie positÎTe de la responsabilité... Si toute délibération volilive et toute action humaine n'est que la résultante nécessaire des motifs qui, dans ce moment, agissent sur TindiTida, il est évident que le caractère et la valeur de toute action humaine seront donnés par les motifs qui Tont déterminée ». En admettant qu*U y ait lieu d'appliquer d'une façon systématique ce critérium des motifs déterminants à la répression des crimes, c'est au législateur seul qu'il appartient de se prononcer sur ce point. Jusqu'à ce que cette réforme ait été consacrée par le droit positif, jusqu'à ce qu'un texte nouveau ait modifié les principes admis, il convient d'appliquer la théorie classique qui est celle de notre Gode pénal. Les principes ne se modifient pas par voie d'interprétation jurisprudentielle.
1 Affaire Watelet (S. 86. 1. 86, P. 86. 1. 176).
2 A ce point de vue, il est intéressant de rapprocher de l'article 379 du Code pénal, l'article 409 du même Code.
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23 Cass. (Delormel c. Martin). Bull, crlm.,
Rép^y^ Presse, n. 1254-1» (N. 462).
28 Trib. Chaumont (Robert c. CJousot). P.
Septbmbrs 7 Trib. Seine (de Marsilly). Gaz. des trib.,
8 septembre 1838 (N. 199).
21 CJasB. (Vialle). Bull, crim., n. 311; S. 38.
P. 38. 2. 271; D. Rép., v* Presse, n. 1197 (N
Novembre
7 Cass. req. (Watier). S. 38. 1. 875 : P. 38.
DÉCEMBRE
14 CsBB. (Bernage c Dumoulin). Bull, crim., n. 386 ; S. 39. 1. 707; D. Rép^ v» Presse, n. 1204 (N. 407, 468, 464, 472).
Janvier 16 Dijon (Cousot c. Robert). S. 39. 2. 89; P. 39.
1. 67; D. Rép., T> Presse, n. 180 (N. 8). 25 Nîmes (Nicolas c Balmes). S. 39. 2. 304; D.
Bép., yo Presse, n. 1221-4« (N. 467, 474).
FÉVRIER
Il Caen (Pagny et Loysel). S. 39. 2. 246 ; P. 39. 1 . 647 ; D. Rép., y* Propriété littéraire, n. 138-3'» (N. 10).
16 Cass. (Vacherie). Bull, crlm., n. 53 (N. 423).
2 Cass. (Faure). Bull, crim., n. 67 ; S. 39. 1. 407 ; P. 39. 1. 469; B,Rép., v<» Presse, n. 869-7» (N. 637, 538).
Avril 5 Cass. (Salmon). Bull, crim., n. 114; S. 39. 1. 629; P. 39. 2. 119; D. Rép., V Presse, n. 1537-1« (N. 433).
18 Cass. (Paya et J. l'Emancipation), Voir :
19 avril 1839.
19 Cass. (Batini). BulL crim., n. 130; S.
39. 1. 671; P. 39. 1. 472 (1) (N. 52). 19 Cass. (Paya et J. V Emancipation), Bull, crim., n. 128 ; P. 39. 1. 473 ; D. Rép., V» Presse, n. 376-l<» (2) (N. 147).
29 Cass. (Batini). Voir : 19 avril 1889.
30 Cass. Req. (Ancillon). S. 39. 1. 474; P. 39. 1.
546; D. Rép., v» Presse, n. 1280 (N. 443).
Mai 4 Cass. (Roux c. Casimir Perler). Bull, crim.,
D. Rép., V Presse, n. 668 (N. 474).
8 Trib. Seine (Mothès). S. 39. 2. 467 ; D.
Rép., V» Presse, n. 323 (N. 176).
Juin 11 Cass. Req. tBousseau c. Quesdon). S. 39.
Août
16 Cass. (Marie). Bull, crim., n. 260; D.
Rép,, v» Presse, n. 169-2» (N. 20).
17 Cass. (Fraboulet). Bull, crim., n. 267;
V» Presse, n. 867-1© (N. 631).
Novembre 16 Paris (Mothès). P. 39. 2. 486 ;D. Rép.,
V» Presse, n. 323 (N. 176).
23 Cass. (Paya). Bull, crim., n. 362; D.
Rép., V» Pre«»e,n. 277-6» (N. 109).
25 Cass. (Paya). Voir : 23 novembre 1839.
DÉCEMBRE
13 Rouen (Rivolre). S. 40. 2. 76; P. 40. 1. 642 ; D. Rép., v» Presse, n. 337 (N. 199, 220).
Janvier 16 Trib. Seine (Foumier, Roque et Gourbine c. Enreg,), J. de TEnreg., n. 12.612 (N. 253).
FÉVBIBR
21 Paris (Desertine c. ViUette). D. Rép., V* Presse, n. 330-1* (N. 208).
Avril 8 Paris (Hativel). P. 41. 2. 619; D. Rép.,
V» Presse, n. 1381-8» (N. 523) .
29 Trib. Saint-Omer {Le Progrès c. le Courrier du Pas-de-Calais). Gaz. des trib., 6 mai 1840 (N. 187).
(1) C'est par erreur que, dans les recueils, cet arrêt porte la date du 29 avril.
(2) Cest par erreur que, dans les recueils, cet arrêt porte la date du 18 avril.
-rrr
TABLE CHRONOLOGIQUE
Mai
14 Trib. Seine, 7« Ch. (Antony Bérand). Gaz. des Trlb., 15 mal 1840 (N. 407).
Août
20 Ronen (d'Aubermesnll). P. 40. 2. 703
23 CasB. (Boabée).'BaU. crlm., n. 238 ; S. 40. 1. 832; P. 40. 2. 578; D. JRép., V» Fonct. publ., n. 138-20 (n. 383).
Octobre 29 Tiib. Chartres (Bmlard). Gaz. des Trib., 1^ novembre 1840 (N. 464).
DÉCEMBRE
21 Paris (Lclièvre). S. 41. 2. 176 ; P. 41. 1.
234 ; D. Bép,, V Intervention, n. 71 (N. 441).
Mars
26 Casa. (d'Aubermesnll). Bull, crlm., n. 78 :
S. 42. 1. 274; P. 43. 2. 438; D. Bép.,
yo Presse, n. 344-2» (N. 186, 204, 208,
Avril 16 Cass. (Dubreull). Bull, crim., n. 99 ; S. 42.
B.Rép., v« Pressé, n. 344-3o (N
26 Trib. comm. Lyon (M« P...). S. 41. 2. 629; P. 4L 2. 686; D. Bép.,^* Avo. cat, n. 600 (N. 453).
Août 8 Trib. Seine (de Marsilly o. Oca. des Trib.). Gaz. des Trib., 4 août 1841 (N. 199).
NOVEMRRB
4 Paris (de Marsilly c. Oaa. des Trib.).
Gaz. des Trib., 6 nov. 1841 (N. 199).
22 Amiens (Caron). S. 42. 2. 20; P. 42. 2. 416; D. Bép., v« Presse, n. 143-1« (N. 110).
Janvier 18 Cass. clv. (Ansart). S. 42. 1. 248; P. 42.
29 Cass. (de Marsilly). Bull, crim., n. 19 ; S.
D. B^.^ v« Commwu, n. I3SI
Mars 3 (3as8. (Ghampanhet, Hézal et antree).
Bull, crim., n. 46 ; D. Bép., v« Pm^^.
14 Toulouse (Raulet). P. 43. 3. 109 ; D. B^.,
v« Presse, n. 520-2® (N. 134).
80 Cass. (LablUe). BoU. crim , n. 107 (S.40i\.
Juin 17 Cass. (Griblln c. Poulain). Bnll. crim.,
n. 164 ; D. Bép., v« Presse, n. 125Î-1*
Août
12 Cass. (Aubry-Fouoault). Bnll. crinu
n. 202; S. 42. 1. 749; P. 43. 3. 683; D. Bép., v« Presse, n. 876-2* (N. 544;. Septembre 3 Cass. (Coste). BuU. crim., n. 230 ; S. 43. L 771; D.Bép.,y^Preese,iL 630-l«(X.134J.
8 Paris (Auberton c. Poulain ^ GribSo).
Gaz. des Trib., 9-10 septembre 1841 (N.464).'
Octobre 6 Cass. (de MarsUIy). Bail, crim., n. SSI
Novembre 35 Paris (Bv. de Versailles c. DuteireX S-
P. 43. 1. 723; D. Bip., t
Propriété littéraire, n. 136-1» (N. 10, IJl
Décembre 10 Cass. (Chevalier, Lenoir, etc...). Boa
crim., n. 334 (N. 511, 530).
31 Trib. Seine (Malep^yre). Gas. desTiAu
33 décembre 1843 (N. 533).
Mars
13 Amiens (Coste). S. 43. 3. 313 ;D. B^^
v« Presse, n. 630- 1« (N. 184).
Avril
37 Caen (M* B... c. F.»). Gas. des Trib,
l"-3 mal 1848 (N. 467).
38 Cass. (Schwartz). Bull, crim., n. K: '^•
48. 1. 727; P. 43. 2. 600; D. St?^ v« Presse, n. 857-8« (N. 516).
Juin
9 Cass. (Dateure c Auge). Bnll. a^>*
n. 189; S. 43. 1. 721 ; P. 49. «■ «• = D. Bép., v« Propriété littinân, n.M* (N. 10).
TABLE CHRONOLOGIQUE
17 Ga88. (Dallet, Amat, Gassln^. Bull, orim.,
20 Toulouse (M ). P. 44. 2. 443 (N. 642).
Août
9 Douai (Yaxln c. Maniel). S. ^3. 2. 591;
P. 44. 1. 144; D. Rép,, v« Presse j n. 1052 (N. 176).
Septembre 8 Trib. Seine (de Genoude c. Lechevaller). Gaz. des Trib., 9 septembre 1843 (N. 187).
Novembre
18 Casa. (Cornède-Miramont e. Boudousqulé).
Bull.crim., n. 285; S. 44. 1. 376; P.
D. Rép., v« Presse^ 1470-2O (N
23 Gass. (Follot) Bull, crlm., n. 290; S. 44. 1. 278; P. 44. 1. 236; D. 44. 1. 24 (N. 611, 634).
Janvier 14 Riom (de Pons c. Desrosiera). S. 47. 2. 601 ; D. 47. 2. 220 (N. 190, 202, 220, 222).
Mars 23 Cass. (Delanney). Bull, crlm., n. 117 ; S. 44. 1. 611 ; P. 44. 2. 149 ; D. Bép., v« Presse, n. 867-2o (N. 407, 630).
Juin 13 Gaen (Bessin). S. 44. 2. 316; P. 44. 2.
452; D. Jtép., v<> Presse, n. 1263-30
22 Gaas. (Presle-Duplessis). BulL orim.,
6 Casa. req. (Imbardis et Pacros). S. 44.
1. 677 ; P. 45. 1. 749 ; D. Bép,, v* Avocat, n. 604 (N. 483).
7 Gass. req. (Jacques), â. 45. 1. 23 ; P. 44.
D. Bép,, v« Presse, n. 1233 (N
7 Bordeaux (Ballanger). S. 45. 2. 662 ; P.
12 Douai (Bion). P. 44. 2. 622; D. 46. 2. 11 (N. 625).
Octobre 4 Gass. (Lepagnez). Bull, crim., n. 338 ; D. 45. 4.313 (N. 23).
NOYEMSBE
8 Gaœ. (Herment). Bull, crim., n. 363 ;
BâCEMBRE
4 Trib. Seine (Jeanne). Gaz. des Trib., 6
décembre 1814 (N. 525).
12 Gass. (Lavergne). Bull, crim., n. 394; S.
31 Nancy (Prunier). S. 49. 2. 294; D. 45.
2 Cass. (de Bx)han-Chabot). Bull, crim., n.2; S. 45. 1.465; P. 46. 1. 730; D. 46. 1. 78(N. 625).
FÉVRIKR
l*"- Paris (Worms). S. 45. 2. 110; P. 46. 1. 669 (N. 284).
Mars 6 Oolmar (Ostertag). P. 45 . 2. 269 (N. 426 )
29 Gass. (Moisant). Bull, crim., n. 119; P.
Avril
30 Ais (Charabot c. Mourlan) . S. 47. 2. 87;
Mai 6 Paris (Loyau de Lacy). S. 45. 2. 307; P.
17 Gass. (de ThévlUe). Bull, crim., n. 175;
Juin 11 Trib. Melun (Plgoyard). J. de l'enreg.,
16 Douai (Dayez). S. 47. 2. 600; P. 48. 1.
Juillet
5 Gass. (Yial). Bull, crim;, n. 224 ; S. 45. 1.
Octobre 4 Gass. (Yidal). ^nW. crim., n. 314 ; P. 46 . 1. 397; D. 46. 1.45 (N. 110).
NOVBICBRE
26 Gaen (B...). P. 46. 1. 432 (N.407).
27 Gass. (Loyau de Lacy). Bull, crim.,
Avril 29 Gass. civ. (Sauvageot c. St-Hilalre). S. 46. 1. 413 ; P. 46. 1. 718; D. 46. 1 . 143 (N. 634).
Juin 9* Orléans (Loyau de Lacy). S. 46. 2. 332 ; P. 48. 1. 98 ; D. 46. 2. 116 (N. 185, 201).
Le POITTEVIN. — L
TABLE CHB0N0L06IQUE.
19 Farts (Clermentel et LanTer]at). P. 46.
19 Trlb. Sdne (la Démocratie pacifique).
Gaz. des Trlb., 13 décembre 1846 (N.
85 Paris (le Journal de Heime), D. 46. 4.
Septbmbrb 19 Cass. (OaroD). BuIL crlm., n. 255; S. 47.
Octobre 10 Trlb. Vendôme (Dessalgne c. Renon-Huet). S. 46. 2. 637; P. 49. 1. 364; D.46. 3. 165 (N. 542).
DÉCBMBRB
5 Trlb. Seine (Grandin). S. 47. 2. 504; P.
12 Paris (la Démocratie pacifique), S. 47.
15 C. d'ass. Bhûne (Col). S. 47. 2. 632; P.
Jakvieb
16 Trlb. Seine (Daiiré). S. 47. 2. 608; P. 48.
FÉVRIER
4 Cftss. (Vanderès). Bull, crlm., n. 22 ; S. 47. 1. 686; P. 47. 2. 57; D.47.1. 56 (N. 223).
6 Paris (Langlumé c. Leolero). S. 47. 3.
S4 Paris (Christofleo. Boselenr). P. 48. 1. 171 ;D. 47. 2. 197 (N. 409).
Mai
11 Trlb. Seine (Mercier c. le Siècle). J. du dr. crlm., 47, n. 4189, p. 339 (K. 280).
31 Orléans (Renou-Huet c. Dessalgne). P. 49. 1. 363 ; D. 47. 2. 161 (N. 542).
Juin 6 Gass. (Langlnmé c. Lederc). Bull, crlm., n. 123; S. 47. 1. 529; P. 49. 2. 456; D.
N.IO
Juillet
31 Trlb. Hazebrouok (Théry). D. 47. 1 . 367
Août SO Gass. (Jobredo). Bull, crlm., n. 192; S.
26 Douai (Théry). D. 47. 1. 367 (N. 525).
Novembre 6 Gass. (Théry). BuU. crlm., n.M3;D.
11 Amiens (Langlumé c. Leclerc). Gaz. ds Trlb., 17 novembre 1847 (N. U).
DÉCEMBRE
30 Bordeaux (L...). P. 48. 2. 154; D. 47. 4. 387 (N. 514, 517).
9 Gass. (Alzlne). Toir : 19 janvier im. 1 9 Gass. (Alzlne) . BulL crlm . , n. IS ; 8. 4i
Août S8 (3ass. clv. (Levacher c. Lemesle). S. 4& I.
Novembre 24 Paris (Perrée). S. 49. 2. 168; P. 48. i 665; D. 49.2. 129 (N. 110).
DÉCEMBRE
14 Limoges (2) (Blanchard). S. 49. 2.S3: P. 61. 1. 632; D. 50. 5. 372 (N.538).
Janvier
8 (3aen (Leroux). P. 50. 2. 607; D.SLi.
FÉVRIER
17 Cass. (Place). BulL crtm.,iL 39; S. 43.1
540; P. 49. 1. 188; D. 49. 1. 136 (S. 2JS)
Mai 2 Paris (Mal teste). D. 50. 5. 278 (N. 53).
Août
18 Paris (Dnfetel). S. 49. 2. 488; F. 49.2-
22 Trib. Seine (de Ségnr d'Aguessan c. '« National et le 5<écl«). Le Droit, W décembre 1849 (N. 198).
Novembre
9 Cass. (Jeanne). Bull, crim^ n. 295; S.si-
13 Haute Gour de Just. (Affaire àt Tc--
sailles). S. 49. 2. 722 (N. 442).
29 Caen (L...). P. 50. 2. 230; D. M.S.îî
DÉCEMBRE
8 Gass. (MlUet-Norquln). BulL crim^ n.
(1) C*e8t par erreur qu'au S., cet arrêt porte la date du 9 janvier .
(3) C'est par erreur qu'au D., cet arrêt est indiqué comme rendu par la cour de Nîmff-
TABLE CHRONOLOGIQUE
13 Paris (le NationaZ et le Siède c. de Ségur d^Aguesseau) (1). S. 50. 1. 329; P. 60.
23 Paris (le Siècle et le National c. de Ségur d'Agneaseau). Yoir : Paris, ISdéceoi' bre 1849.
FÂVRIER
8 Gass. (Morel- Lombard et Songère c. d&
Ségar d'Aguesseaa). BuILcrim., n. 45; S. 50. 1. 3S9; P. 50. 1. 641; D. 60. L. 69 (N. 198, 208, 217).
Mars
15 Cass. (Abaunza). Bull, crim., n. 95; D.
16 Gass. (Ouvrard). Bull. crim.,n. 103; S.
Avril
3 Caas. req. (Pallegry). S. 60. 1. 477; P. 60.
4 Paris (Grégoire c. VSsta/etté). Gaz. des
trib., 6 avril 1850 (N. 220).
23 Gass. req. (M« Gouly). S. 61. 1. 118; P.
51. 2. 68; D. 50. 1. 315 (N. 462, 463). 25 Gass. (Desquennes). Bull, crim., n. 136;
27 Trib. Seine (Pré/et de police c. la Voix
du peuple), S. 50. 2. 228 (N. 186).
16 Paris (Grégoire c. V Estafette). S. 50. 2.
227; P. 60. 1. 646; D. 51. 6. 430 (N. 220). 23 Metz (Mérentiô). S. 50. 2. 657; P. 50.
Juin
28 Paris (MagDier et Brault). S. 50. 2. 409 ;
Juillet 6 Gass. (Oudin). S. 60. 1. 495; P. 61. 1. 10; D. 50. 1. 207 (N. 363).
16 Trib. Seine (Leblanc). D. 62. 2. 41 (N. 360). 18 Gas. (Rtehard et autres). Bull, crim., n.
Août
9 Gass. (Gaubet). Bull, crim . , n . 262 (N. 363). 13 Gass. req. (0...). Voir : 23 avril 1860
(M« Gouly).
17 Gass. (Jacquemart). Bull, crim., n. 262;
22 Gass. (Tousch). Bull, crim., n. 267; D. 50.
31 Gass. (Ballard). Bull, crim., n. 288; D, 60.
Octobre 12 Gass. (Laburthe). Bull. <irim., n. 369 (N.
18 Gass. .(Pichonnot). Bull, crim., n. 363;
Novembre 28 Caas. (Quenneo). Bull, crim., n. 401; S. 51. 1. 466; P. 62. 1. 120; D. 6L 1. 278 (N. 23).
Janvier 11 Gass. (Bachelet et Delahaye). Bull, crim.,
24 Gass. (Sansanné). Bull, crim., n. 33; S.
Février 1 Gass. (Rousseau). Bull, crim., n. 47; S. 51. 1. 646; P. 61. 2. 286; D. 61. 5. 418 (N. 623).
22 Gass. (Ratery). Bull, crim., n. 75 ; S. 61. 1. 566 ; P. 52. 1. 120; D. 61. 5. 437 (N. 23).
Mars
1 Gaas. (Tripler). Bull, crim., n. 82 ; D. 61.
20 Bordeaux (Dugat). P. 68. 1. 602; D. 53.
22 Rouen (D...). S. 61. 2. 488; P. 62. 1. 122;
Avril 4 Gass. (Lef rançois) . Bull, crim., n. 129;
1 1 Gass. (Peigné). Bull, crim., n. 141 ; S. 61. 1.
24 CJass. (DelbreU). Bull, crim., n. 151 ; P.
Mai
2 Gass. (d'Arllncourt). Bull, crim., n. 162 ;
Juin 6 Gass. (Dubois). Bull, crim., n. 206; D.
25 Gass. ch. réun. (Davlot). Bull, crim.,
(1) Le Journal du droit criminel (50, n. 4634, p. 23) donne sous la date du 23 décembre, Tarrêt qui figure au S. et au P. sous la date du 13 décembre.
TABLE CHRONOLOGIQUE
Juillet 1 Amien» (V... c. Polrlé). 8. 51. 2. 762;
P. 53. 1. 214 ; D. 51. S. 167 (N. 485). 3 Gaw. rMeyselle). Bull. crim.,n. 263;
5 Casa. (Maillard c. Payn). D. 61. 5. 408
19 Casa. (Recipon). Bull, crim-, n. 297; S.
26 Casa. (Bareste^. Bull, crim., n. 313 ; S.
AOÛT
5 Cass. Ch. réan. (Dupont). BulL crim.,
16 Ca88. (Leboyer). Bull, crim., n. 340; D^
22 Casa. (DefeullUde et Ducoe). Bull, crim.,
« Septembre
6 Cass. (Lalanne). Bull, crim., n. 373; S.
27 Cass. (Tripier). Bull, crim., n. 414 (N.
Octobre 3 Cass. (Laumonier). Bull, crim., n. 430; S. 52. 1. 280; P. 52. 2. 410; D. 51. 5. 37 (N. 483).
DÉCEMBRE
23 Agen (Benech). P. 54. 1. 48; D. 52. 2.
30 Cass. req. (Dumartroy). S. 62. 1. 628 ; P. 63. 1. 380 ; D. 52. 1. 154 (N;407).
Janvier 10 Cass. (Candolle). Bull. crim. n. 12; S. 52. 1. 477; P. 52. 1. 233; D. 62. 6. 40 (N. 483, 487).
FÉVRIER
7 Cass. (Maréchal). Bull, crim., n. 52;
12 Cass. (DuplesBis-Kergomard). D. 52. 5. 15 (N. 305).
Avril 1 Trib. Seine (Bscriche). D. 54. 2. 161 (N. 50). 7 Cass. req. (Barran c. Jaurrey et Fayard).
18 Cass. (Delbreil). Bull, crim., n. 122 ; S.
P. 52. 2 . 160 ; D. 51 1. IS
Juillet 8 Cass. (Maillard). Bull, crim . , n. MS ; D. 52. 5. 437 (N. 432).
Août
20 (3as8. (Bscriche de Ortoira). Bull, crim.,
n. 292; 8. 63. 1. 234 ; D. 62. 1. 335 Œ. Ml
Octobre 15 CftsB. (Thibaudeau). S. 64. 1. 288; P. 54. 1. 539; D. 54. 1. 46 (S. S63).
NOYSBCBBE
18 Cass. (M« Prou). BuU. crim., n. 376; S. M 1. 42 ; P. 62. 2. 716; D. 62. 5. 51 (N.453).
24 Bordeaux (Maggi). P. 53. 2. 648 ; D. 5î. 5. 440(N. 529, 531).
FÉVRIER
10 Paris (Grandldler), J. du dr. crteL,S, n. 6506, p. 158 (N. 456, 464).
Mars 17 Paris (Garât c. Rouy). Gaz des Trib- 19 mars 1853 (N. 203).
Avril 8 Cass. (Thieflries). BnU. crim., n. ISS; S. 63. 1. 393 ; P. 53. 1. 263 ; D. 53. L Ml (N. 534).
Août 5 Cass. (Boulay). Bull, crim-, n. 385;S.
5 Cass. (E&nault). BuIL crim., n. 387; S.
Novembre 23 Colmar (Grass). J. du dr. crim.. H. n. 6775, p. 288 (N. 409).
Janvier
21 Cass. (Carton). BtilL orim., n. 16 ; S 54.
P. 54. 1. 579; D. 56. 5. Ml (N
26 Cass. (Dumoulin). Bull, crim., n. 30: P. 56. 1. 385 ; D. 56. 1. 481 (N. 481 482, 483, 484).
Février 23 Cass. (Guilelouvette). Bull, criia, n- 49 : S. 54. 1, 349 ; P. 65. 1. 180 (N. 534).
AvRn.
15 Cass. (Abbé Migne). BuU. crim., n. m S. 54. 1. 510 ; P. 65. 2. 399 (N- **>•
22 Cass. (Paulin Armand). BuU. crim., n. lîO -
TABLE CHRONOLOGIQUE
11 Casa. (Hubin). D. 54. 5. 588 (N. 530). 20 Casa. (Grass). Bull, crim., n. 169 (N. 410).
Juin
14 Gass. req. (Déchamps). S. 54. 1. 611 ; P.
15 Cass. (de Golmont). Bull, crim., n. 192;
Juillet
7 Poitiers (Bonueau). S. 55. 1. 225 (N. 523).
20 Ca?s. (Panier c. Mayer). Bull, crim.,
Août 3 Cass. (Ck>llomiier). Bull. crlm.,zi. 248; S. 54. 1. 745 ; P. 66. 1. 555 (N. 481, 482).
DÉCEMBRE
16 Cafis. (de Colmont). Bull, crim., n. 345; S. 55. 1. 385; P. 55. 2. 300; D. 64. 5. 290 (N. 407).
Janvier 13 Bordeaux (Bonneau). S. 66. 1. 226 (N. 523).
Mars 13 Cass. Ch. réun. (Bonneau). Bull, crim., n. 94 ; S. 56. 1. 225 ; P. 55. 1. 431 ;
2 Montpellier (Berge). D. 65. 5. 350 (N. 462).
JuAî
21 Cass. (Catln). Bull, crim., n. 222 (N. 521). 26 Cass. ch. réun. (Gollonnier). Bull, crim.,
Novembre
22 Aix (Serf). S. 56. 2. 86; P. 66. 2. 330; D.
FÉVRIER
9 Cass. (Collin). Bull, crim., n. 61 ; J. du dr. crim., 66, n. 6138, p. 149 (N. 305).
23 Toulouse (Cazeneuve). Le Droit, 6 mars
Mars 6 Cass. (Ooûet de Lorry). Bull, crim., n. 98; D. 66. 1. 226 (N. 410).
Avril 26 Cass. (Cazeneuve). Bull, crim., n. 163; S. 66. 1.'833; P. 67. 488; D. 56. 1. 268 (N. 407).
Mai 8 Cass. (Bertbélemy). Bull, crim., n 167 ; D. 56. 1.272 (N. 630).
14 Cass. (Ylllette c. Leclerc). Gaz. des
Trib., 16 juillet 1866 (N. 421). "
Novembre 28 Cass. (Bernardl). Bull, crim., n. 382; S.
DÉCEMBRE
20 Paris (Min. d'État c. Dudgn). S. 58. 2. 32; P. 67. 652 (N. 438).
Janvier 20 Trib. Llbourne (N...). Non publié (N. 284) ,
FÉVRIER
3 Paris (de Saint-Simon c. Barba). S. 57.
18 Dijon (Guyot). P. 57. 117 (N. 404, 411).
Avril
4 Cass. (Bar ville). Bull, crim., n. 141 ; D.
Juin
1 Trib. Albi (N...). S.» 57. 2. 349; D. 58. 3.
Juillet
2 Toulouse (Rodière). P. 69. 613 ; D. 67. 2.
14 Cass. (Daumas). Bull, crim., n. 306; S.
22 Paris (Roch). S. 57. 2. 702; P. 68. 898
Novembre 4 Cass. req. (S... C...). S. 68. 1. 33; P. 68.
9 Nancy (Hervelln). S. 68. 2. 239; P. 67.
1126; D. Rép. Suppl, v« Presse, n. 1461
Décembre 31 Cass. (Lardin). Bull, crim., n. 420; S, 58. 1. 776; P. 58. 826; D. 68. 1. 142 (N. 209).
Janvier 8 Trib. Seine, 7« Ch. (Vemaud c. Bertaux). Gaz. des Trib., 10 Janvier 1868 (N. 626).
TABLE CHRONOLOGIQUE
30 Gaas. {l'Estafette). Bail, crim., n. 27; S. 68. 1. 168; P. 68. 801; D. 58. 1. 378 (N. 3J9).
FiVBIER
10 Poitiers (OUbert). S. 69. 2. 93; P. 68. 661;
17 Poitiers (Guérin). S. 69. 2. 91; P. 69. 616;
Mars 81 tSass. req. (Barba c. de Satnt-Slmon). S. 68. 1. 618; P. 68. 661 ; D. 68. L 145 (N. 16). Aybil
29 Cass. (Jobard). Bail, crlm., n. 138; S. 68.
Mai 17 (?as8. req. (de Lamerllère). S. 68. 1. 688;
Juillet 39 Cass. (Mouret). Bail, crim., n. 216; D.
DECEMBRE
84 Caas. (Rojoa). Bull, crim., n. 838 ; S. 69. 1. 776; P. 60. 319; D. 69. 1.319 (N.
30 Gass. (Ck)atano6au). Bail, crim., n. 336
Janvier
28 Aix (Nadal). S. 61. 2. 224 ; P. 61. 914;
11 Trib. comm. Seine ((?adot). D. 69. 3.
Mars 9 Trib. Seine, 6« Ch. (Joolin c. Bouchât).
Gaz. des Trib., 11 mars 1869 (N. 611).
Mai 26 Cass. (Hénin, Chariot et Poucher). Bull.
crim., n. 137 (N. 621, 623).
Juin 9 Cass. (Urtin c. Sayssau). Bull, crim.,
Sbptbubrr 26 Cons. de guerre Oran (Delagrange). D. 60.
38 Orléans (de la Fare et Julien). S. 60.
P. 60. 387; D. Bêp. Suppl
yo Presse^ n. 386 (N. 187).
Novembre 36 Cass. (Meurs-Mazy). Bull, crim., n. 369 ;
Janvier
7 Cass. (Davaud). BalL dlm., n. 4 ; S. 60.
19 Cons, d'État (Scholteas). P. adm. cbr.:
21 Cass. (Bourget). Bull. Grlm^ n. 17; g.
Février 10 Cass. (M* OUlvler). BalL crim., n. 34;
26 Cass. (Aycard). BuU. crim., n. 69; D. 66. 5. 291 (N. 606).
Mars l«r oass. (Contour). Bull, crim., n. 63:S.
3 Cass. (Alem-lioasseau). BuU. crim.,iLS$; S. 60. 1. 290 ; P. 60. 854 (S. 458). Août 17 Cass. (V« Polraudeau). BulL isim^ n. 200; D. 60. 6. 30 (N. 482, 483).
DéCEMBRB
7 Trib. Seine (Leymarie c le Ifonitear).
Janvier
8 Cass. (Dubreuil). Bull, crim., n. î;S.
P. 62. 39 ; D. 61. L lU
FAVRIER
1 Cass. (Jules César). Bull, crim., n. 30: D. 6L 1. 137 (N. 526).
Mars 8 Cass. (Anton!) . BalL crim., n. 49: S- 6L 1. 667; P. 61. 1098; D. 6L *. 3r« (N. 461).
21 Cass. (Legentil). BuU. crhn., a 61 ; D. 61. 6. 147 (N. 421),
Avril 4 Cass. (Ylvianl). BulL crioL, n. 71 : D. 66. 6. 369 (3« moyen) ; D. 66.L36l(l) (4« moyen) (N. 398, 474).
Mai 16 Bordeaux (Giraud). S. 6L 3. 535 ; P- «• 84 (N. 413).
(1) C'est par erreur que la 8« partie de Tarrêt pubUée dans ce recuett porte la date du 4 »" vembre 1861.
TABLE CHRONOLOGIQUE
Juin 15 Paris (Leymarie c. le Moniteur), S. 61. 2. 420; P. 62. 83 (N. 198).
Juillet
25 Casa. (Guth), Bull, crlm., n. 163; S. 62.
8 Gass. (Sauvestre et Guéroult c. Barre). BulL crlm., n. 220 ; S. 62. 1. 764 ; P. 62. 30 Cass. (de Rambourgt). Bull. crlm.
Janvier
30 Gons. d*Ét. (DubruUe). S. 62. 2. 301 ; P. adm. chr. ; D. 62. 8. 28 (N. 418, 437).
Avril
26 Gass. (Micolei). Bull, crim., n. 118; D.
Mai 24 Gass. (Fernel). Bull, crlm., n. 140; S.
Juin 18 Cass. req. (X...). S. 62. 1. 699; P. 62. 1041; D. 62. 1. 363 (N. 437).
Août 22 Cass. (Grespin). Bull, crlm., n. 218 ; D. 62. 5. 30 (N. 481, 482, 493).
DÉCEMBRE
12 Cass. (Gulbouin). Bull, crlm., n. 273; S.
Janvier
6 Cass. civ. (Leymarie, c. le Moniteur et
le Siècle), S. 63. 1. 14 ; P. 63. 131 ; D. 63. 1. 21 (N. 194, 198).
22 Gass. (Ailhaad et Gautier). Bull, crim., n. 25; S. 63. 1. 274; P. 63. 845; D. 63. 1. 50 (N. 382, 523).
FÉVRIER
26 Trlb. Seine (D"« deMelin). D. 63. 3. 68 (N. 216, 219).
Mars
7 Cass. (Mirés). Bull, crlm., n. 85 ; S. 63. 1 .
Avril 24 Bourges (Pichot). J. du dr. crlm., 63, p. 216 (N. 409).
Mai 29 Orléans (JoumaZ du Loiret c. Pereira). D. 63. 2.211 (N. 194,280).
Juin 19 Paris (BlUault c . Gamler). Gaz. des Trlb.. 20 juin 1863 (N. 213).
Novembre 6 Cass. (Maurice Glaivaz). Bull, crlm., n. 256; S. 64. 1. 97; P. 64. 499; D. 64. U 61 (N. 409).
DÉCEMBRE
18 Gass. (Gounouilhou).Bull. crim., n. 299;
31 Cass. (Beibel). Bull, orlm., n. 314:8.64.
Janvier 29 Paris (Martin c. G** de Suez). Gaz. des Trlb., 30 Janvier 1864 (N. 216).
FÉVRIER
11 Amiens (Renaud c. Ghamprivez). S. 64.
2. 136; P. 64. 779; D. Bép. Suppl., V» Presse t n. 302 (N. 200).
Avril 21 Gass. (Rouveure). Bull. orlm.,n. 109; D. 65. 6. 305 (N. 528, 544).
Mai 31 Gass. reqL. (Bernard). S. 64. 1. 291; P.
Juillet 6 Cass. req. (Maroand). S. 65. 1. 230; P.
Août 11 Gass. (Eolbé). Bull, crim., n. 211; S. 65. 1. 246; P. 65. 574; D. 65. 1. 319 (N. 529).
25 Cass. (Coti-Nunzia). Bull, crim., n. 226;
26 Gass. (Bravay). Bull, crim., n. 269; S.
DÉCEMBRE
3 Aix (Blondeau de Combas). D. 65. 1. 406
15 Gass. (William et Thomazeau). Bull.
crlm., n. 286; S. 65. 1. 336 ; P. 65. 801;
TABLE CBRONOIiOGIQUE.
;âe Blobemonc). Buil.oli 0. 1. m F. ti. 188: D. SI SD4, 308,10», 110, i3S).
rfï. (Dopont c Ceir). D. t
Scbcenfeld). Bail, crlm^
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Bll. ^
Lm, n. 1
en. 180»
; D, ts. 1.
■ Ch. (BronUlet c
Tl
D. as. S. 37ï(s.isï).
lï Cong. d'Eue (Adellne)
S8 Coni d'ÉUt (ékct. de S
«bomb) d
a. SB (N. 431),
» QiBs, (GlUon). Bull, cri
18 Meli(d-A«8l).D.e7. 2. 4
S (S.4il.i41|.
Mai
10 C188. (Colombanl). Bnll.
crim., n.
florlce Jolj). Bol], oriiii., n. iS;
I Baranu c. de TlgiuDCOnri
ïl Caes. civ. (Syadlo lartlgne). a. «7.1.
D. 37. 2. 233 (S. SOS, 6U, SI7. S27I
lî Trib. Seine, I" Ch. (fterfllon), Gu. dM TrIb., 18 noT. 1887 (N. ïie>,
27 Ueti (Wagner). S. 88. S. 117 ; p. 58, t7t ; D. 8
DÉCEHGBB
arrêt et Oardn). Bnll, erlm.,
Dooal (J. VOrdre). D. 38. 1 41 (K. j».
Cass. (Kensch). Bail, crtm., n. 287; S 68, 1. 3!0 ; P. 88. 803 : D. SB. L 239
).Gai. d»Trib., n mare 1888 ).
ÏSdécembre 1887 (N. 21l>.
er {le lltMiager d« Uldi). 8.
JiMTŒB
lat (de Colmont). 3. er. 2. 204;
î. 63; P. S8. SM; D. B
TABLE CHRONOLOGIQUE
Avril 4 Cass. (Vrignault). Bull, crlm., n. 91 ; D.
23 Limoges (Descubes c. Vallégeas). S. 68. 2. 163; P. 68. 696 (N. 404, 412).
Mai
2 Trlb. Tours (Mazereau). S. 68. 2. 162;
19 CoM. d'État (Soupault). D. 69. 3. 98 (N. 437).
Juin 12 Trlb. Seine, 6« Ch. (Lavoye et autres c. le Nain jaune). Non publié (N. 216).
Août 7 Cass. (Slanoncelli et Lanfranchl). Bull, crim., n. 188 (N. 418,423).
Novembre 9 Cass. req. (Jeannln). S. 69. 1. 344; P.
DÉCEMBRE
10 Paris (Barbleux). S. 70. 1. 229 ; P. 70. 554 ; D. 69. 1. 529 (N. 235).
FÉVRIER
1 Ord prés. Trib. Redon (M« G...)- D.
9 Trib. Seine, 6" Ch. (Aycard c. Hugel-
mann). Gaz. des Trib., 10 février 1869
10 Cass. req. (Savldan c. Lavalou). S. 69. 1.
357; P. 69. 898; D. 70. 1. 135 (N. 428,441). 19 Aix (Lasneau). S. 69. 2. 81; P. 69. 357;
Mars
4 Cass. (Prouhet). Bull, crlm., n. 52; S.
19 Trlb. Seine (Buet). D. 69. 3. 31 (N. 195).
Avril
3 Cass. (Barbieux). Bull, crim., n. 82 ; S.
21 Henned (Brelet c. Maslin). S. 69. 2. 138 ; P. 69. 692 ; D. 69. 2. 168 (N. 416).
Mai 14 Cass. (Esménard). Bull, crlm., n. 109; S. 69. 1. 439; P. 69. 1118; D. 69. 1. 310 (N. 164).
Jum.
2 Amiens (TlUoy et Recoupé). S. 70. 2.
5 Cass. (Barat-Lemoine). Bull, crim.,
14 Orléans (Claveau). D. 69. 2. 187 (N. 618).
Seftembrb 29 Paris (Ledanché). ^. 70. 2. 22; P. 70. 199; D. 74.6. 339 (N. 399).
Novembre 19 Cass. (Lavalle). Bull, crim., n. 233; D. 70. 1. 142 (N. 204, 208, 217).
DÉCEMBRE
24 Trlb. Seine. 6» Ch. (Bougeard et autres c. le Figaro). Gaz. des Trlb., 6 janvier
Janvier 8 Cass. (Quesver). Bull, crim., n. 6 ; S. 70. 1. 376 ; P. 70. 977; D. 70. 1. 316 (N. 484).
13 Lyon (Durand et Vlal). S. 71. 2. 202; P. 71. 663 (N. 436, 460).
FÉVRIER
2 Trib. Seine (Pouyer-Quertler). D. 7(^. 3.
16 Trib. paix Marly-le-Roi (T...). D. 70.
19 Cass. (Jouvln, Doyon, etc.). Bull. crlm..
Juillet 15 Rouen (SantalUer c. Mlgnot). S. 70. 2 .
213 ; P. 70. 894 ; D. 71. 2. 93 (N. 187). 28 Cass. (Bergerand et de Fouchécour).
Bull, crim., n. 155; S. 7L1. 263; P. 71.
DÉCEMBRE
24 Trlb. Seine, 6« Ch. (Bougeard et autres c. le Figaro), Voir : 24 décembre 1869.
21 Lyon (François des Guldi). S. 72. 2. 201 ; P. 72. 900; D. Bép., Suppl., v«> Presse, n. 1403- 2» (N. 438).
Août 23 Caen (Maison c. Dubois). S. 72. 2 136; P. 72. 628; D. 72. 2. 129 (N. 615).
Octobre 27 Angers (François). D, 71. 2. 147 (N. 529).
Novembre 23 Cass. (Berthet). Bull, crim., n. 169; S.
30 Pau (M...). S. 73. 2. 294; P. 73. 1229;
TABLE CHRONOLOGIQUE
DACKMBRB
21 OaM. (Benaben et Bez). Bapporté êuprà,
p. 483, note 1 (S, 443).
FÉVRIER
8 Lyon (Dumolln). D. 73. 1. 467 (N. 427).
24 Bordeaux (Peychez). S. 73 . 2. 43; P. 73
Juin
22 Gass. (Bnineau). Bull, crim., n. 150 (N.
Juillet
2 Gass. dy. (Lejay et Aleasandrl). S. 72. 1.
3 Dijon (Maria). D. 77. 5. 353 (N. 540). 18 Cass. (Dumas). BuJl. crim., n. 177; 8.
20 Caïambéry (Bonne). S. 74. 2. 89; P. 74. 456; D. 73. 2.9 (N. 23).
Août
9 Gass. (Andrieux). Bull, crim., n. 215 ; S.
23 Gass. (Denlze). Bull. crim.,n. 228; D. 73.
Novembre 6 Cass. req. (Garnler frères). Rec. Pataille,
29 Gass. (Gazet). Bull, crlm., n. 295; D. 72. 5.359 (N. 191).
DÉCEMBRE
6 Paris (Neymark). 8. 73. 2. 193; P. 73. 846 ; D. 72. 2. 228 (N. 160).
10 Cass. req. (Larbaud c. Tarbès). 8. 73. 1.
21 Grenoble (Abrard). D. 74. 2. 48 (N. 412).
Janvikr
11 Trib. (Thambéry (Ménard et le Patriote
aavoiaUm). D. 73. 3. 16 (N. 127).
31 Cass. (Blln). Bull, crlm., n. 32 ; D. 73. 1.
31 Poitiers (Laprade). S. 73. 2. 89; P. 73.
Mars 8 Cass. (Gros). Bull, crim., n. 64; S. 74. 1.
137 ; P. 74. 309; D. 74. 1. 48 (N. 484). 8 Cass. (Duportal). Bull, crlm., n. 65; S. 74.
Avril 5 Cass. (Neymark). BnlL orim., n. 93 ;
MAI 16 Cass. (Boulon et Léplce). BulL cilm., n. 130 ; S. 73. 1. 335 ; P. 73. 561; D. 73. 1. 441 (N. 178, 448).
26 Angers (Brault). S. 74. 2. 308; P. 74.
D. 74. 2. 63 (N. SO
27 TrIb. Privas (Léploe). Gaz. des "Ml
80 Juin 1873 (N. 109).
Juillet S Trib. Seine (Mathieu c. Vermeil). S. 7î. l
232; P. 73. 890; D. 74. 3. 79 (N.5Î4I. 19 Cass. dv. (Roucole). D. 77. L il
19 Cass. (de Talhouët). Bull, crim., n. 205:
D. 77. 1. 67 (N. 204, 208, 209. J16). 24 Cass. (Renvé). Bull, crlm., n. 207; D.
24 Rouen (Vemier). S. 78. 2. 232; P. 73.
Août 7 Cass. (Guillemet). Bull, crlm., n. W.;
21 Trib. La Rochelle (Princesse de Graoo).
Novembre 18 Cass. (Delonche). BnlL crlm., n. 369;
28 Toulouse (Femme Delmas). S. 74. 1. 39i;
P. 74. 958; D. 74. 2. 1 (N. 347). . 36 Douai (Naqwls). S. 74. 1. 393. nofcf:
P. 74. 958, note c; D. 74. 2. 1 (N. U7).
DÉCEMBRE
12 Ghambéry (Ménard). D. 74. 2. IH
20 CSasB. (Ribard). Bull, crim., n. 313; S. 74.
FibVRIEE
5 Gass. (Femme Delmas). BnlL crin..
Mars 10 Douai (Crépin et Stienne). S. 76. 2. lyr,
12 Nîmes (Cassan). S. 74. 1. 393, note d;P.
noted; D. 74, 2. 66 (N
14 Cass. (Larbaud). Bull, crim., n. 86; S.
25 Agen (Femme Delmas). 8. 74. L 393.
note a; P. 74. 958, noU a (N. Hli
TABLE CHRONOLOGIQUE
Juin
18 Trib. Seine, 8« Ch. (Crépln c. le Figaro),
Gaz. des Trib., 19 Juin 1874 (N. 210).
Juillet
19 Cass. (de Talhonët). Voir : 19 Juillet
28 TrIb. Seine (Guibert c. Paturel, Filllat et Lenotr). D. 76. 5. 361 (N. 187).
NOYEBIBRE
19 Agen (Larlgaudlère). S. 76. 2. 46; P.
21 Cass. (Gandle, Sleigth et autres). Bull.
crim.n. 296; S. 76. 1. 44; P. 76. 71 (1)
DÉCEMBRE
3 Toulouse (Femme Sabln et Rlgal). S.
9 Cass. req. (Princesse de Craon). S. 76.
15 Trib. Seine (Stoflel). D. 76. 8. 362 (N. 195).
Janvier 14 Amiens (Rabelle). S. 76. 2. 48; P. 76. 229; D. 75. 2. 78 (N. 640).
19 Cass. clY. (Lamm et autres). S. 76. 1.
12 Poitiers (Chauvlneau c. Bureau) S. 76.
20 Cass. (Vve Roche). Bull, crim., n. 61;
2» Cass. (Rabelle et Dufrenne) Bull, crlm., n. 63; S. 76.1. 189; P. 76. 426; D. 75. 1. 321 (N. 540).
26 Cass. (Genevois). Bull, crim., n. 73 ; D.
Mark 9 Cass. req. (Lemassonc. Legrelle). S. 75. 1.269; P. 76. 640 (N. 428).
Avril 24 Cass. (Mie). Bull, crim., n. 136; S. 76. 1.
141; P. 76. 314; D. 76. 1. 141 (N. 454). 30 Cons. d'État (Larbaud). S. 77. 2. 95;
P. adm. chr. (N. 418,445).
Mai
27 Paris (Clément). D. 76. 2. 64 (N. 369).
Juillet 10 Cass. (Châtelet). Bull, orim., n. 222 ; D. 77. 1.414 (N. 359).
Août
6 Cass. (Grognot, Blssey et Gulsln). Bull.
crim., n. 254; D. 76. 1. 461 (N. 607, 540).
12 Toulouse (Courré-Gelongue). D. 77. 1.
Novembre
13 Cass. (Griffe c. Gras). Bull, crim.,
DÉCEMRRE
1 Ca«8. clv. CRoucole). D. 77. 1. 67 (N. 209,
3 Cass. (Simon). Bull, crim., n. 844; S. 76.
1. 92; P. 76. 186; D. 76. 5. 849 (N. 360). 3 Cass. (Moltoiret). D. 77. 1. 414 (N. 360).
23 Bastla (Oons. municip, de Calenzana c. Bonaccorsl). S. 76. 2. 70; P. 76. 1. 331; D. 76. 5. 352 (N. 407, 421, 540).
Janvier
13 Trib. Nevers (Châtelain c Martin). S. 77.
FÉVRIER
26 Trib. Seine, 8* Ch. (Paul de Rancy c. VUnivert). Gaz. des Trib., 27 février 1876 (N. 216).
Mars
7 Cass. Req. (Pinson). S. 77. 1. 366; P.
30 Cass. (Razlmbaud). Bull, crim., n. 94; S .
Mai
8 Cass. Req (Dequlers c. Valentln). S. 76. 1.
393; P. 76. 1025; D. 76. 1.259 (N. 430). 12 Cass. (Moriocio). Bull, crim., n. 118;
19 Bastla (Sangulnettl). S. 77. 2. 119; P.
30 Rennes (Femme J...) D. 77. 2. 61 (N. 441).
Août 18 Lyon (Jaugen) D. 77. 1. 89 (N. 402).
DÉCEMBRE
8 Cass. (Helft). Bull, crim., n. 243; S. 77, 1, 90; P. 77. 181; D. 77. 1. 505 (N. 400).
FÉVRIER
5 Angers (Helft). D. 77. 5. 349 (N. 400). 22 Trib. clv. Lyon (Bordet et Bosson). S. 77. 2. 156; P. 77. 762 (N. 263).
(1) C'est par erreur que cet arrêt porte la date du 20 novembre au S. et au P.
TABLE CHROMOLOGIQUE.
22 Trib. Seine, 10« Cb. (Albert o. Hlgout).
Gaz. des Trlb., 26-27 février 1877 (N.
Mabs "
7 Alger (M... et N...). D. 77. 2. 86 (N. 540). 7 Dijon (Séguin c. Bertln). S. 77. 2. 243;
P. 77. 1006; D. Bép. 8uppl, ▼• Presse,
23 Nîmes (Antard c. André). S. 77. 2. 281;
Juin 9 Alger (Carpentier). S. 77. 2. 247; P. 77.
29 Casa. (GlantreB). BolL crim., n. 157 (N.
29 CasB, (Gnilhon). Bull, crlm., n. 156; S.
Août 11 Cass. (Tboraln). Bull, crim., n. 192; S.
Novembre 16 Casa. (Prunlère). Bull, crim., n. 234 ; D. 78. 1. 282 (N. 359).
DiCEMBBE
4 Trib. Seine, 7« Cb. (Amal c. J. la Dérfense). Gaz. des Trib., 5 décembre 1877 (N. 219).
Janvier 22 Trib. Seine, 8« Cb. (Maurice Joly). Gaz.
des Trib., 23 janvier 1878 (N. 211). 29 Douai (Motte c. Reboux). S. 78. 2. 288;
29 Trib. Autun (Henri et Cbarlot). J. de
TEnreg., n. 20.704 (N. 266).
FÉVRIER
16 Paris (Lenormand c. Cunéo d'Ornauo).
Gaz. des Trib., 17 février 1878 (N.
27 Cass. civ. (Roucole). S. 78. 1. 183; P.
Mars 13 Caen (Larcher). S. 78. 2. 181 ; P. 78. 821 ;
15 Trib. Seine, 9« Ch. (Allemand). Gaz. des
Trib., 16 mars 1878 (N. 635).
26 Trib. Melun (X.,.). Gaz. des Trlb., 3 avril
Avril
27 Paris (Allemand). S. 78. 2. 181; P. 78.
Juillet 12 Trlb. Seine, 8* Ch- {Chaitsudc. îeStiiàiï Gaz. des Trlb., 14 juillet 1878 (N. 2î7i.
Août 9 0a£8. (Le Prince). BnlL dim^ n. IS4 Çs.
Novembre 6 Cass. Req. (Plnaolt et Bochln c Ober-
thur). S. 80. 1. 128; P. 80. 277; D.
Rép. Suppl., V» Presse, n. 76 (X. 8».
DÉCEMBRE
28 Cass. (Jacquinot). Bull, crim^ n. îâS; i) 79. 1. 137; P. 79. 308; D. 79. 1. «r (N. 466, 473, 474).
Janvier 14 Bourges (Champagnat). S. 79. 2. 18; P.
22 Rennes (de Boishamon). S. 81. 2. 153 ; P.
30 Rouen (Pellerln). S. 84. 1. 75; P. 84. l
Mars
8 Rouen (Lafallle c. Gnéry). S. 79. 2. 187 :
19 Besançon (TavernlËr). S. 80. 2. 166; P-
28 Rouen (Plgeron). S. 79. 2. 318; P. 'S- 1258; D. Bép. SuppL, v« Prtsst, n. 1467-30 (N. 467, 468. 473, 474, 479».
2 9 Trib. Domfront (RousSfel c. Amiard). S. sa 2. 266 ; P. 80. 997 ; D. Jîëp. iStaRpî., V Presse, n. 1398 (N. 398).
Avril 4 Cons. d'État (Goupy). S. 80. 2. m; ?• cbr. ; D. 79. 3. 49 (N. 5).
Juillet
9 Rennes (Macé). S. 80. 1. 281 ; P. 80. 643 :
1 1 Cass. (Martin) . BulL crim. , n. 148 ; S. TS. 1. 433; P. 79. 1107; D. 80. 1. î» (N. 105).
31 Paris (Brach c. Bonnefond). J. dn min-
publ., t. XXn, p. 237 (N. 190).
Novembre
20 Cass. (Macé). Bull, crlm., n. 196; S. 80.
DÉCEMBRE
10 Cass.clv. (Goullin c. Cadou). S. 80. 1 «i. P. 80. 616 ; D. 80. 1, 33 (N. 306).
23 Angers (Macé). S. 80. 1. 281, ad noiaa;
P. 80. 643, ad nota7n; D. 81. H^
TABLE CHRONOLOGIQUE
Janvier 13 Paris (Lemaître c. Rœderer). S. 80. 2. 6 ; P. 80. 87; D. 81. 2. 189 (N. 386, 642).
Mars 2 Caen (Gullloux c. Bellencontre). S. 80. 2.
23 Trib. Salnt-Amand (BabUlot). S. 81. 2.
25 Cass. (Aninard). Bull, crlm., n. 68; S.
Avril 20 Ctons. préf. Seine (Patry). D. 80. 8. 71 (N. 418, 437).
Mai
6 Gons. d'État (Izarcl).Yoir : 6 novembre 1880.
7 Cass. (MUon). Bnll. crlm, n. 92; S. 81.
7 Cass. (Proc. gén. Grenoble). Bull. crlm. n. 93; S. 82. 1. 439; P. 82. 1.1071; D. 80. 1. 476 (N. 462).
12 Cass. dv. (Gonllln c. Pérlo et Gouin). S. 81. 1. 215; P. 81. 1. 619; D. 80. 5.
4 Cbambéry (Marie Bemaix). Gaz. des Trlb., 12 Juin 1880 (N. 634).
12 Avranches (Martin c. J. VAtranchin),
Juillet
7 Cass. req. (Cancalon et autres). S. 82. 1.
Août
13 Cass. (Gérard). Bull, crlm., n. 164; S.
Novembre 6 Gons. d*État (Izard). D. 82. 3. 37 (N. 418, 426, 436, 437).
DÉCEMBRE
10 Trlb. Blols (Ollvereau). Gaz, des Trib. , 13-14 décembre 1880 (K. 399).
Janvier
12 Angers (Gouln et Pérlo c. Goullin). S.
13 Nîmes (Millet c. Mouler). S. 81. 2. 42;
Mars
8 Trlb. Gomplègne (G... c. B...). Rapporté
auprà, p. 609, note 2 (N. 543).
26 Trlb. Lyon, 1" Ch. (Serclerat, Benoît,
etc.). Non publié (M. Brlguell, présld.). (N. 184).
Avril 2 Besançon (Bemays). D. 82. 2. 36 (N.543). 21 Trib. Seine (Robert c. Genay). Gaz. des Trib., 23 avril 1881 (N. 190).
Mai 13 Trib. Seine, 7^ Ch. (Mouillet, c. OentraX
office). Gaz. des Trlb., 15 mai 1881
21 Trib. des conflits (Ganéo d'Ornano). S.
P. adm. chr. ; D
25 Bordeaux (Maligne c. Gnlcheraerre et
Gharbonneau). S. 81. 2. 187 ; P. 81. 1.
27 Gass. (Guldoux). Bull, crim., n. 136 (N.
Juin 2 Paris (Robert c. Genay). Gaz. des Trib., 6 Juin 1881 (N. 190).
Juillet 1 Goss. (Bureau-Robinière c. Méchinaud).
Bull, crim., n. 168 (N. 516).
1 Gons. d'Etat (Élections de Scdons-la-
Tmr), D. 84. 5. 399 (N. 418, 436, 437). 1 Gons. d'Etat (Élections d'Anet). D. 84.
Août
17 Gass. clv. (Pellerln). S. 84. 1. 76; P.
84. 1. 168; D. 82. 1. 297; Gaz. Pal., 82. 1. 84 (N. 407, 412, 416, 473, 474).
Novembre 6 Trib. Loudun (de Soubeyran c. Petit). D. Rép. Suppï., v® Presse, n. 461; Gaz. Pal., 82. 1. 108 (N. 515).
18 Gass. (Genay, Mayer, etc.). Bull, crlm*»
n. 247 ; S. 82. 1. 236 ; P. 82. 1. 663 ; D. Rép. Suppl., v« Presse^ n® 307 (N.
18 Gass. (Reynler c. Delas). Bull, crim., n. 246; S. 82. 1. 236; P. 82. 1. 653 (N. 630, 534).
DÉCEMBRE
16 Trlb. Salnt-Jean-d'Angély (Labatut). S.
P. 82. 1. 468; (ïaz. Pal
27 Trib. Quimperlé (Clairet). S. 82. 2. 166;
Janvier
13 GoQS.d'Et (Élections de Paussctc), D . 84.
TABLE CHRONOLOGIQUE
80 Ga«. dT. (Ghampegnat). 8. 82. 1. 206; P. 82. 1. 502; Gaz. Pal., 82. 1. 573 (N. 542).
3 Trlb. Corbell (X...). Gaz. Pal.. 82. 1
8 Bennes (Clairet). S. 82. 2. 156; P. 82.1. 821; D. 82. 2. 83; Gaz Pal., 82. 2. 281 (N.23).
Mars
4 Caas. (Albertlni). Bull, crim., n. 62; D.
8S. 1. 286; Gaz. Pal., 82. 1. 467 (N. 508).
4 Paris (Spezzechino). S. 85. 2. 54; P. 86. 1. 328 (N. 416, 437).
28 Caes. req. (M« B...). S. 83. 1. 398; P. 83.
D. 82. 1. 282; Gaz. Pal., 82. 1.531 (N
29 Dijon (Tartelln c. Ganthey). D. 82. 2.
136; Gaz. Pal., 82. 2. 43 (N. 199, 217, 222, 496, 498, 602).
31 Cons. d'État (Élections de Siguer). D. 84. 5. 400 (N. 437, 462).
Mai 26 Cass. (Barrai). Bull, crlm., n. 129; S.
Gaz. Pal., 83. 2. 8, l" partie (N. 203). 26 Amiens (Dion). Gaz. Pal., 82. 2. 484 (N.
Juin 6 Cass. req. (Lacotte et Valerj). S. 82. 1. 411; P. 82. 1. 10241; D. 83. 1. 49 (N. 442, 443).
Juillet 1 Amiens (X...). Bec. Amiens, 82. 164 (N. 516).
Août
3 Trib. s. pol. Besançon (la Démocratie
francomtoiae) . D. 83. 3. 30; Gaz. Pal.. 82. 2. 392 (N. 831).
4 Cons. d'État (Énectiona de Villeneuve'
le8-Chanoine8), D. 84. 5. 400 (N. 430, 437).
5 Cass. (Salus c. Picco). Bull, crim., n.
199; S. 88. 1. 43; P. 83. 1. 68; D. 83. 1. 48; Gaz. Pal., 83. 2. 54, l'« partie (N. 611, 515).
28 Trib. Nevers (Guillemenon). Gaz. des Trib., 9 octobre 1882 (N. 230).
Octobre 11 Angers (Pourte). Bev. crlt., 83. 425 (N. 486, 489).
Novembre
10 CasB. (Leoorr). BnlL crim., n. 241; S- S3.
11 Cass. (Bergerat). Bail, orim.^ n. 24S; S.
83. 1. 140; P. 83. 1. 315; D. 83. LUI, Gaz. Pal., 83. 1. 66 (N. 320, 321).
, DéCEMBBB
15 Trib. s. pol. Cfaâteannetif (N..). Bnll.dts juges de paix, 1883, p. 51 (N. 331).
Janvier
12 Montpellier (de Serre). S. 83. 2. 173;?
Gaz. Pal., 83. 2. 131, 4* partit
20 Cass. (Clément). S. 85. 1. 333 ; P. 85. 1.
20 Trib. Saint-FIonr (Chanson). La Loi,
6 février 1883 (N. 212).
24 Pau Justin (Justère). D. 88. 2.117 (>*.
25 Pau (Justln-Justère). Voir ; 24 janvier
29 Trib, Caen (Eustache). S. 84. 1.314;
31 Trib. Seine (Cusset). Gaz. Pal., 83.1.
FÉVRIER
9 Trib. Marseille (Jannet c. le PaU MaraeUlai8); Fr. jud., t. VII, 2* part-, p. 98 (N. 210, 222).
16 Cass. (Cblncholles). Bull, crim., n. 46: S. 83. 1. 284; P. 83. 1. 667; D. 83- I. 361; Gaz. Pal., 83. 1. 369 (N.290).
Mars 1 Cass. (Ponet). BuU. crim., n. 62; S. SI. 1. 141, ad notant; P. 91. 1. 316, ad notam (N. 536).
31 Trib. Seine (d'Hubert). Gaz. desTrtb.. 2 avril 1883 (N. 541).
Avril 11 Bennes (Brunet). S. 83. 2. 171; P. 83, 1. 887 ; D. 84. 2. 86 (N. 23).
(1) Porté par erreur sous la date du 11 novembre au S. et au P.
TABLE CHRONOLOGIQUE
17 Trlb. Seine, !!• Ch. (Thomas). Gaz. Pal., 88. 1. 546 (K.S5).
4 CasB. (de la Rouveraye). Bull, crim., n. 112 ; D. 83. 1. 482 ; Gaz. Pal., 83. 2. 14, J" partie (N. 616).
30 Trib. Dreux (Terrier). Moult. Jud. Lyon, 4 Juillet 1883 (N. 403).
Juin 15 Rouen (Vermont). Gaz. PaL, 83. 2. 370
22 Trlb. Seine (Camille Raspall c. Caasl-
gnenl). Le Droit, 4 juillet 1883 (N.498). 30 Trlb. olv. Lyon (Duivon c. le Nouvel-
listé). Monit. Jud. Lyon, 19 septembre
Juillet 7 Trlb. Seine (Nicoullaud c. Hubert). S. 85. 1. 397; P. 85. 1. 951 ; D. 86. 1. 133 (N. 198).
28 Cass. (Feuillant). Buli. crim., n. 193; S. 85. 1. 459; P. 85. 1. 1093; D. 84. 1. 310 (N. 377).
Août 1 Bourges (N...). Gaz. Pal., 83. 2. 449
9 Paris (Camille Raspall c. Cassigneul).
Gaz. des Trib., 10 août 1883 (N. 498). 10 Cass. (Louzatte). Bull, crim., n. 207;
18 Paris (N...). Gaz. PaL, 83. 2. 61, <• partie
17 Cass. (Vermont). Bull, crim., n. 216;
44; Gaz. PaL, 83. 2. 89, i" paHiè
23 Cass. (Intér. de la loi), BulL crim.,
Gaz. Pal., 83. 2. 57, 4* partie (N. 611). 23 Cass. (Texelard). Bull, crim., n. 223;
NOVKMBRK
10 Cass. (Juâtin Jostère). Bull, crim.,
Gaz. Pal
4* partie es. 229).
L7 Cass. (Clauzel). BulL crim. n. 260; Gaz.
Pal., 84. 1. 299 (N. 511, 614, 617, 533). ;3 Trib. Seine (Clemenceau). Gaz. des
Trib., 23 novembre 1883 (N. 229).
DECEMBRE
6 Besançon (Denicot). Oaz. des Trib. 9 Janvier 1884 (N. 616).
12 Trib. Seine (Vauvel c. Chauré). Gaz,
Pal., 84. 1. 37 (N. 511).
13 Cass. (Bellet). Bull, crim., n. 281 (N.
27 Trib. Angoulême (Marlier). S. 84. 2.
86; P. 84. 1. 608; Gaz. PaL, 84. 1. Buppl. 61 (N. 339).
Janvier
8 Cass. (Delvllle). Bull, crim., n. 1; S. 85.
1. 189; P. 86. 1. 428; D. 84. 1. 371; Gaz. Pal., 84.1. 648 (N. 117, 130).
18 Cons. d'État (Belleau). S. 86. 3. 72; P. adm. chr.; D. 85. 3. 73; Gaz. Pal., 84. 1. 569 (N. 331).
23 Lyon (Fauque), S. 84. 2. 83; P. 84. 1.
426 ; D. 84. 2. 116; Gaz. PaL, 84.1. snppl. 4 (N. 108).
FiVRIER
1 Trib. Neufchâtel (Dumanolr c. Du val). Gaz. des Trib., 20 avril 1884 (N. 199).
9 Cass. (Femme Presles). BulL crim., n. 34
22 Cons. d'état (Pnylanrens). D. 8fr. 3. 86 (N. 418, 437).
28 Paris (Girard). Gaz. Pal., 84. 1. suppl.
Mars 6 Cass. (Bayard). Bull, crim., n. 68; S. 84. 1.303; P. 84. 1. 720; D. 86. 1. 135; Gaz. PaL 84. 1. 590 (N. 229).
20 Cass. (Nicoullaud c. Hubert). Bull, crim., n. 96. S. 86. 1* 397; P. 86. 1. 951 ; D. 198, 204, 208, 389).
29 Cass. (Marcé). BulL crim. n. 119; D. 86.
29 Rouen (Dumanolr c. Duval). S. 86. 2. 101 ; P. 86. 1. 570 ; Gaz. PaL, 84. 2. 699 (N. 199).
Avril 3 Àlx (Nauglard). S. 84. 2. 86; P. 84. 1. 608: Gaz. PaL, 84. 2. suppl. 66 (N.
24 Amiens (Pourcelle- Violette). D. 86. 2,
Mai 16 Cass. (CJamille Raspail c. Casslgneul). Bull. crim.. n. 169 ; S. 87. 1. 94 ; P. 87.
16 Cass. (Malaboucbe et Chamberlain). Bull.
crim., n. 173 (N. 229).
28 Trib. Loudun (Trancou). Gaz. Pal-, 84.
Gaa. Pal., 84. 2. 113 (N
Angers (Raflray). Gaz. des Trib., 6 Juin 1884 (N. 289, 293, 804, 807).
Juin Parte (N...). Lote nouv., 84.2. 134 (N. 414).
JniLLBT
Paris (d'Hubert). S. 84. 2. 174; P. 84. 1. 901; D. Rép., Suppl., v« Presse, n. 636 Caas. (Bourget c. Ciordler). Bull, crim., n. 234; 8. 86. 1. 397; P. 86. 1. 981; D- 86. 1. 47; Gaz. Pal., 86. 2. 646 (N. 186, 204).
Doiial (P.,..). S. 86. 2. 222; P. 86. 1. 1116; Gaz. Pal., 85. 1. suppl. 112 (N. 616). Août Caas., req. (Ch. des notaires as Bemiremont). S. 86. 1. 157; P. 86. 1. 379; D. 84. 1. 457 (N. 400).
Lyon (Fronteau). S. 88. 2. 86; P. 86. 1. 468; D. 86. 2. 246; Gaz. Pal., 84. 2. suppl. 140 (N. 117. 180, 181).
Casa. (Schwob c. Davld>IZ«).Bull. crlm., n. 269; S. 86. 1. 95; P. 86. L 191; D. 86. 1. 180; Gaz. Pal., 84. 2. 607 (N. 99, 603).
Novembre Caas. (Gavel). Bull, crim., n. 306 ; S. 86.
Gaz. Pal., 84.2. 704 (N. 319).
Paris (Claudlus Morel). S. 85. 2. 128; P.
85. 1. 702; Gaz. Pal., 86. 1. 44 (N. 533). C. d'aas. Seine (Grande). Gaz. Pal., 85.
l.Buppl. 46. (N. 462).
DiCEMBRK
Chambéry (P.... c..., P...). s. 86. 2. 126;
P. 85. 1. 699; D. 86. 2. 270 ÇS. 523, 640). Trib. Seine (Landau c. Sohier et Buron).
Gaz. des Trib., 18 décembre 1884 Œ
Trib. Seine (Naudé, Poiré et Trotté).
Gaz. des Trib., 13 décembre 1884 (N 384, 385).
Casa. (Dupraz). Bull, crim., n. 346; S.
Gaz. Pal., 86. 1. 100 (N. 839).
Caaa. (Brunet). BuU. crim., n. 846; S.
Grenoble (Bernard). S. 88. 1. 299; P. 88.
Janvier
Casa. (Cunéo d'Omano). BulLcrim., n.
24; 8. 86. 1. 89; P. 85. 1. 181; D. M. 1. 384; Gaz. Pal., 86. 1. 316 (N. »3.
12 Parla (Clateae). S. 86. 2. 83; P. 86. L 462; D. 86. 2. 20 (N.253>.
FÉVRIER
20 Bordeaux (DelvUle). S. 86. 2. lOJ; P.
Gaz. PaL, 85. 1. 741 (N
Mai 1 Caaa. (Richard). Bull, crim., n. 130; S.
Gaz. Pal , 85. 1. 743 <N. 252).
30 Pau (Tarrouet). S. 87. 2. 46; P. 87.1.
JUELLltT
2 Nîmea (Chave). Gaz. dea Trfbt, 8 jnilJf: 1885 (N. 485, 489).
22 Toulouae (Calhiat). Gaz . Pal., 87. 1. anwl. 72 (N. 420).
Août 7 (3aaa. (Dormoy). Bull, crim., n. 243;S. 86. 1. 144; P. 86. 1. 304; D. 85. 1.471 (N. 619)
Octobre 30 Casa. (Enault). Bull, crim., n. 288; S. 86. 1. 48; P. 86. 1. 78; D. 86. 1. 177; G«- Pal., 86. 2. 646 (N. 246, 331).
Novembre 18 Trib. Toulouae (Rostand c. Polrfer). Gsx. PaL, 86. 1. auppl. 96 (N. 187).
DÀnSMBRJK
18 Caaa. (Gorchon). BuU. crim., n. 362; S.
P. 86. L 306; D. IWp. Ptppl
v« Afjkhe, n. 68; Gaz. Pal., M. 1.
TABLE CHRONOLOGIQUE
Janvier 9 Trib. Loadun (X...). Le Droit, 11 février
16 Oass. (Lesage). Bull, crltn., il 31; S. 86.
1. 144; P. 86. 1. 305 ; D. 86. 1. 430; Gaz. Pal., 86. 1. 316 (N. 399, 805, 314).
S6 Cass. req. (Bernard). S. 88. 1. 399; P.
30 Trib. Melle (de Larochejaquelln). Gaz.
Pal., 86. 1. 353 (N. 306).
FÉVRIER
6 Gass. (de Massol et Dufour). Boll.'crliu.,
n. 43; S. 88. 1. 881; P. 88. 1. 66Ô; Gaz.
Pal., 86. 1.435 (N. 304, 308, 812, 816). 13 Rouen (Evode Chevalier). S. 87. 3. 110;
P. 87. 1. 682; D. 86. 2. 858; Gaz. Pal.
suppl. 103 (N
18 Nancy (Desohasset c. Ynillemont). D. 86.
18 Trib. Sancerre (dame Gaudlche). Gaz.
Pal., 86. 2. 645 (N. 481, 482).
19 Poitiers (Florentin). S. 86. 2. 126; P. 86.
-26 Trib. B. pol. Amiens (Hébert). Rec. Amiens, 86. 111 (N. 303).
Mars
19 Aix (Auqnier). S. 86. 3. 103 ; P. 86. 1.
577; Gaz. Pal., 86. 3. 159 (K. 536).
Avril
2 Cons. d*Etat (Fontenaud). S. 88. 8. 3 ; P.
adm. chr.; D. 87. 3. 84 (N. 850).
3 Gass. (Arondel). Bull, crim., n. 144; S.
5 Trib. Seine (Jouve). Non publié (N. 104).
20 Montpellier (Duc-Quercy et Roche). S.
28 Poitiers (Baussant). S. 86. 2. 223; P. 86. 1. 1224; Gaz. Pal., 86. 2. 174 (N. 305). Juin
12 Cass. (Evode Chevalier c. Lafond et Suzanne). Bull, crim., n. 216 (N. 544).
12 Paris (Jouve). D. 86. 2. 158; Gaz Pal., 86. 2. 380 (N. 104).
Juillet 3 Gass. (Florentin). Bull, crim., n. 240 ; S. 86. 1. 487; P. 86. 1. 1186 ; D. 87. 1. 95 ; Gaz. Pal., 86. 2. 378 (N. 45. 49).
16 Cons. d'État (Commune de Saint-Loup). D. 87.3. 124 (N. 435, '437).
21 Orléans (Richard). S. 87. 2. 45 ; P. 87. 1.
Octobre 83 Cass. (Duvernet et Bébh c. Auquier).
Bull, crim., n. 347; S. 87. 1.441; P. ,
Gaz. Pal., 186. 3. 7l
89 Ctm. (Bellon, Bnssel et autres). Bull.
crim., n. 860 ; S. 86. 1. .496 ; P. 86. 1.
1300; D. 87. 1. 366; Gaz. Pal.. 86. 3. 825
Novembre 17 Poitiers (X... c. M... et B...). S. 88. 2. 57 ; P. 88. 1. 335; Gaz. Pal., 86. 2. 906 (N. 441).
DÉCEMBRE
1 Trib. s. p. Clermont (N...). La Loi, 16 février 4886 (N. 386).
6 Trib. Valence (J... o. Ch...). Gaz. Pal., 87.1. suppl., 31 (N. 515).
17 Cass. (Jouve). Bull, crim., n. 427 ; S. 87 . 1. 189; P. 87. 1. 428; D. 87. 1. 381; Gaz. Pal., 87. 1. 88; J. des Parq., 87. 3. 54 (N. 104, 133).
Janvier 5 Caen (Piédagnel). D. 90. 3. 366; J. des
Parq., 87. 3. 58 (N. 533, 540).
14 Nîmes (N...). Monit. Jud. Lyon, 9 avril 1887 (N. 635).
FéVRIBR
3 Amiens (Clalsse et Fouquet). S. 87. 3.
76 ; P. 87. 1. 448 ; D. 88. 3. 33 ; Gaz.
Pal., 87. 1. 671 (N. 368).
25 Cons. d*État (Élections d'Hyet), D. 88.
Mars 4 Cass. (Granier c. Guillau). Bull, crim., n. 88; S. 87. 1. 380; P. 87. 1. 660; D. 34 Caen (Jouve). D. 87. 1. 381; Gaz. Pal., 87. 1. 530; J. des Parq., 87. 2.54
Avril 85 Lyon (VlUefranche). S. 88. 3. 34; P. 88, 1. 316 ; Gaz. Pal., 87. 3. 308 (N. 187).
Mai
13 Paris (Alexandre). D; 88. 3. 375; Gaz.
Pal., 87. 3. 435; J. des Parq., 87. 3. 165 (N. 533).
14 Gass. (Rozet c Arbouin). Bull, crim.,
n. 194 ; S. 88. 1. 381 ; P. 88. 1. 660 ; Gaz. Pal., 87. 1. 834 (N. 304, 308, 311, 322).
20 Cass. (Bougou). BulL crim., n. 198 ; S. 87. 1. 496 ; P. 87. 1. 1201 (N. 483).
Le POITTBVIN. — I.
TABLE CHRONOLOGIQUE
Juin.
17 CiuB. belge (Henean). S. 88. 4. 13 ; P. 88.
22 Cass. Ch. réun. (Jouve). Bull. crinL,
D. 88. 1. 13 ; Gaz. Pal
Janvier 6 Alger (Bord] c Maille). Gaz. Pal., 88.
14 Gasg. (Guégan). Bull, orim., n. 25 ; D. 88. 1. 336 (N. 420).
20 Cous. d'État (Gardés). D. 89. 3. 28 (N.
21 Limoges (Robert de Massy). D. 89. 2.
FÉVRIER
8 Bastia (Agostlnl). D. 88. 2. 817 (N. 486).
8 Trib. Château-TMerry (Brédon). Gaz.
Pal., 88. 1. 396 (N. 435).
16 Gass. (Toulotte et Adam). Bull.crim.,
n. 66 ; S. 88. 1. 441 ; P. 88. 1. 1076 ; D. 88. 1. 137; Gaz. Pal., 88. 1. 366 Mars
17 Gaen (Guégan). D. 89. 2. 92 (N. 398, 420).
Mai 4 Gaas. (Oloaguen). Bull, crim., n. 165; S. 88. 1. 344; P. 88. 1. 815; Gaz. Pal., 88. 1. 783 (N. 491).
9 Paris (Mesnière et Morel). Gaz. Pal.,
18 Cass. (Ménier-Méhut). Bull, crim., n.
183; S. 89. 1. 40; P. 89. 1. 64; Gaz. Pal., 88. 1. 868 (N. 389).
Juin 9 Cass. (Bouvière). Bull, orim., n. 200; S. 89. 1. 398; P. 89. 1. 967 (N. 256).
19 Cass. req. (Guégan). S. 89. 1. 109; P.
octobre 1898 (N
13 Orléans (Boudin). D. 90. 2. 66 (5. 256i.
2 Montpellier (Bayle). S- 90. 2. 87; P. 640, 644).
20 Paris (Fontersberg) . S. 89. 2. 184; P.
89. 1. 989; D. 89. i. 235; Gaz. Pal., 88. 2. 646 (N. 485, 489).
22 Paris (Bollaert). ;Oaz. Pal., 88. 2. 561 (N. 485, 489).
Janvier 29 Paris (Xandrauz). S. 89. 2. 160; P. 8». 1. 866 ; Gaz. Pal., 89. 1. suppl. 57 (N. 616, 618).
PidrtrRiER « Trib. Pont-1'Evêque (de Wltt). S. 89. 2. 120 ; P. 89. 1. 607 (N. 363).
14 Cass. (Friedman c. Numa Gilly). BoIL
crim. n. 58 ; S. 89. 1. 191 ; P. 89. L 431; D. 90. 1. 187; Gaz. Pal., 89.1 380 (N. 229).
21 Cass. (DretzeA). Bull, crim., n. 71; S. 8».
21 CatH. (Aguillon et Gassignenl). Bail, crim., n. 72 ; S. 89. 1. 144; P. 89. 1. 821 ; Gaz. Pal., 89. 1. 429 (N. 331).
Mars 29 Cons. d'État (Élections cPAr€ueil-C<ichan), S. 91. 3. 43 ; P. adm. dur.; D.
Avril 4 Limoges (Magadouz c. Paquet). S. ft^
2. 81 ; P. 90. 1. 480 ; D. 91. S. 301; Gaz. Pal. 89. 2. 95 ; J. âeBParq.,B9.
6 Cass. (Grevet). Bull, crim., n. 148 t>'. 371).
11 Trlb. s. pol. Angers (Jean Bontieri.
Lois nouv., 89. 2. 65 (N. 334).
Mai 17 Cass. (Descamps et Teysson). BnlL crini.
D. 90. 1. 143 ; Gaz. Pal., 89. 2. 5 (^
Juin 19 Trib. Saint-ÉUenne (Seux). Le Drofc
6 juillet 1889 (N. 162).
Juillet 6 Cass. (Morin). Bull, crim., n. 346j S. *'•
TABLE CHRONOLOGIQUE
Gaz. Pal., 89. 2. 192 (N. 332).
20 Trib. des conflits (Juniel de Nolreterre).
S. 91. 3. 87 ; P. adm chr.; D. 91. 3.
27 dons. d'Ét. iÉlections de Séméac), S.
P. adm. obr. ; D
Août 13 Rennes (Desquers et Yeiiillot c. dame Laprade). Gaz. des Trib., 21 août 1889 (N. 644).
NOVBMBRB
15 Paris (Matalgne). D. 90. 2. 116 (N. 190).
DÉCEMBRE
7 Cass. (Groze et Andibert). Bull, crlm.,
n. 382 ; S. 90. 1. 364 ; P. 90. 1. 843; Gaz. Pal., 89. 2. 681 (N. 250).
Janvier 9 Cass. (DUes Cane et autres). Bull, crim., n. 9; S. 91. 1. 142; P. 91. 1. 319; D. 90. 1. 239; Gaz. Pal., 90. 1. 318; J. des Parq.. 90. 2. 99 (N. 287).
18 Cass. (d'Aubert). Bull, crlm., n. 15; S. 90. 1. 237 ; P. 90. 1. 556 ; Gaz. Pal., 90. 1. 365 (N. 319).
FivRlKR
15 Trib. des confl. (Vincent c. Fosse). S.
P. adm. chr.; D. 91. 3. 31 (N
Mars
4 C. d'ass. Morbihan (Jégandez c. Boyer).
Gaz. Pal., 91. 1. suppl. 13 (N. 148).
16 Cass. (Bidault). Bull, crim., n. 59 (N.
26 Caen (D« Laprade). D. 91. 2. 207 (N. 212).
Avril 19 Cass. (AJoux). D. 90. 1. 456 (N. 257).
Mai 2 Cons. d'État (Moluet). S. et P. 92. 3. 96 ; D. 91. 3. 105 (N. 429).
5 Cass. req. (Léo c. Cîail et Dehaynin). S. et
P. 93. 1. 189; Gaz. Pal., 90. 2. 345 (N. 426).
8 Cass. (Fingeon c. Gulchard). S. 90. 1.
367; P. 90. 1. 853; D. 90. 1. 452; Gaz. Pal., 90. 1. 728 (N. 204, 208, 216).
17 Nîmes (X.. frères). Gaz. Pal., 90. 2. 189 (N. 544).
22 Cass. (Garros). S. et P. 92. 1. 543; D. 90. 1. 495 (N. 449, 462).
Juin 13 Cass. (Wilmann). Bull, crim., n. 124; D. 90. 1. 451 (N. 506).
Août
7 Cass. (d'Aubert) (1). Bull, crim., n. 171;
S. 91. 1. 91; P. 91. L 185; D. 91. 1. 191 ; Gaz. Pal., 90. 2. 295 (N. 319).
16 Alger (N...). La Loi, 27 décembre 1890
17 Cass. (Petit). Bull., crlm., n. 14; S. 91.
1. 429; P. 91. 1. 1032; D. 91. 1. 396; Gaz. Pal., 91. 1. 627 (N. 250).
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Juin
2 Trlb. paix Reims (de Bary c. Mlrman).
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